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J'ai M , je suis ,. je serai jasqu'an tombeau , rhomme de la 

liberté pHblique , l*homine de la constitution ; malhe&r aux 

ordres privilégiés , si c'est là plut6t être rhomme du peuple , 

^ue celai des nobles ; car les privilèges finiront , mais le peuple 

•st étemel. 

MIRABEAU. Etats de Provence , tom. I. p: 51; 
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DE M. MIRABEAU L'AINE, 

A L'ASSE31BLÉE NATIONALL 



TOME TROISIEME. 



CHAPITRE SEPTIÈxAIE 
DÉCEMBRE 1789. 

Séance du premier. 

1 j E comité de constitution proposoit , par 
l'organe de M. Desmeuniers , rarticîe suivant. 

Si Us àtoyens croient avoir lieu if accuser les 
officiers municipaux d'infidélité dans U maniement 

Tenu ni. A 



des deniers communs , d^avoir trafiqué des droits 
, et intérêts de la commune , oU exercé des violences 
arbitraires , ils signeront un mémoire de dénon^ 
dation , au nombre de cent citoyens actifs au 
moins , etc. etc. 

Cet artlck étoit attaqué ; M. Target le fié- 
fendoit , en disant que les municipaux seroient 
exposés à de grandes tracasseries , s'il ne falloit 
pas un nombre déterminé de personnes pour 
les dénoncer. 

1 ■ 

M. Mirabeau. 

« J'observe au préopinant qu'il change l'état 
de la question. L'article du comité indique de 
véritables délits^ infidélité dans le maniement diS 
deniers communs^ violences arbitraires^ etc. Voilà 
des crimes qui devront être dénoncés par tous 
les citoyens. Le gouvernement n*est pas ins- 
titué pour l'aise et la commodité de ceux qui 
gouvernent. Ce seroit un véritable vice cons- 
titutionnel , que d'exiger la réunion d'un nom- 
bre déterminé de citoyens actifs , pour dénoncer 
un officier public ; cette condition seroit , poul- 
ies officiers municipaux, une sauve-garde cer- 
taine et un brevet d'impunité ». 

« Le comité nous parle de grands délits , et 



(3) 
pour défendre son article , il nous menace de 
tracasseries. Assez long-tems , on a donné Té- 
pithète de tracassicrs^ à tous les citoyens dont 
Tes yeux étoient ouverts ; assez long-tems on 
a appelle toutes les plaintes, des tracasseries, — 
MM. , rien ne peut autoriser la violation du 
droit inaliénable qu'a chaque citoyen d*inten-^ 
ter l'action populaire ; voilà un principe dont 
il faut convenir aujourd'hui ». , 

Et il fut décrété quun seul citoyen actif pour* 
toit dénoncer un délit X administration^ 

Un autre article est proposé en ces termes : 

Les citoyens actifs , aprh une élection faite , 
ne pourront ni rester assemblés , ni s* assembler de 
nouveau en corps de commune , sans une convoca^ 
tion expresse , ordonnée par le conseil général de 
la commune y et autorisée par t administration du 
département ; pourront néanmoins les citoyens se 
former paisiblement jusqi^ au nombre de trente , en 
assemblées particulières , pour rédiger et faire par^^ 
venir des adresses et pétitions , soit au corps mU'^ 
nicipaly soit aux administrateurs de département 
ou de district ^ soit au corps législatif, soit au roi. 

M. Mirabeau. 
« Les hommes non armés ont le droit de se 

- À a 
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réunir , en tel nombre qu'ils veulent , pour 
communiquer leurs lumières , leurs vœux ^ 
leurs titres ; les en empêcher , c'est attaquer 
les droits des hommes et des citoyens : je de- 
mande le renvoi de l'article. 
Et tarticU fut renvoyé. 

Séance du z. 
* ' ■ 

t * 

Dans celle de la veillé , soir. M. de Gouy 
avoit annoncé plusieurs chefs' d'accusation , 
mais d'une manière très -vague, contre M. de 
la Luzerne , alors ministre de la marine , au- 
trefois commandant dans la colonie de Saint- 
Domingue. 

AujourcChui , l'assemblée reçoit une lettre 
de M. de la Luzerne , ainsi conçue : 

« Dans les circonstances présentes , quiconque 
a besoin de rendre favorable , ou (opinion qiCil 
soutient , ou la cause quil défend , croit devoir 
lier à ses intérêts , une accusation contre les mi^ 
nistres du loi. h suis et je serai toujours prêt â 
donner les éclaircissemens les plus détaillés sur 
/non administration , et je desirerois être eritendu 
à la barre ; mais je demande^ si ton diffère de m^y 
admettre , que M. de Gouy soit tenu d^ exposer les 
faits qu*il nu reproche , et de produire les pièces 



jiM soutien; fort dt ma conscitnu ^jt suis (C avance 
certain que ma justification sera completttn 

Cette lettre excita des applaudissemens et 
4es mnrmures ; plusieurs personnes crurent y 
,voir des expressions despectueuses pour Tasr 
semblée \> d'autres n*y virent que le premier 
cri d'une conscience froissée par imc accusa- 
tion coupable. 

M. £Amhly proposa de décréter qu'à Ta,- 
venir, tout député qui feroit une dénoncia- 
tion , serpit obligé de déposer sur le biureau 
.les pièces justificatives ; et que sans cela , dé- 
daré calomniateur , il serolt exclu de Tassem-^ 
,Wée. 

M. Mirabeau. 

« Préjuger par un décret que les députés Je 

lâ flàtion peuvent êtfe calomniateurs ; leur 

'ôter le pouvoir d'exprimer les vœux , les sen- 

-tunêhi de lëur^ xfômm^ttans \ décider que l'as^ 

semblée a le droit dé prononcer l'exclusion 

d'un de s^s membres, de le flétrir aux yeux 

-de la nation qui lui à donné sa confiance; c'est 

- porter un décret avilissant pour rassemblée ^ 

attentatoire à sa liberté et contraire aux; 

-tdroiti de la liatîon , qui seule est juge egi 

A 3L- 
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'dernier ressort de la conduite de ses repM- 
sentans >k 

4< Sans doute un député calomniateur seroit 
plus coupable qu'un autre honune , puisqu'ayant 
des fonctions plus saintes, puisqu'étant revêtu 
d'une inviolabilité sacrée, il auroit abusé de 
tous les genres de confiance. Mais un de nos 
décrets commenceroit par ces termes : 5/ un 
'députe est' calomniateur , il sera exclus: Voilà 
certes un étrange si à faire juger par rassem- 
blée Je n'ai jamais entendu parler du mi- 
nistre de la marine que d*une rtianière fevo- 
rable à sa morale et à son Caractère ; mais je 
déclare que sa sensibilité l'a emporté trop 
loin , et qu'il parle d'une manière irrespec- 
tueuse pour l'assemblée , lorsqu'il nous repré- 
sente Cômm'e prêts à accueillir, toutes les 
plaintes ,. toutes les imputations contir^ les 
ministres : plus ce sentiment ,$eroit co^dam- 
. nable en, nous , dont le pren^ier devoir, est 
d'être, justes , moins il e.ljt p(^rfÇL\s de nous Tat-^ 
tribuer. Le ministère ., çonsiidéré comme un 
pouvoir abstrait , a trop fait de mal à la 
France pour que nos défiances soient sitôt 
guéries ; mais les ministres actuels ont plutôt 
éprouvé une partialité honorable à . leuç 
caractère >»• 
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«c Quant à la motion qu'on nous propose ; 

je demande la question préalable : toute for- 
mule qui blesseroit notre liberté , doit être 
repoussée ; à plus forte raison devons-nous 
rejeter avec horreur le dogme que Ton vôu- 
droit établir, de f inviolabilité des ministres et 
dt la rtsponsabiliU des diputes. 

Il n^ eut pas lieu à délibérer , pat U fmt^ 
sur la motion de M. d^AmUy , puisque U scjmàc 
fut Uvit sans quon eàt'pris aucune déterminai-^ 
tion^^ et que depuis on ne stn tst jamais plus o€^ 
cupé. /- 

Séarice du S. 

M. Goupillât ^ au nom du comité des. rapr 
ports, rendit compte de l!aflFaire de Marseille^ 
sur laquelle M, Mirabeau avoit plusieurs fois 
appelle l'attention de rassemblée. 

Voici un court exposé dés faits. 
' Une première insurrection qui avoit eu 
liçù à Marseille , avoit été arrêtée par la pru- 
dence de la milice nationale , et terminée par 
des fêtes. Quelque tems après , cette milice 
protectrice fut reformée^ et remplacée par un 
corps dont les officiers ne furent pas choisis 
par lé, peuple. Alors des réjouissances furent 
regardées comme des séUitions et des attroii- 

A 4 
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peçaens; la,nouv;çlle milice fut employée à dissî- 
pj&r ce qui n'existoit pas : elle prit des mesuras 
pffensivès ; elle attaqua , le sang coula ^ et 4çs 
citoyens furent accusés d'avoir excité un sou- 
.lèycment auquel des mesures hostiles avoient 
.^seûle^ dpnné naissance. ,. . . 

Du nombre de ces accusés, étoient des ci- 
,t^<eiis y honorés légalement de la confiance 
:.d€i ieurs compatriotes ; tous fiu^ent -décrétés 
.pa? le prévôt (Mv^e Bourni^sac), et einpri- 
^Qniiis 9u fort Sî^ii;ifTJeanÂ.Ge..fut dans. c,e fort 
que la procédure s'instruisit. . >v 

Le prévôt prit tyi-^s^sesseur et un pro- 
cureur du roi parmi les officiers de la nou- 
'Vfe'ne'iiiilic^. c'est-à'-^dîre i. parmi les enneinis 
«ptésumés, des prévenus <jiii les réèuièrent 
eh vam. ' 

Les prisonniers fiirent^ peu de tems après, 
transférés au château d'If, et le 20 novembre, 
lis ctepiandèrent la communication dç^ pièces 
justificatives et de l'a procédure. Le prévôt , 
sur. les conclusions du procureur, débouta les 
accusés de leur demande, par une ordonnance 
eii. date du 15 ; et cependant le 10, la loi, 
concernant la réformation du code criminel, 
avoît été publiée à Marseille, . 
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Ainsi donc 9 le prévôt avoit à-la*foîs wolé 
les loix anciennes et nouvelles (i). 

Le comité proposa de renvoyer au pouvoir 
exécutifs pour faire exécuter les décrets de f-as^^ 
semblée^ ti de transfiret les* accusés aux prisons 
royales de Marseille^ ' " 



M. MlHABEAU. ,. 

Messieurs 9 

K Lorsque dans la séance du 15 novembre^ 
je vous demaindai .de faire renvoyer la pro- ' 
cédure de Marseille à un autre prévôt, dont 
les assesseurs seroient pHs parmi les membreis 
de la sénéchaussée de cette ville*, je me ft>ndllî 
6ur des drconstances qui se sont depuis Idf^ 
bien aggravées ». 

« Je vous disoîs : ce n'est pas une procédiirfe 
prévôtale qu'instruit le prévôt ; il a voulu ré- 
tabiirrtous l'es ;genïes ;d*autorité que Topiiiio/i 
publique a renversés '<lepuis six mois ; mfeiîs Ce 
qu?il appelle autorité \ je l'appelle des abus »• 



^ * / 



: (jCjîîÇoîli avons cru dc\^oir présenter cette courte 
analyse; fparcQ que la mëme'kfTaire reviendra encorç 
«ur le bureau. \ - . . .:../: 



Il Je vous dîsois: îe prévôt trompé n^a'faît 
que suivre Timpulsion d^un parti j^ qui croit 
qifê te peuple n*est riea, et que les richesses 
sont tout. Au lieu «Pctre l'organe impossible 
de U loi , il ne s*est montré que le vengeur 
des anciens officiers municipaux , du parlement 
et de l'intendant ; et une procédure /uniique- 
m:ent dirigée vers ce but, peut cat^er à chaque 
instant une commotion dangereuse ». 

« Je vous disois : cette procédure a paru si 
^odieuse , qu'en vain, ce prévôt auroit voulu 
chojsiir des juges, honnêtes pour l'assister; tous 
ft^oieat redouté de remplir un ministère qui 
•fi'etoit plus celui deUîl loû II a nommé pour 
prc^ureur du r<>i cjt pour assesseur , deux 
inen^bres de la milice bourgeoise. Les décrétés 
les reg^^rdent comme leurs ennemis^ et non 
pas comme des jviges >n 

.*f. Je vous âisoi& :.4a conduite du prévôt est 
telîejnent' opposée A j^opinion publique, qu'il 
a cru devoir pten^e, ^a procédure, da^ wne 
citadelle. C'est -Jà . q\i*il a tenu long-tepas^ ses 
prisonniers resserrés. Cette précaution ne lui 
iuffisbit même "pis ; îl a craint encore ^ oti 
plutôt, il a affecté de craindre qu'ils ne iusisent 
pas assez en sûreté. ILles a fait renfermer dans 
le château d^If » il les a plongé dans les anciens 
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cachots du despotisme , et c'est amn tjae^ 
malgré le nouvel ordre de choses que to«s 
avez établi , des accusés sont séparés ^ par im 
bras de mer , de leur conseil y des témoins , des 
juges et du public i». 

» Je vous âîsois encore t les accusés de lu 
procédure prévôtale ont été déboutés le aj 
octobre , d'une requête en récusation , dort 
ia justice étoit évidente , et que les meilleuK 
jurisconsultes du parlement de Provence 
avoîent conseillée, Cest dans les anciennes 
formes que ce jugement a été rendu^ H est 
postérieur de huit jours au tems où la ikmh 
velle loi auroit dû être exécutée. Il est donc 
attentoire à vt>tre décret, il est donc nu!, 
et cependant cette nullité n'a pas été pro- 
roncée par votre décret du 5 novembre ^ 
quoique la procédure de Marseille en ait été 
le principal objet h, 

^ Enfin, Messieurs , je vous disois : le pré- 
v^ôt n'exécute pas la loi , et ne veut pas Texé- 
cutrr. Je prouvois qu'il ne l'exécute pas ^ 
parce que depuis la publication qui en a 
été faite , et qu'il a fallu ordonner par un 
décret particulier , aucun acte nouveau d'ins- 
truction n'a paru dans cette procédure aupara*- 
yant si menaçante et â rapide. Je prouvois 



^U'il ne A^eut pas rexéciiter , ..par. une lettre 
qu'il a écrite à la députation de Marseille^ 
Il n'est aucun frivole prétexte qu'il n'allègue 
poui^ s'en dispenser ; il ose réclamer imc 
exception pour cette même procédure ^ qui 
seule auroit. montré la nécessité, de la loi, si 
déjà tant de malheureuses victimes des erreurs 
judiciaires ne l'avoient pas sollicitée ». 

» Mais aujourd'hui tout a changé de face ; 
ce n'est plus sur des basçs incertaines que 
vous avez à prononcer ; une pièce légale,, 
une piecjB expédiée dans une forme authenti- 
que et légalisée parlelieutenant de Marseille^ 
constate le. refus du prévôt d'exécuter .vos dé- 
crets. Les malheureux accusés demandent la 
communication de la procédyrç ; votre loi 
leur en donne le droit ; ils sont prisonnier^ j 
ils ont été interrogés , leiu: conseil ne peut 
les défendre s*il ne cohnoît pas les charges. 
£hbien, Messieurs, ils ont été déboutés de 
.cette demande par le sieiu: Boùrnissac ^ prévôt. 
Le jugement n'a été rendu que par lui , il est 
daté du fort de Saint - Jean. Il .a .^t^ préparé 
.par les conclusions du sieur Laget, procu- 
reur du roi , lieutenant de la milice bour- 
geoise, que ces prisonniers oatTrécusé, et 
i^ui n'a pas craint de rester juge.4^ ceux-là 
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mcme qui l'accusent de prévarications , et 
qu'il accuse à son tour de calomnie. La re- 
quête des accusés , poiur demander la commu- 
nication de la procédure , est du ao novembre. 
C'est le 25 que le sieur de Bournissac les déboute 
de cette demande. Il est assez singulier qu'il 
ait eu besoin de cinq jours d'examen pour 
commettre cette injustice >*. 

y> Quel parti maintenant convient -il de 
prendre » ? 

» Il faut considérer ici l'intérêt des accusés, 
l'intérêt public et l'intérêt de la ville de Mar- 
seille »• 

» L'intérêt des accusés seroit suffisamment 
rempli par la publicité de la procédure. Eux- 
mêmes ne demandent rien de plus ; qu'ils 
aient des juges suspects , prévaricateurs , 
ennemis , peu leur importe. La publicité de 
la procédure est le seul moyen de défense 
qu'ils réclament. Ils seroient déjà élargis , 
s'ils avoient voidu y consentir ; une amnistie 
auroit été demandée, la procédure peut-être 
n'existeroit plus. Mais aucun de ces partis ne 

# > 

convenoit à leur innocence. Il est juste , d'ac- 
cusés qu'ils sont , qu'ils puissent devenir accu- 
sateurs ; et l'on ne redouble d'efforts pour 
empêcher la publicité de la procédure , que 



paifce €in*on sait bien que les rôles vont 

y» Mais si la publicité de la procédure rem- 
, plit l'intérêt des accusés, ce moyen suffit- il 
. à l'intérêt public et à la dignité de l*assem- 
itée nationale? Est-ce après que vos décrets 
CMftt été si ouvertement violés y que vous 
vous bornerez à en ordonner Texécution ? 
Qne ferez-vous donc de plus que ce que vous 
avez déjà fait? Est-ce que le prévôt ne sait 
p2ts que vos décrets sont des loix ? Est -il 
lesoin de le lui apprendre encore ? Peut -il 
ignorer que votre décret du 5 novembre > 
quoique général pour tout le royaume , a 
été spécialement rendu pour la ville de Mar- 
seille et pour lui ? Quoi ! Messieurs , vous 
avez déclaré coupable de forfeiture tout tri- 
Imnaty tout juge qui n'enregistreroit pas votre 
loi , qui ne Texécuteroit pas , et vous laisse- 
nrîcz impunie la violation formelle de cette loi î 
«t vous laisseriez pour juge à de malheureux 
accusés celui qui leur dénie justice , celui 
contre lequel vos propres décrets ne peuvent 
les garantir, ce procureur du roi déjà récuié^ 
bientôt pris à partie , qui ne s'abstient pas « 
et qui vient de conclure lui-même à ce que 
la commiuîication de la procédure soit refusée ! 
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Non, Messieurs , si la iBodératlon «t ime 
vertu, rexécution des loix est ime dette et 
une justice. Si vous autorisez une seule ii^ac- 
tion formelle à vos décrets , cette prévarica-* 
tion û'ouvera bientôt des imitateurs , et lors- 
que vos loix seront successivement violées , 
vous bornerez -vous à en ordonner successi- 
vement l'exécution » ? 

n II n'est plus tems d'user de modératioa 
envers le prévôt. Je m'étois borné â vous dire , 
dans la séance du x^ novembre , qu'il étoit 
trompé par les juges qu'il avoit choisi , et 
qu'on abusoit de son ignorance dans les for- 
mes judiciaires. Mais aujourd'hui, quel moyen 
me resteroit-il poiur le défendre, si j'en avois 
le dessein } Qu'importe une réputation d'hon- 
ncteté privée dans celui qui vient de se mon- 
trer l'ennemi de la nation , et qui viole ouver- 
tement vos décrets , lorsqu'il devroit donner 
l'exemple de l'obéissance ? JLa forfaiture du 
prévôt est évidente , la preuve en est acquise* 
Jjd ne suis pas son dénonciateur, vos propres 
décrets le dénoncent pour vous; ils le ren- 
voient au châtelet , et à moins que vous ne 
vouliez revenir sans cesse sur vos pas , et faire 
des exceptions pour tous vos décrets ,. le 
prévôt de Marseille ne doit pas seulement être 
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dépouillé de la procédure y il doit être jugé 
lui-même ». 

» Dans quelles mains passera donc cette 
procédure ? J'avois demandé qu'elle fût remise 
à un autre prévôt ; mais ne seroit - il pas plus 
convenable de la renvoyer à la sériéchaiissée 
de Marseille ? Vous le devez en quelque sorte, 
parce que la procédure a cessé d'être prévôtale; 
TOUS le pouvez, parce que les prévôtés ne sont 
que des tribunaux d'exceptions, qu'il sera bien 
difficile de conserver dans le nouvel ordre 
judiciaire.» ' 

» Est-ce à des hommes élevés dans les 
camps, uniquement instruits du métier de la 
guerre, étrangers à l'étude des loix , accou- 
tumés à l'utile sévérité de la discipline mili- 
taire, que vous pourrez confier les formas 
douces, humaines, éclairées, compatissantes, 
qu'exige l'instruction de ces procès, oti l'on 
pèse la vie des hommes, oîi l'on juge leur 
honneur, où le triomphe de l'innocent est 
celui de la loi ; et la punition d'un coupable 
un malheur public ? Non , Messieurs , vous 
supprimerez un jour les prévôtés, puisque 
Vous avez anéanti ces formes rapides , ou 
plutôt arbitraires, qu'on employoit dans ces 
tribunaux, également redoutables au crime et 

• à 
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à Innocence. SI le despotisme a pu les eav 
ployer avec succès, la liberté naissante doit 
les abolir; mais je ne veux pas anticiper siir 
vos travaux.»» 

j» Je n'ai plus qu'une seule considcration ùl 
vous présenter. Vous venez d'entendre. Mes- 
sieurs , votre comité des rapports ; vous 
venez d'apprendre la fermentation que la pro- 
cédure prévôtale excite à Marseille, par i^s 
principes qui l'ont dirigée, par l'oppression 
qui en a été la suite. Certainement après les 
Instructions que votre comité vous a pré- 
sentées, il étoit difficile de s'attendre aux 
conclusions qu'il a prises. Ferez*vous assez 
pour la tranquillité de cette ville, si, vous 
bornant à ordonner la publicité de la procé- 
dure, vous la laissez encore entre l^ maiiis 
des juges, qui en ont fait un instrument ce 
vengeance? Vos décrets ne seront*ils pas 
éludés? De nouveaux troubles ne seront-ils 
pas habilement fomentés pour justifier cett.e 
même procédure, qui tient peut-e^re plus 
qu'on ne pense à ces menées obsci^res que 
les ennemis du bien public ne cessent de 
pratiquer pour bouleverser le royaume ?>► 

n Tai l'honneur, Messieiu-s, de vous pro- 
poser le décret suivant, h 

Tome m. ' B 
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» L'assemblée nationale a décrété; i°. que 
son président se retirera vers le roi, pour le 
iwpplier de faire renvoyer par-devant les 
officiers de la sénéchaussée de Marseille, les 
procès criminels, instruits, depuis le 19 août 
dernier ^ par le prévôt général de Provence! , 
contre les sieurs Rebecqui , Granet , Pascal 
et autres ^ et d'ordonner que ceux des acaisés 
qui sont détenus ensuite des^ décrets de prisfe 
de. coîrpsV laxés par le prévôt , seront trans- 
férés dans les prisons royalei de Marseille, 
pour y être Jugés en dernier ressort. » 

2°. Qné ia copie des requêtes présentées 
par trois dès accusés au préVôt de Provente, 
au baé dtfiquelles sont les conclusions du 
procureur du roi, et les orflonnxnces dès 20 
et 25 octobre, décembre dernier,, seront ren- 
voyées-ati' procureur du roi du châtelet , pout 
y être dôhfiéles-^uites convenables; » 

jépris plusieurs propositions re/tttées ^ pour 

ajourner y i>u diviser tre décret^' on passa auàc 

suffrages y et il fut adoptera une tris-grande 

^pluralité. 

V Séance du i o. 
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Le travail sur les municipalités venoit d'être 
fini , et l'assemblée , par àtiê âpplaudtssem^ns 
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tcpécés j 2Vo:t tésnolgaé à son comité de 
c^futitutioa , combien elle étolt satisËûte de 
SCS travaiix et de son zèle. 

M. Mirabeau. 

M La proportion que )'aî l^ônneur de vous 
soumettre ^ me paroit renfermer une sauve-* 
g^rde essentielle de la constitution que nous 
travaillons à établir. L'accueil que vous avez 
tût à des vues morales j me persuade que Pon 
peut toujours obtenir votre attention , en vous 
présentant les matières de législation sous cet 
aspect ». 

« Il s'agit 9 dans la motion que je vous pro- 
pasey d'examiner sll convient d'assujettir à 
une marche graduelle les membres de nos dif> 
férentes administrations. Vous voyez. Mes* 
rieurs j que je n'ai point eu Fambition des idées 
nouvelles : c'est dans la pratique des républi- 
ques les mieux ordonnées , les mieux affermies 
que j'ai trouvé la trace de cette loi ; mais ni 
son antiquité , ni sa simplicité ne seront à vos 
jeux des titres de réprobation. Q me semble 
qu'elle s'adapte admirablement i la constitu- 
tion que nous avons fùttj et qu'elle en ci- 
mente toutes les parties ». 

B > 



'( iO ) 

a Si nous n*avions pas posé régalité comme 
ime loi fondamentale , oh diroit peut - être 
qu'il est contraire aux préjugés de quelques 
individus,, de commencer la carrière des af- 
faires publiques par des commissions subal- 
ternes; mais cette égalité dont nous avons fait 
une loi , il nojiis importe , Messieurs , qu'elle 
ne soit pas une chimère ; il nous importe 
qu'acné soit retracée dans tpute la constitution, 
qu'elle er^ deyieaue le ffriiicipe indestructible , 
et que par iqie suite de, nos établissemens po- 
litiq^uiL*s., Jes-iQQîurs, les habitudes, les sentir 
mens se rapportent aux loix , comme les loix 
se rapportent au module de la raison et à la 
nature de,s choses. Si nous négligeons les se- 
crets de cet accord, si nous ne mettons pas 
rhomme enharmonie avec les loix, noxis au- 
rons fait \\xi beau songe pliilosophique , nous 
n'aurons pas fciit une constitution. Les règles 
^^Qndafl^entales.d'im bon gouveriaement sont 
^acllçs.iï qonnoître ; mais lier si bien ces règles 
iàJ!exécution ^que l'obéisSfince de la loi découle 
delà loL jnême , enchaîne les citoyens par 
Vanités \^^ habitudes jau joug de la loi, c'^st 
aller au-idçU.dy philosophe^ c'est atteindre le 
but du légisTatcur ...... ., 

4< Une.tiiarche graduelle n'est -elle pas in- 

-»* Il 
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diqiiée par la nature elle-même dans tontes ses 
opérations , par l'esprit humain dans tous ses 
procédés, par l'expérience dans tous ses ré- 
sultats , comme la marche à laquelle a voulu 
nous assujettir Fauteur, éternel des êtres ? La 
politique est ime science ; Tadminist ration est 
une science et im art , le gouvernement em- 
brasse tout ce qull y a de grand dans Thu- 
^naaité; la science, qui fait le destin des états ^ 
cist ime seconde religion , et par son impor- 
tance et par ses profondeurs >*. . 

« L'art le plus difficile seroît-il donc le seul 
qull ne faudroit point étudier ? Le regarde*- 
ri'onSr-nous comme les jeux de hasard que Ton 
n'apprend point , parce qu'ils dépendent des 
combinaisons qui surpassent notre portée ? 
Raisonnerions-nouS' sxtr la politique. autrement 
que sur tous les objets de la vie » ? 

« Si rexpërlence ne se forme que par. dé- 
lurés, si elle étend sa sphère peu-à^peu, si la 
marche naturelle est de s'élever graduellement 
du simple au composé, la natiu-e ht la 'raison 
veulent que l'on, pa^e par les fonctions les 
phis simples de l'adnlinistration ^ avant que de 
parvenir aux plus compliquées; qif on étudie 
les \oTx dans leufj :efFets , dans leiu: action 
même) aVant que d?être adnm à les 'réformer , 

B3 
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et à en dicter de nouvelles ; qu'on ait subi 
^nfîn un genre d'épreuves qui écarte Tincapa- 
cité ou la corruption , avant que d'arriver à 
l'assemblée nationale ». 

« Je vais présenter à Tappui de ce système , 
quelques observations plus particulières , et 
résoudre une objection spécieuse », 

« Si voiis décrétiez, Messieurs , qu'il faudroît 
îivoir réuni deux fois les suffrages du peuple ^ 
<:ommé membre de quelque assemblée admi^ 
nistrative, ou de quelque tribunal , avant que 
d'être éligible à l'assemblée nationale y vous 
donneriez une double valeur à toutes les él'cx> 
tions , vous mettriez ceux qui se destinent axix 
emplois dans l'heureuse nécessité de dépendre 
de l'estime de leurs concitoyens , dès lespre* 
ttiiers pas de leur carrière ». 

« J'ose dire que vous opéreriez une révolu-^ 
t ion 'dans les habitudes d'une jeunesse qui 
passe de la frivolité à la cotruption , et de I9 
' corruption à lai nullité. Il iie s'agira plus d'en- 
lever les lélèctions nationales par. la brigxie* 
par Fascendant des familles, par ces préjugé* 
toujours trop favorisés dans les constitutiQ<i^ 
les plus libres; vous semblerez dire par le de** 
cret que je vous propose : Qui que vous soyez j 
ne vous flattez pas de tciiit ob^nir saa$ a^vozt 
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acheté .vos honneurs par des travaux et des 
services ; vous n'avancerez cpi'en justifiant à 
chaque pas Topinion publique ; vous serez pesé 
dans la balance de Texpérrence ^ et comparé 
sans cesse à vos rivaux. La faveur pourra vous 
ouvrir plutôt la barrière ; mais tandis que des 
hommes qui vous ^lent bien , parcourront 
lentement tous les degrés de cette échelle ins- 
tructive , une indulgence nuisible à vos propres 
talens^ ne vous élèvera pas au sommet sans 
que vous ayez donné des gages à la confiance 
de la nation ». 

K Encore une fois, Messieurs, cette loi se- 
roit un noble moyen de prévenir la dégénéra- 
tion d\me classe qui , dans tous les ppys du 
monde, (en fa\s^nt des exceptions qui n'en 
sont que plus honorables ) , semble s'abaisser 
dans Tordre moral , à proportion de ce qu'elle 
s'élève dans celui de la société ». 

^ LcL second motif qui , )e le déclare, m'en- 
traîne irrésistiblement vers le système graduel^ 
c'est la n^écessité 4e rendre toutes les fonctions 
puj>liques intér.e^sa^ntes et honorables , de ré- 
pandre une émuratidn de vertu et d'honneur 
dans lés municipalités, de rehausser le prix dés 
^ifïrages populaires, lors même qu'ils ne conft- 
ïent qu\ine place subalterne d'administration >^ 
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» Vous ne craindrez plus alors que les mu- 
nicipalités soient dédaignées par les uns comme 
des emplois inférieurs , redoutées par les autres 
comme des postes de fatigue et jl^ennui , aban-^ 
données à un petit nombre de postulans qui , 
dépourvus de tout mérite, de toutQ faculté , de 
toute considération personnelle, ne tarderoient 
pas i\ les avilir ; car les places ne valent sou- 
vent, aux yeux des hommes, que par Tidéé . 
qu'ils se forment de ceux qui les recherchent 
€t qui les occupent ». 

« Vous le savez , Messieurs , il n*est pas 
d'emploi si mince dans la société qui ne puisse 
donner du lustre à celui qui n'en a aucun, m 
si peu lucratif qui ne présente une ressource S 
quiconque en est dépourvu. Mais nous devons 
élever les "municipalités au-dessus des ambî- 
tions et des intérêts de ce genre ». 

« -Si les Romains n'avoient pas tout con- 
centré dans Rome , s'ils avoient jette plus d'é- 
clat sur les administrations municipales , s'îU 
en avoient fait le premier échelon des hon- 
neurs, ilS: n'auroient pas été rédiuts à faire deit 
loix de contrainte et de rigueur pour sou- 
mettre les citoyens des villes à ces fonctioni 
encreuses. Ces loix sont restées ; elle$ attestent 
les fautes des maîtres du monde. EvîtOHS-leî| 



k vans ^ cap&xs %kc:€att f^st U p^t:!^ 
AaeenxssoB « aKtffiBMsrttiesL omi^it^ ^^ ^n» 

«jserair pas fdBerer ^«s ^b$tiMtH?«$ ^\uMr 
oovTriie espèce ; f^*,. :»ur ks^ Jk^m^ ct«js$<t 
«t fks ordres ^ cz^î^etcitt de MmveU^ v^^<«i^ 
ée pC tt Tsa w m cnfarts tsKS du $eùi tt«^ «ie<tk^M 
iiseiae, des éiiexi^Qces ic^YÎukW^ entre l<t 
mimci«>aKtès ^ les sémmiMr^lHMM de df|>M^ 
temem ^ et Fassesablee mtie^Mtle^ N^hi$ «\i\^ 
rions tait notre devoir qui demi % :^ «^M« 
a^ôtions à Forgueil celte ressource d4iO]jt^rt\w;f% 
Mais nous mettrons de h frâ^Mrnht^ entM 
toutes les fonctions publiques» si h inoiu)i 
éclatante de ces fonctions est un degré u^^Cf^t^ 
saire pour s^élever; si la plus haute tient p<i|N 
ées transitions inévitables ^ aux grades inf^ 
rieurs; si tous les honneurs publics sont conimt 
ime onde pinre distribuée dans des cnnaux dit^ 
férensy mais coulant des uns dans les autrent» 
toujours limpide , et sur-tout toujours la mdm«« 
Cette filiation A^& emplois produiroit un autft. 
effet non moins avantageux ; rambitioii dtfi 
h<ammes deviendroit , dans les pUicci Us moiiM 
brillantes ^ la caution de leur %èle à en rofupliri 
les devoirs. Ah ! que le législateur est puiitwiil; 
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qiiand il d: stl <l0itfier ^ux passions cette direc-^ 
tion morale ,' quand il a su montrer aux citoyens, 
leur intérêt dans leur probité, quand il a Fheu- 
reuse habilité de prendre leurs inclinations: 
fiominantés pour ks leviers de la loi. Quelque 
fonction qu'un homme exerce , lorsqu'elle est 
un état passager d'épreuve sur lequel on ap- 
précie ses talens', son- intégrité , pour l'élever 
à des postes plus éminens , dès-^lors on j>eut 
ciDîfl^ter sur son attention continuelle, à se- 
maintenir irréprochabie , et se concilier Tes- 
time de ses concitoyens h. 
•'^ Voïis avex feit de sages décrets pour 
assurer la req>onsabilité de tous les: oâiciers> 
publics ; mais punir ^ réprimer y retenir par la 
crainte, c'est ^u de chose; au lieu d'aiguiser 
Contre les loîx, la subtilité des hommes et 
leur fatale industrie à les éluder , il faïut as^^ 
scfoir leur observation sur des siotiÊ». qui , pé- 
nétrant au fond des cœurs , la' rendent douce 
•f 'fecile. On n'arrache jamais par de; loi:ic 
réprimantes qu'une obéissance' trompeuse et 
dégradée ; mais Thonneur mis en dépôt dans 
les suffrages du peuple; mais l'espérance habi-> 
Itment ménagée de^ place en place et dt fonc- 
tion en fonction ; mais l'ambition ^ppellée à. 
tout mériter , au lieu de tout etLvahir , voilà 
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des ressorts dont la jfbrce est en proportion 
avec les obstacles qu^l faut surmonter ^ des 
ressorts qui ont . la trempe indestructible dé 
la liberté.»^ 

H Je m'appuie avec confiance d'une auto«* 
rîté respectable k tous les amis d\i bien public. 
L'auteur immortel du contrat social a donné 
-en toute occasion les plus grandes louanges 
au système gi^duol que j'ai l'honneur de vo^ 
soumettra. Dans les beaux tems de Rome^ 
dit-il, on passoit par la pféture pour arriver 
au consulat, il n'y avoit riefi de plus intègre ^ 
observe-t-il encore, que les questeurs deà 
armées romaines, parce que la questure étoit 
le premier pas pour arriver aux charges 
curales. » 

» Il n'e'st ^as inutile d'observer que dans Id 
système graduel , les fonctions , d'ailleurs 
obscures , s'aiinoblissent . par la perspective 
de celles qui sont plus relevées : les hommes 
te montent naturellement su niveau de leurs 
cspaHmt:es, Voulez-vous vivifier toutes le» 
parties du royaume; voulez-vous annoWic 
jusqu'aux plus petits emploiis, que les service» 
soient l'unique voie d'avancement, et qm 
tout état public ser^e d'épreureçour parvenir à 
«n autre. ». 
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» Mais , dira-t-on , nous allons nitenter k 
la liberté des élections. Nous avons posé pour 
principe qu'elles! ne dévoient, dépendre que 
de la confiance , et nous allons prescrire des 
limites à la confiance. — Je ne crois pas , 
Messieurs, que cette objection soit fondée,. >r. 

>> Déterminer lui certain degré de fortune^ 
eu un certain ordre de naissance ^ et en faire 
^ne condition d*éligibilité y . c'est trapper tous 
ceux qui sont hors de cette ligue,. c!est pro- 
noncer exclusion contre eux ^ c'est les dcshér- 
riter d'un droit naturel; mais fixer à la marche 
des avancemens. des règles qui sont les mêmes 
pour tous , qui laissent à toHS les mêmes 
droits, les mêmes espérances, qui sont dirigées 
contre les privilèges en faveur de l'égalité, ce 
n*est point blesser le principe, c'est le pro- - 
t^ger et le garantir.» •-■ 

y^. Le principe illimité de la liberté d'élire^ 
iroit donc à condamner aussi ces> loix des 
peuples libres que nous avons adoptées, pour 
assurer l'amovibilité des emplcyis,^-^pour en 
forcer le renouvellement après urt certaiii 
nombre d^année^ ! Ce principe iroit donc à 
^ndamner.les loix qui fixent l'âge du maîofat 
6vil et politique 1 mais si la loi a voulu 
s'assurer de l'expérience et de la raison de 



(»9) 
ceux qiiî aspirent aux emplois, comme U 
raison et rexpérience dépendent m^ins du 
tems qu'on a vécu, que de l'usage qu'on en 
a fait, c'est Mrer dans l'esprit de cette loi, 
que d'exiger tffk noviciat pour être cligible 
dans le corps législatif, m 

}f Je vous prie. Messieurs, de faire sur la 
confiance une observation particulière à un 
gouvernement représentatif tel que le notre. >> 

>» Nous sommes élus par un seul départe- 
ment, et nous devenons les représentans de 
fout le royaiune. Nous ne sommes pas même 
élus par la totalité des citoyens d'un départe- 
ment; mais par une assez petite délégation 
Centre eux.^ 

>f De là, ce me semble, résulte une vérité 
que l'on ne sauroit contester, c'est que la 
confiance dont jouira le corps législatif seroit 
précaire, Si on ne trouvoit un moyen de la 
doubler en quelque sorte. » 

» Voyez cpfnbien vous donnez plus de base 
à la confiance, en la faisant porter sur le 
système des élections graduelles; on n'aura 
pas à craindre les premiers choix des èleo» 
teurs séduite, trompés, corrompus peut-être; 
mais tous leurs choix seront justifiés d'avance 
par les preuves qu'un candidat Iwra données 
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de ses talens, de s^es vertus. Ces choix serant 
tf autant plus populaires, qu'im plu^ grand 
nombre de citoyens auront/ participé directe- 
ment ou indirectem>ent à la i]Mnination des 
membres de rassemblée nationale.» 

» Les électeurs pourront dire à leurs cpn- 
cltoyen^ : 

: Notre choix a été dicté par le vôtre; nous» 
ne vous donnons pas un homme inconnu. Il 
est précédé de «es services , et la voix publi- 
^que jious l'a désigné. Quant aux provinces , elles 
se donneront par-là des cautions réciproques 
que la brigue, la fav^iu*, la complaisance, la 
vénalité, un caprice populaire, luie fantaisie 
subite ne livreront pas les destiaéçs de Tem-i 
pire à des repré^entans corrompus pii ineptes. 
Lps provinces, seront ainsi'' plus calmes, plu» 
tranquilles sw'la foi de Jà jpai^on; publique ; 
les décrets souverains seront plus respectés, 
et . Topinlon morale sera leur plus grande 
puissance.»' • • 

; '•»■ Donner des bases :plu3 solides à la ton-* 
fiance , ce n'est pas y attenter ; il ne faut 
âonc pas fairié une objection contre le sys- 
tème graduel d'ian de ses plus grands avan-*^ 
tages.» :. 

» Si les considélr . morales eî politiqu€i« 



qae îe vous ai |ircsctttces toos déteniiioe&s à 
coQsacrer cette mardie eipcTii catale ti gia» 
dad^e^ il coaTicnt <fassîpier le teraie oii 
eDe sera ri«:ourei2Sciaeiit suivie» LVx^doaiier 
dès-à^iescnt 9 ce sefok vouloir ruapôttible; 
mais dans huit ou dix aas^ le nombre des 
citoTeus qui auront passé par les municipa* 
lités ^ les tribuoaux , les dq>anaiiea$ , ou 
rassemblée nationale, formeront un tonds 
•dliommes snfisans pour présenta un champ 
très-vaste au choix des électeurs, » 

Je prc^>osede décréter les articles suivans» 
3^ i^. Â compter du premier j^unvier 1797^ 
nul ne pourra être élu membre de rassemblée 
jiationale ^ s'il n*a réuni au moins deux ibis 
les sufiages du peuple, comme membre de 
^elques assemblées administratives de dépar* 
tement , de district ou des municipalités; ou 
s'il n'a rempli durant trois ans au moins , i|uie 
place de magistranue ; ou enfin , s'il n'a déjà 
été une fois membre de l'assemblée na- 
.tionale.» 

» 2^. A compter de 1795 ^ nul ne pourra 
iStre élu membre des assemblées de départe* 
ment , ^'il -n'a ^^jà été ppuryu de fonctions 
•dans les assemblées de .district ou dans les 
municipalités. » 



» ^^. Pour que les loix^ ci-dessus ne rcft* 
voient pas à un âge trop avancé, tout citoyen 
kctif pourra être admis aux emplois, mimici^ 
paux , dès Page de vingt-un ans, >► 

L^assembléé avoit écouté ce discours avec 
une attention qui tenoit au sentiment de l'im- 
portance d'une question si neuve et si inté- 
ressante. Cependant dès que le premier article 
d!u projet de décret fut lu, les mécontente- 
mens dç quelques personnes empêchèrent la* 
continuation de la lecture , M* de Mirabeati 
disoit envain que les trois articles formoient 
un sçul tout^ f^&us aure[ It tcmSy ajoutoit-il, 
d^en démontrer la perversité et la scélératesse (i). 
Ce ne fut qu'après un assez long intervalle 
Cfu'il acheva la lecture du décret, et qu'on pût 
juger par les applaudissemens , que les voix 
étoient au moins partagées. 

Il descendoit à peine de la tribune , que 
M. Birnave l'avoit remplacé : 5i, dit-il, pour 
anéantir la constitution d^un seul coup^ il suffisoit 
Jtenvelopper de quelques idées morales ^ eit de quel'- 



m m 

(i) Ces mots prouvoient bien que Mirabeau con*. 
noitsoît les armes que ses ennemis pouvoienc employer 
contre luL 

qU9$ 
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'pus traits (t érudition , Us principes les plus con^^ 
tràirts à la déclaration des droits y et à nos dé-^ 
crus , U préopinant pourroit se fiattcr de produire 
'de r effet sur vous ; mais heureusement il vous à 
éiguerris contre les séductions de son éloquence ^ 
tt plusieurs fols nous avons eu C occasion de cher-- 
cher la raison et le bien public y à travers les traits 
élégans dont il avoit embelli ses opinions. , Cette 
occasion se présente aujour^hui ttune mahiire plus 
iclatanu. 

Et puis M. Barnaye attaqua la motion sur 
;ces motifs. 

i^. Elle contrarioit plusieurs décrets , et 
retardoit de plusieurs années , l'âge fixé pour 
être admis aux fonctions publiques. 

i*. Elle tendoit à réunir , dans un petit 
- nombre de personnes , les pouvoirs munici- 
paux , administratifs et législatifs. 

3*. Les hommes qui se seroient, par leurs 
études , destinés à l'assemblée nationale , se 
yerroient forcés de passer par des places aux- 
quelles ils ne seroient pas propres. 

4®. Et après avoir développé ces trois grands 
motifs de réprobation , M, Barnave s^exprima 
ainsi : « Ma conclusion m est offerte par le f^réo^ 
pinant. Je ne comtois pas comment on peut prc-^ , 
poser à une nation , de faire une loi qui ne pourras 

TomellL C 
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être exécutée que dans dix ans ; je ne sais pas si 
elle conviendra à cette époque. Vous aure[ besoin ^ 
dans quelques années , £une convention nationale , 
pour réformer les erreurs que C expérience aura fait 
reconnoître dans la constitution ; je demande ta^ 
journement de la motion à cette convention (i). 



(i) On conviendra que Texhorde de M. Barnavd 
est violent i qu'il n'étoic pas mérité; qu'on ne doit 
jamais pour renverser une opinion, insulter à Topinant; 
en observera sur-tout, que Mirabeau n'avoit jamais pro- 
nonce à la tribune un mot désobligeant pour M. Barnave. ^ 

Mais passons aux objections de Ml Bamave, que 
Mirabeau n'a pas eu le tems de repousser. 

i«. La motion de Mirabeau, retarde^ il est vrai^ 
de quelques annéejs > t époque à laquelle un citoyen! 
peut être admis dans rassemblée riationale^ Mais ce 
retard, fût-il grand, seroit-il un mal? Non; et puis c« 
retard n'est pas grand ; il n'est que de quatre années , car , 
dans un espace- de quatre ans, on peut avoir obtenu 
deux fois les suffrages de ses concitoyens; ainsi ea 
admettant le dernier article de la motion de Mirabeau , 
qui fixe à 21 ans le majorât politique, il en résulte 
qu'un citoyen , peut à 25 ans , être membre de la 
législature; à présent, nous le demandons, quel est 
l'individu qui ne sacrifiera pas de grand cœur,quatre années 
dd sa vie, pour être un homme tout le reste de sa vie? 

t°. La motion de Mirabeau , ne tend pas d réunir 
dans un petit nombre de personnes y les pouvoirs 
municipaux, administratifs et législatifs ; mais aq con<* 



\ 
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IL MlftAB£JLU. 

« Le préopinant paitMt avoir ouViîé qve si 
les riiéteurs parlest pour vingt-<^tre heures, 

v e akm t àc ces pouvoin, paiS^uVlle âi^oise rémdi. 
tkm civique de cozis, et qo'cn dernier résultat^ elle 
Sfpdle à la tnbone du corpt l^islatif , des philo- 
sopha^ des politises, des adjnnstrateoR, posr en 
eqmlser ks disrurs et les aanneqsins.^. 

|«. Li motion de Minbein, 7?att précisément ce 
que JL IkarnoDi rcdoUU\ c^est fue les boaunes des« 
tiaés p» leors études à rassemblée nationale, y 
mnivent eecore confoités des leçons do tems et de 
respérienoe. Qi2oi^ M. Barnive pense foe les lumières 
nécessaires a r&ssemUée nationale , ne sont pas ctUes 
qu'a besoin d'acqoénr, on adannistraceur de dépaite- 
aient, nn officier monicîpal? Mais qu'est-ce donc que 
rassemblée nationale ? La l^slatnre actuelle doit-eile 
condamner celles qui la suivront^ à u^ixrt désormais 
que des rénnidBs d'hommes inhabiles i toutes les 
fonctions publiques; et neufs» absolument neufs, dans 
la science de gonvenier les hommes par les loix» eu 
enfin nous aurons des loix U.. 

4«. Fairt une loi qui ri aura de Ttffet comme loi , 
^ue dans dix au \ ^ Mirabeau a répondu d^un mot à 
cette puérile objection. 

Mais quel est donc, demandera- t>on à présent, le 
▼ice de la motion de Mirabeau f — Le voici. *-^ Désor- 
mais, il ne suffira pas^ pour être élu législateur , de 

C a 
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ks législateurs parlent pour le tems. Je de- 
mande à lui répondre ; mais comme le comité 

^mm-^mmmmmmm^ i i ■ i n n i» i i ■ i ii " ii ■ i 1 1 i 11 , 1 , i^ 

I 

prononcer dans une tribune, ou au milieu des carre- 
fours, ces grands mots. Peuple, Liberté, Ega- 

IITÉ, RÉGÉNÉRATION PUBLiaUE , SaLUT DE LA 

Patuïe, Haine des Tyrans. Il faudra avoir prouvé ( 
qu'on aime le pcuph pour lui-même et non pour soi; 
que ce qu'on aime avant tout, c'est la liberté d^ tous, 
et non la sienne exclusivement; qu'on chérit d'autant 
plus légalité ^ que jamais on n'a voulu soi-même, 
être le chef , ou niémè le membre d'une caste împé- 
rative et isolée ; qu'on estr non-seulement assez cou- 
rageux, mais assez habile ^ pour coopérer à une régé^ 
ration indispensable; qu'on suit sacrifier au salut dt 
/a /;«m'c 5 jusqu'à son ambition, jusqu'à son amour- • 
propre ; que et enfin , on ne hait pas seulement Jes 
tyrans, mais qu'on n'a pas de la tension à devenir 
tyran èci-mèmc.'-'On sent que tout cela est difficile 
"k prouver ^^t\t plus facile, sans doute, est d'étouffer 
la difficulté de la preuve. 

Nous ne nous pardonnerions pas d'avoir écrit ce dernier 
paragraphe , si l'on pjouvoÎL iaiaginer qu'il est dirigé contre 
?A. Burnuvc. Ce légiJaLeur a donné trop souvent des 
preuves d'un bon esprit, pour que nous. ne soyons. pay 
'convaincus^ qu'il n'a mal jugé la motion, de Mirabeau, 
que parce qu'il l'a jUgée trop à la hâte; certes, il eût 
mieux que personne, senti sori importance, si ellç eût 
. été prcseutée dans ces malheureux tems , où les préren- 
dus amis de la liberté , ont ac pi£^s de substituer l'empire 
de la force à celui de la raison et des loix. Le courage que 
Diil. BarnuvHî a mis à les combattre, fait à jamais l'éloge de 
ses vues «t. de ses moyeni». 
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ies dix (i) m*appel!e « je quitte rassemblée ; 
pour me rendre oîî ses crdrcs m'er.vcicni ; et 
je la prie d'ajourner la discussion. 
Iji discussion Jui ajcurnii, 

SLiTicc du 15. 

La motion de NÎ!RArE.\v , rar !e système 

graduel , étoit^à Tordre du jour. 

• A peine en avoit-on parlé , que ^î. fèr^hhè 

demanda' Ta joumement. 

M. CUrmont-Tonncrrt voulut qu'on discutât* 
M. Radtrtr le voulut aussi. Unt dis rslscKS ^ 

disoit-il, sur UsqutIUs M. de Mirabeau f on Jû 

sa motion , ts t^ rendre hcnoraUe à tcus hs ^^^• 
toyens , Us priKKres fonctions de la scciètê. B^au-- 
coup de gens faits pour remplir les pljues des itu^ 
mcipclitJsj les déda;gner<?nt ^ si elles sont isolées 
des autres emplois publics. En faisemt des écke* 
tons pour les emplois supJrieurs , ils s^ empresseront 
sur-h^hamp de les occuper y quoique t effet de la 
motion ne doive avoir lien quen.ty^y ; je pense 
en conséquence quelle ne doit pas être ajournée. 
M. de Mirabeau le jeune s'exprima ainsi : 






(r) Ce comité ctoît chargé de Texamcn des divett 
plaos de finance. 

C3 



Quel bon citoyen doit avoir besoin de £ espoir 
d'une place supérieure , pour occuper celle où il 
peut être utile à sa patrie. ? Ce bon citoyen seroit 
un intriguant^ etc. t 

M. Dupon voulut r^îournement, 

M. Mirabeau. 

« Lorsqu^avec une facilité que j'ai admirée 
autant qu'il était en moi y j'ai vu monter à la 
tribune pour attaquer , en improvisant , une 
piotion que j'avois la conscience d'avoir long- 
tems méditée , et qu'appuyoit l'opinion de 
Rousseau, c'est-à-dire, de l'homme qui a le 
plus réfléchi sur les choses hum^ies, je n'aùrois 
eu qu'à me répéter pour y répondre »• 

« Je fus appelle plusieurs fois par un de vos 
comités^ et je vous demandai d'ajourner la 
discussion ». 

« Lorsque j'entendis alors proposer l'ajbur- 
Dcment pour 1797 ^ je crus que ce n'étoit 
qu^une agréable raillerie : en effet ,^ c'est la pre- 
mière fois qu'on a voulu empêcher les légis- 
lateurs d*étcndre leurs vues dans l'avenir >^. 

« 10n l'a déjà observé : faire une constitu- 
tion, c'est travailler pour le ternis , c'est pré- 
voir , c'est déterminer de loin les mœurs , les 
opinions, les habitudes. Si la loi^que je vous 
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propose est comme la clef de la voàte sociale,' 
si elle unît toutes les parties par un lien com- 
mun 9 vous ne devez point diâerer de la con- 
sacrer, quoique son exécution sort nécessai- 
rement retardée. Ne croyez pas même qu'elle 
demeure comme une pierre d'attente : elle in- 
fluera dès-è-présent , et sur ceux qui se des- 
tinent aux aâaires publiques , qui ne dédai- 
gneront pas les fonctions municipales , et sur 
tes électeurs qui conféreront avec plus de 
choix des places plus recherchées, et sur les 
administrations elles-mêmes que Fon envisa- 
gera 'comme im état d'épreuve >k 

4f On embarrasseroit beaucoup lé" préopinant 
en lui demandant , si lorsqu'il servoit dans le 
premier grade où il portoit les armes avec 
distinction, il n'aspiroit pas à celui dont il est 
honoré maintenant. Je ne sais pour quels hom- 
mes il peut être vrai que l'émulation soit la 
même chose que llntrigue ? je ne sais dans 
.quelle classe, d'êtres angéliques le désir de 
faire le bien est l'imique désir r cette perfection 
n'est pas faîte pour notre terre »• 

yf Je ne crois pas qu'il soit de la sagesse 
et de la justice de l'assemblée, d'empêcher de 
répondre à des objections qui ont produit 
contre ma motion un effet que je me flatte' 

C4 
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de détruire. Si rajournement est à époque fixe ;; 
je ne me permettrai pas un murmure; mais 
s'il est indéfini, je dirai qu'on traite avec/ une 
ilîdécence , véritablement indigne de vous> 
une loi que l'autorité du premier génie de 
îîotre siècle ^ consacrée , et que les ennemis 
tjiêmes de cette loi reconnoissent comme très-; 
niorale ». 

>>. Pour Jouir du bénéfice de iWdre du jour, 
je demande. à répondre. Si je le fais d'une ma^ 
nière péremptoire , vous jugerez ; si la ques- 
tion ne vous paroît pas assez éclaircie , vous 
discuterez ou vous ajournerez >*. 

V assemblée décide en deux temSy (T abord t ajout' 
n%nunt de la motion , et ensuite son ajournement 
indéfini. 

L'honneur de décréter la proposition morale 
de. M» Mirabeau , est donc réservé à luie seconde 
législature ; espérons qu'elle mettra de la 
religion et du zèle à la promulguer [comme 
loi. 

Séance du 24. 

La discussion étoit établie depuis plusieurs 
jours , sur la question de savoir si Us comédiens , 
les juifs et les protestahs seroient éligibles à toutes 
fonctions civiles et militaires. 
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Un grand nombre d'orateurs avoît été eiH 
tendu. 

M. de Beaumtt[ vouloit l'ajournement de la 
disposition relative aux juifs ; paru que ^ 
disoit-il , il est possible que les juifs M 
veuillent pas des, emplois civils et militaires , 
auxquels vous les appelleriez^ y et dis - lors votri 
décru ser(Ht une générosité mal entendue. Quanfll 
aux comédiens , Torateur pensoit qu'on ne 
pouvoit pas leur refuser le droit de cité , tt 
que puisque nous avions besoin de plaisirs , 
ce seroit une belle loi de mcMrale , que celle 
- qui nous forceroit d'estimer ceux qui nous 
les procurent. 

M. Mirabeau. 

» Plus M. de Bèaumetz a obtenu et mérité • 
des succès pour le discours qu'il vient de 
prenoncer , plus on doit être sévère à son 
égard ». ' ' 

>♦ Ce n'est pas sans étonnement que j'ai 
entendu cet oratçur estimable , vous dire 
que les juifs ne voudroient peut-être pas des 
emplois civils et militaires , auxquels vous 
les déclareriez admissibles j et concliu"e de-là 
très-spécîelisement, que ce seroit cie votre part 
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une générosité gratuite et mal entendue , que-de 
prononcer leur aptitude à ces emplois >k 
- » Eh ! Messieurs, seroit-c,e parce que les 
juifs ne voudroient pas être citoyens , que 
vous ne les déclareriez pas citoyens ^ Dans 
un gouvernement comme celui que vous éle- 
vez , il faut que tous les hommes soient 
hommes ; il faut bannir de votre sein ceux 
qui ne le sont pas^ ou qui refiiserôient de la 
devenir >n 

» Mais la requête que les juifs , viennent de 
faire remettre à cette assemblée , prouve con- 
tre l'assertion du préopînant. (/d r orateur lit 
une phrase de cette requête , dans laquelle les 
juifs expriment fonement le vœu Xêtre déclarer 
citoyens. ) — Je conclus de ce que je viens de 
lire , qu'il faut ajourner la question sur les 
juifs, parce qu'elle n'est pas encore assez 
éclaircie ; mais que }e n'en ai pas moins 
dû chercher à détruire les impressions que 
le préopinant auroit pu faire naître contre 
ce peuple , moins coupable qii'infortuné ». 

^ Je passe au second objet. — Non-seule- 
mefnt il n'existe pas de loi qui ait déclaré les 
comédiens infâmes; mais les états- généraux , 
tenus à Orléans , ont dit , article IV de leur 
ordoiuxance , presque ces m9ts y mais certaine-^ 
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ment Imr Téntcible sezrf; : (^bm»£2c$ ^^oméiiats 
éonmt tpmi laas Aidora (ft alors la sccne 
croh ©caçée de ces ndscrabîes tarées qu^oii 
^luxzuKare âeroir on]>fic) ^ «b s^ùccuperâ Jt 
dèzraàaer xk fmiZr ^2aif«Br cent dans f^rdrt mi2^ 
éTm Us me piEnoisscni pas dtwr An rzjtxxts ptitr 
cnr-jKBcs. AiqourdThui même. Messieurs ^ il 
est des provinces françaises qui àtjk ont 
«ecoaé le p ré jug é que nous devons aboUr^ 
et la pieuve en est, que les pouvoirs dVm 
de nos coDègues , député de Metr , sont 
signés de deux comédrms* Il seioit donc 
absurde , impolitique même y de refuser aux 
comédiens le dtre de citoyens y que la nation 
leur défère avant nous y et auquel ils ont d^au<^ 
tant plus de droits qu^l est peut-être vrai 
qiAls n*ont jamais mérité d^en être dépouillés »« 
Le décret Ait rendu en ces termes : 
n VéustmUu natianaU iiai^ y i^» ^ut Us 
mnt^auholifuss qui astrùtu d^aïUturs rempli ttmits 
' Us conditions prescrites dans stspricidêns dccrtts y 
pour itrt tUctturs et cligihlcs , pourront être élus 
élans tous les degrés it administration y sans excep» 
don H. 

2^. Que les non •catholiques sont capahles de 
tous les emplois civils et militaires y comme lis 
autres citoyens n. 
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Sans entendre rien innover ^ relativement àuoc 
juifs , sur Pétat desquels Rassemblée nationale se 
réserve de prononcer* Au surpUcs , il ne^ pourrai 
itre opposé à t éligibilité d aucun citoyen j d^ autres 
motifs £exclusimi que ceux qui résultent des 
décrets constitutionnels (i)». ,. .. 

Séance du 16» ' ' ' 

» M. LE Brun ^ après avoir proposé de retar-» 
der de 3 mois Tépoque fixée pour la perception 
de la contribution patriotique, ajouta , cette dis-- 
position précédera de peu detems un nouveau systim^ 
fanerai des impositions , dont voite comité s'occupe 
sans relâche n^ .,.> 

M. Mirabeau. 



» r 
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9f Un nouveau système général des imposî-S' 
lions ! — La promesse que vous fait votre 
comité n^est ^ elle point inconsidérée ? ne 
sera-t-elle point illusoire ? ( l\ s'élève quel- 



0) J'ai donné ce décret daoc son entier» parCs 
qiae je le crois du nombre de ceux qu'on ne relit 
jamais assez souvent. Les deux premières dispositions 
sont de M. Bri^hict de la Tuque. Les deux dernière» 
de i\L de Bcaumetz. 
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ques murmures. ) Oui , Messieurs , quelques 
chatouilleuses que soient les impressioos de 
Tamour-propre , elles ne m'empétheront jamais 
de dire la vérité : je ne sais si le préopinant ^ 
et je le nomme , M. le Brun , s'est fait une 
idée juste d'un syjrêîre général d*împosition ; 
mais je lui dis qu'il est moralement , physi- 
<juement impossible de s'occuper avec succès^ 
dans ce moment sur-îout , d'un semblable tra- 
vail. Il faut avoir statué sur tout , avant de 
rien entreprendre sur le nouveau système 
d'imposition ; et certes , il nous reste encore 
beaucoup à faire avant d'avoir statué sur totit. 
Je pense donc que vous ne devez, que vous 
ne pouvez vous occuper que d'un système 
provisoire. (On entend quelques 'oA / oh /) 
Telle est moii opinion , et j'ai peur d'avoir 
plus étendu la matière dont je parle, que ceux 
qui font ob ! oh ! (i) ». 



(i) Ce paragraphe improvisé, n'esMl pas une réponse 
a oi&ir à ceux qui ne cessent de demander.^*-< Four- 
quoi le système des impositions^ décrété par une 
Mssemblce composée de douze cents hommes délite^ es/* 
Usi mauvais ?.... 



ii. 
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Séance du soir ig. 

Dans celle du matin i8, l'assemblée avoit. 
pris connoissance d'une lettre adressée à 
M. Necker , par M* Troachin ^ au nom de la 
ville de Genève. 

Dans cette lettre , M, Necker étoit d'abord 
infprmé de la pénurie des Genevois , et chargé 
ensuite d'offrir à l'assemblée nationale , au 
nom de la république , un don de neuf cent 
mille livres , à prendre sur le paiement des 
rentes viagères de 1789. 
, M. de Volney avoit dit : il est bien C0nstant 
que le gouvernement de Genève nUxiste pas par le 
consentement libre de la nation , mais quil ne se 
maintient que par notre garantie. Si ton en croit 
des bruits qui méritent notre examen y cette géné^ 
rosité est loin £étre gratuite. Elle tient par queU 
que fil que nous pouvons atteindre à la garantie 
que ton vient de ratifier , en faveur du parti des 
aristocAites genevois ^ contre t intérêt de la répits 
blique. V assemblée j en acceptant un don prétendu 
gratuit , parottroit et ne doit pas parottre protéger 
des engagemens contraires à tous les principes.... 

Syr ces observations judicieuses , et senties 
par tous les amis de la liberté , la question 
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^e savoir si on accepteroit les 900 mille li v* ^ 
avoit été ajournée. 

Aujourd'hui , M. de yotney^ ^ portant le pre- 
mier, parole siv cette acceptation , rappelhi 
ce paragraphe ^ d'une lettre qui lui avoit été 
adressée par des citoyens de Genève. 

» Nous ne voulons pas dire ( Extrait ic U 
n Uttre Je MM. CLAriEKE , DU RoveraY a 
^ Du MONT ^ à M^ de Four ET,) que ce don ^ 
n annoncé par les Genevois comme l'effet de 
^ leurs égards particuliers pour M. Necker p 
n soit ou le prix de sa complaisance , ou une 
9» condition sans laquelle la garantie qui leur 
n a été accordée par le gouvernement n'auroît 
n pas eu lieu ; mais nous affirmons comme des 
« faits notoires dans Genève , que les der- 
n nières assurances données par M, Necker 
■n aux magistrats genevois , sur l'obtention 
n de la garantie , coïncident pour le tems ^ 
^ avec l'invitation qui leur a été fiiite en son 
M nom , de s'intéresser dans la contribution 
^ patriotique. — Que les souscriptions relati- 
» ves à ce dernier objet ont commencé à-peu* 
^ près à la même époque ; — qu'elles sont 
^ restées ouvertes jusqu'à l'arrivée des pleins 
» pouvoirs , en vertu desquels la garantie a 
4» été signée ; -— et que c'est seulement alors 
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H qiîe le dernief résultat de cette souscrîp-' 
H tîon a été adressé au ministre ». 

M. de Volmy conclut, à ce que le don^ fût 
rejette. 

ikf. Toulongcon disoit : Pourquoi suppost^ 
toït-on aux Genevois Vautre motif que celui de 
contribuer pour Ipur part au rétablissement dt 
nos finances , puisque toute Leur fortune est insé^ 
parable de notre prospérité , et que nos malheurs 
4ntraineroient leur ruine ? 

M. Mirabeau. 

Ce n'est pas une supposition gratuite, leur 
lettre suffit pour connaître et apprécier leurs 
motifs : je ne veux pas ici vous parler sur des 
vraisemblances , je ne veux que commenter 
ce qu'ils ont eux-mêmes écrit: vous n'y verrez 
que trop dequoi soutenir par la- raison cette 
défiance , qu'un instinct de liberté vous fit 
éprouver au moment oii ce don vous fut 
annoncé ». 

» Quel tsx: ce don en lui-même ? Ce n'est 
point une contribution patriotique. Les Gene- 
vois ont depuis long-tems l'honneur d'avoir une 
patrie ? C'est un bienfait de leur générosité , 
c'estunsecoursphilantropique, c'est une occa- 
sion précieuse et unique â saisir , disent - ils , 

d'exprimer 
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d^ eiffliiit er leor ropccr , Irar J^vùscmatt ^ 
leur grtaitMde i jds m iézr/aîîffnt , i xsc axna» 
gauraat , j^sz esr dùzju dass icais ks tacs à 

rdlùoÊCu Ce n'est donc point ici cette ccntii* 
botîon <pie nous avons décrétée ; et rien ne 
ressemble moÎAS an quart des revenus , que 
ces neuf cent mille livres qu'ion nous o£re, 
puisque Genève possède en France au moins 
douze ou quinze nùllicns de rentes ». 

)» Qin sont les donateurs } Autre consîdé* 
ration qui n'est pas de simple curiosité. Ceux 
qui ont signé cette lettre sont preckscment 
des aristocrates Genevois , c'est - à - dire , de 
ceux-li même qui n'ont cessé de vouloir sus- 
pendre sur la tête de leurs concitoyens le 
glaive des garanties étrangères : oui , Mes- 
sieurs y tous sont des aristocrates , ^yccpté 
deux qui appartiennent au pâni populaire , 
et qu'on a pu tromper, comme Ta dit un lîfs 
prèopînnns. Mais d'ailleiu's ils sont tous , 
sans exception , membres du gouvernement y 
de ce corps inamovible qui n^st plus cUi 
parle peuple, et qui, en 1782, s'empara 
de tous les droits de rassemblée $onver:nnc 
comme des enfans dénaturés qui feroicnt 
Tome m. D 



interdire leur père^. afin d'uswrper-tbus^es 

biens », . , ' ,. . 

_ , . . . 1- ^ -■....»<■■ . 

^ > l-a kttre des .donateurs nous apprend que 

ceux qui l'ont sijgaée sont les. menibresd'^P 
comité chargé par les!, souscripteur^s^.de ;yous 

faire ^parvenir ce <lon>. .;. 

» je ne saurois voir, dans la composition dé 
ce comité Teffet du hasard; mais^'y vois U^ 
intentions du goiiyernement qui,, sans agir 
par lui-même , veut qu'on le confoA^e avec s^s 

membres ; et je les vois encore mieux dans la 

' ' . ■ ■ ■ ' ■ ■-■■•• 

solemnité de ce don , dans l'intervention de 
^l'agent de la république , et dans celle du mi- 
nistre des finances >>. 

» Et dans quelle circonstance leur don vous 
est-il offert ? Il coincide aussi précisément 
pour le tems avec la garantie qu'ils ont obte« 
nue , que s'il en étoit le prix et le retour ; les 
soupçpps se fortifient quaind on voit dans la' 
lettre des donateurs , que loin d*être le superflu 
de l'abondance , ce don est un sacrifice arra- 
ché à la disette et au besoin. Singulière géné- 
rosité? QuoiJ les citoyens de Genève voient 
autour d'eux un peuple qui leur tient par les 
relations les plus fortes , par les liens du sang., 
par les affections sociales et celles de la patrie; 
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ils sont témoins de son indigence » ils nons 
.en tbnt eux-mêmes un tableau lugubre ; et 
lorsque leur bieniàisance peut et doit s'exercer 
sur des frères , ils préfèrent de la répandre au 
dehors, de l'envoyer au loin avec les trom- 
pettes de la renommée; ils nous o£rent un 
présent magnifique dans le cadre de la misère; 
ils ne pensent pas que notre délicatesse nous 
inviteroit plutôt à, leur offrir des secours , et 
qu'au moins nous leiu- dînons: excitez les arts 
languissans, soutenez vos manuâctures y ap^ 
pelez dans votre- sein l'abondance, avant de 
nous offrir des pr^ens que l'humaiiité ne nous 
permettroit d'accepter que pour le^ reverser 
avec usure sur les indigens de votre patrie >k 
, ^^Ici Us. applaudis ffnuns s^cUvirtni tU tous ï<s 

cotés de la salle. ) 

«... ^ 

. 'i< Toutes ces réflexions naissent de la lettre 

• .••-• 

inême des donateurs : mais quels événemens 
^'aiffois à vous décrire , si je voul6is appro- 
fondir ces bicnfaus'y ces marques £ intérêt et de 
hitnveillanu qui animent la reconnoissance des 
aristocrates Genevois, Il faudroit vous moi^tre^ 
en 1766, les citoyens de Cenève, luttant contre 
Torgueil et le despotisme de M. de Choiseiil^ 
gui, pour les réduifç:e^es punir dç leur nobl« 

D 2 
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amour pour la liberté, sévissoit contre eux 
par les menaces , par Tinterdiction du corn** 
merce , par un cordon de troupes qui les enfer^ 
mott dans leurs murs. Il faudroit vous mon- 
trer en 1781, Genève assiégée, envahie, les 
défenseurs du peuple exilés , le peuple lui- 
même désarmé , traité comme une conquête , 
soumis au double joug ^u despotisme civil et 
du despotisme militaire , et cinq cent Gene- 
vois s'éloignant avec horreur de leur patrie 
opprimée. Cest ainsi que nous avons servi 
les aristocrates de Genève ; tels sont les bienî- 
faits dont ils nous apportent le prix. Mais le 
moment n'est pas venu d*agiter cette question 
des garanties nationales , d'examiner si nous 
laisserons aux ministres le pouvoir de mêler 
la France dans les tracasseries intérieures des 
autres pays, de préparer pour l'avenir des 
semences de diâîcultés , de guerres , de dé« 
penses onéreuses pour nous, absurdes en elles- 
mêmes , et odieuses à nos voisins ». 

H Cette question vous ««ra portée par les 
Genevois eux-mêmes, quî^ dans le moment 
oii leur gouvernement soUicitoit la garantie , 
ont commencé à se réunir , mais lentement , 
pQiu- vous demander de Uê laisser aussi libres 



(53) 

chez eux qiie vous voulez Têtf e chez vous. 
Vous verrez alors , Messieurs , ce qu*ont été 
ces garanties , ces prétendus bienfaits , et pour 
Genève et pour la France ». 

» Poiu: Genève , une source continuelle 
d'agitations et de troubles depuis 1738 >»• 

» Pour la France , une série de bévues , de 
fautes , d'actes qui déshonôreroient la nation , 
si nous pouvions être comptables de ce que 
nos ministres ou leiu-s plats commis faisoient 
en son nom quand elle n'étoit rien. ^ 

H Cet odieux tissu d'intrigues et d'injustices^ 
tôt ou tard vous sera soumis , et vous déci- 
derez si de telles garanties sont conformes à 
la morale et aux droits des nations ». 

» Cest à vous à évaluer maintenant et la 
grandeur et la nature du doii qui vous est^ 
offert, et la pureté des vues qui ont déter* 
miné à vous l'offrir ». 

H Je propose l'arrêté suivant »• 

» Qu'il sera répondu par M, le président au 
premier ministre des finances ». 

» Que l'assemblée nationale , vivement tou- 
» chée de l'état de détresse où se trouvent les 
n arts , le commerce et les manu&ctures dans 
M la ville de Genève , ainsi que de l'énorme 

D i 



( 54 ) 

n chèrterdù rflrix du bkd , tfont il est feît men-' 
» tion dan^ la lettre que le ministre lui a com- 
» muniquéé , estime que les 900,000 liv. qu? 
» lui sont offertes dans cette lettre , serohf 
>> appliquées d'une manière plus convenable ^ 
» si On l'e^ emploie au soulagement des Gene- 
>♦ vois eux-mêmes , et qu'en conséquence elle 
» a arrêté de n'en pas^ accepter la proposi- 
y> tion »/ ' 

- * ( De nikivcaux appUudisstmcns témoignèrent 
que M. de^ Mirabeau aveït parfaitement rencontre 
tôpinion d&'C assemblée.'^ ' -- ■ * 

Après avoir entendu' Tabbé Maury, quî 
conclut aux mêmes fins que Mirabeau. 

Il fut prononcé à runanîmlté absolue, que 
te don' des Genevois seroit refusé, et que le 
président communiqueroit ce décret au pre- 
mier ministre des finances. 

Sianee dujo. 

L'article présenté pat le comité de constî-^. 
tiitioo. étoit celui-ci : -: 
. Les administrateurs de depariemens ^de district-^ 
et Us corps municipaux ^ auront chacun dans leun 
territoire ^ en toute cérémonie publique , la pré'^ 



V 
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'SÎdMU smr Us c^àtrs et Us ct^rfs €iri/s a «£• 

Jamais article ne fvt aussi serieusemeat «' 
aussi longoemeot discute <^ue ce!ui-ci. 

La source oes amenieîwen^ ètoit inèpui* 



L'un vouîoiî que les rribcriaux obiiassent 
le pas sur les municlpalues. 

L*autre« Que la Bie-seance lut donnée aux 



omciers militaires. 



L'n troisième , que les tribunaux et les mu- 
nicipalités marchassent sm* deux lienes et^ales. 

Un quatrième, n'admit dans les cérémonies 
publiques que les officiers m^micipaux. 

Enfin un cinquième desîroit , qu'on faisant 
marcher sur deux Irgnei parallèles y les corps 
de jadlcatures et les corps municipaux , ont 
donnât au moins la droite aux premiers. 

M. Mirabeau. 

n Je demande en sous - amendement , que 
tous les amendemcns soient renvoyés à M. de 
Brezé, grand-maître des cérémonies , et que 
nous nous hâtions de consacrer uniquement 
ce principe. Que tous les officiers municipaux, 

D 4 
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Comme véritables et immédiats représentans 
du peuple^ auront à jamais le pas sur toute 
autre existence sociale. » 

Et voilà des applaudissemens nombreux! 
et tous les amendemens faits et à faire , étouffés ! 
et l'article adopté tel qu'il avoit été présenté! 
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CHAPITRE NEUVIEME 

JANVIER 1790. 

Séance du ^. 

La chambre des vacations du parlement de 
Rennes avoit refusé d'enregistrer , avoir même 
protesté contre le décret du 3 novembre , qui 
portoit sa prorogation. 

Un nouveau décret Tavoit mandée pour 
rendre compte des motifs de sa conduite. 

La veille , le premier président de cette 
chambre y M. de la Houssaye, portant la pac- 
tole 9 au nom de tous ses collègues , avoit dit 
que les droits de la Bretagne s'opposoient à 
l'enregistrement ordonné , et avoit terminé son 
discours par ces paroles , £uiatiques au moins, 

u Permette^ ^ MM. y que je parle de moi; cette 
circonstance illustrera mon nom et celui de mes 
collcguts : f histoire rappellera que nous avons 
travé les dangers , plutôt qtu £ étouffer le cri de 

thontuur et dt la conscience Un jour les 

Bretons désabusés y rendront hommage à nos pr\n^ 

cipes. Heureux si mon âge , si une santé affoiklie 

*jne permettaient de voir ce jour ^ et de prouver en^ 
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core que je fits toujours digne de porter tes titres 
précieux de sujet fidite et de véritable citoyen» 

Aujourd'hui ^ la discussion est ouverte sur 
la mesure à prendre , relativement à l'infraction 
faite à la loi. 

MM. de Mirabeau le jeune ^ Chapelier y Fron-* 
devilUy Barnave et d^ Epresmenil ^ sont succès- 
sivement entendus. ' ^ 

C'est particulièrement à ce dernier opinaot 
que notre orateur va répondre. 

M. Mirabeau. 

I ■ ■ 

Messieurs, 

. « Lorsque dans la séance d'hier, mes oreilles 
ctoient frappées de ces mots que vous ave:ç 
désappris aux français : ordres , privilégiés ; lors- 
qu'une corporation particulière de l'une des 
provinces de cet empire vous parloit de l'imr 
possibilité de consentir à f exécution de vos décrets 
sanctionnés par le Roi ; lorsque des magistrats 
vous déclaroient que leur conscience et leur kon^ 
Aeur leur défendent d'obéir à vos loix ; \e.mç 
disois : « sont -ce donc là des souverains dé- 
» trônes , qui dans un élan de fierté imprit- 
» dente ^ mais généreuse, parlent à d'heureux 
^ usurpateurs ? Non , ce sont des hommes^ 
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» dont les détentions ont insuiré lont^tenft à 
» toute idée d'ordre social ; c*est une secîîod 
n de ces corps qui> après s'^ccre pîacès par 
n eux-mêmes entre le mon«irque et les sujets ^ 
y* pour asservir le peuple en dominant !e 
» prince, ont joué, menace, trahi tour-à-îoi!r 
>» Tun et l'autre au cré de leurs ^nies amb:-* 
>• tieuses , et retardé de plusieurs siccWs le 
^ )our de la raison et de la liberté; cVst enfin 
yf une peignée de magistrats qui , sans c«rao 
4€ tère, sans titre, sans prétexte, vient dire 
» aux représentans du souverain : Nous avons 
y* désobéi, et nous avons dû désobéir; nous 
» avons désobéi , et notre rébellion nous sera 
^ un titre de gloire ; nous avons désobéi , et 
M cette désobéissance honorera nos noms; ta 
H postérité nous en tiendra compte ; notre ré- 
» sistance sera l'objet de son attendrissement et . 
» de son respect ». 

a Non , Messieurs , le souvenir d'une telle 
démence ne passera pas à la postérité. Eh! 
que sont tous ces efforts de ]îygmées qui se 
roidissent pour faire avorter la pUis belle, la 
plus grande des révolutions ; celle qui chan- 
gera infailliblement la fece du globe, le sort 
de l'espèce humaine » ? 

n Etrange présomption qui vent arrêter 
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, dans Sii course le développement de la libert^^ 
et faire reculer les destinées d'une grande na- 
tion ! Je voudrois qu'ils se«diseQt à eux-mêmes , 
cesdis^dens altiers : « Qui représentons-nous ? 
quel vœu ^ quel intérêt , quel pouvoir venons- 
Aous opposer aux décrets de cette assemblée 
nationale , qui a déjà terrassé dans de préjugés 
ennemis et de bras armés pour leâ défendre } 
Quelles circonstances si favorables , quels au- 
xiliaires si puissans nous inspirent tant de con- 
fiance? » Leurs auxiliaires 5 Messi^eurs^ je vais 
vous les nommer : ce sont toutes les espérances 
odieuses auxquelles s^attache un parti défait ^ 
ce sont les préjugés qui restent à vaincre^ 
les intérêts particuliers,, ennemis de Pintérêt 
général ; ce sont les projets aussi criminels 
qu'irisensés que forment pour leur propre perte 
les ennemis de la révolution. Voilà, messieurs, 
ce qu'on a prétendu par une démarche si au- 
dacieuse qu'elle eh paroît absurde. Eh ! sur 
quoi peut se fonder un tel espoir ? Oii sont 
les griefs qu'ils peuvent produire? Viennent- 
ils , citoyens magnanimes d'une cité détruite 
pu désolée, ou généreux défenseitfs de Thu- 
manité souffrante, réclamer' des droits violés 
ou méconnus ? Non , Messieurs ; ceux qui se 
présentent à vous ne sont que les champions 



plus îctéressés encore qn^audacîrux d'un sys- 
tème qui valut à la France deux cent ans 
d'oppression publique et particulicrey politique 
^ fiscale j féodale et judiciaire ; et leur es- 
pérance est de faire revivre ou regretter ce 
système. Espoir coupable , dont le ridicule est 
f inévitable châtiment ». 

4t Oui y Messieurs , tel est le véritable point 
^e vue du ^ectacle qu'ont offert ici les mem- 
bres de la chambre des vacations de Rennes. 
£n vain les soixante-six représentans que les 
|>euples de Bretagne ont envoyé parmi vous , 
-ces honorables témoins, ces dignes compa- 
^gnons de vos travaux vous assurent que la 
xoRStitution nouvelle comble les vœux d'un 
-peuple » long-tems opprimé , qu'à peine avoit- 
il conçu l'idée de briser ses fers ; envain la 
'Bretagne ^ autant qif aucune autre partie de la 
jprance^' couronne vos travaux; envain une 
multitude d'adresses que vous recorex chaque 
jour 9 imprime le sceau le plus hoAnble et la 
plus invincible puissance à vos loir salutaires ! 
' onze juges bretons ne peuvent pas consentir à 
' ce que vous soyez les bien^teurs de leur pa- 
trie,. •. Ah ! je le crois; c'est bien eux et leurs 
pareils que vous dépossédez quand vous affer- 
missez l'autorité royale sur i'indestructibU 
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base (le la liberté publique et de la volonté 
nationale ». 

« Vous en êtes les dignes dépositaires, mes- 
sieurs ; et certes il m'est permis de le dire ^ ce 
n'est pas dans de vieilles transactions ^. ce n'ç^ 
pas dans tous c^ traités frauduleux , oîi la 
Tiise s'est combinée avec la force poiu: enr 
chaîner les hqmmes au char -de quelques. maîtres 
orgueilleux , que vous avez été rêcher<:hôr 
kurs droits. Vos titres sont plus imppsans;; 
anciens comme le tems , il^sont sacfés commit 
la nature. Les testamens , les contrats de ma- 
riage lèguent des possessions et des. troupjeawx, 
filais les hommes s'associent ; les honmiesrdc 
la Bretagne se sont associés à Tempire; ftan- 
çois ; ils n'ont pas cessé d'être à lui , parce 
qu'il ne leur a retiré ni dérkié sa protection* 
Chacune des parties qui composent ce superbe 
royaume ^ est sujette du tout , quoique leur 
collection, et l'aggrégation de leurs . représeiv- 
tans soiedpspuveraine >^ 

«S'il étoit vrai, qu'une des divisio^is du 
corps .politique voulût s'en isoler , ce serpit à 
jDOus de savoir s'il iniporte à la sûreté de. nos 
commettans de la retenir, et dans ce cas nous 
y emploierions la force publique, sûrs^'dç la 
faire bientôt chérir , même aux vaincus , par 
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rinfltience des loix nouvelles^ Si cette sépara^ 
-tidn nous sembloit iDdiffcrente ^ et <|u'une sen- 
sibilité compatissante ne nous retînt pas » nous 
iiéclarerions déchus de la protection des loix , 
les fiis ingrats qui méconnoîtroient lamère patrie, 
iCt qui trouveroient ainsi , dans leur propre fo» 
.lie^ sa trop juste punition »>. 
:. M Mais que nous pennettions à- des résis- 
tances partielles y à de prétendus intérêts de 
;corps, de troubler Tharmonie d'«ne consti- 
tution dont Tégalité politique, c'est-à-dire. 
Je droit inaliénable de tous les hommes y est 
la base immuable, c'est ce que' ne doivent 
|>as espérer les ^ ennemis du bien public. Et 
^uand ils professent tout-à-la-fois ^ tant de 
iinépris pour les loix et tant de respect poin* 
j'àutqrité dlunseul; quand ils appellent des 
4>rganés légaux de la volonté générale, à des 
•pactes ou à la volonté arbitraire d'ini seul, col* 
lusoirement aidée dçs prétention^ aristocratie 
^quts qui eachaîhoient ou paralysoitnt fa na- 
tion, ils professent d'inintelligibles absurdi- 
tés, ou cachent et réchauffent dès* desseins 
coupables- » . . 

V » Descendrai--] e à ces objection? qu'on a tiré 
des définitions d*un parlement, cfime chambre 
des vacations , de l'ordre judiciaire , des 



fonctions des magistrats , de la natiure de lettr 
obéissance, et de toutes ces vieilles distinc- 
tions qui j peut - être , &isoient partie de 
notre droit public , lorsque nous n'avions 
point de droit public, qui tenoient lieu de 
science lorsque nous n'avions que des erreiu*s 9 
et dont l'étalage ^ dans nos états-provinciaux, 
dans les assemblées des parlemens , fàisoit la 
réputation de cent orateurs, lorsque nous 
n'avions ni raison, ni justice, ni éloquence; 
eh bien! voici ce que je répondrai. » 

» Les pouvoirs de chaque parlement, a-t-- 
on dit, cessent à l'ouverture de sts vacances; 
une chambre des vacations ne peut être 
établie que par des lettres-patentes enrégis* 
trées au parlement, et ses pouvoirs finissent 
au moment qui est le terme de sa durée. Ce 
moment étoit arrivé le 17 octobre. La chambre 
des vacations étoit donc sans pouvoirs pour 
enregistrer le décret du 3 Novembre ». 

» Si je ne cherchois qu'à embarrasser le 
faiseur d'objections, qu'à lui opposer la con- 
duite de toutes les chambres des vacations 
de tous les parlemens du royaume , et même . 
du parlement de Rennes, je lui dirois : le 
pouvoir dt presque toutes les chambres des 

vacations 



^ 
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xfUcations du royaume' étini éxpliè'ikMT^ 
odt6{)i-e ; elles cmt cependant obéi; I^Uesonr; 
itelur inuregistré Sans potiVoir 5 et {f5Ca> 9<<jus^^ 
tXér (Pun< délits lé$: inâgistriEits^'de^ReKnet^ 
accusent tous-deais dïi royaume. >f- ;/> "^ ' - 

?U ïé* lui -dît ois: si le décret du'îjânovenlbfeî 
mfi^îok pa,s le^ chambres ^des^\riic^tÎ4dhr^ il > 
n'obligeoit pas les parlemens. D^cù -'"vient ■ 
âbUé (|u^aucu» ■■ parUment du royaume n'est 
rentré le 1 1 novembre ? D'où vient ^e'^elyt^ 
dé Rennes n'a pas repris ses fbnçtsoniidSGutle^ 
autre lui que délie ^ du 3 no[vembre:^ M les a ^ 
susjpQidues. Leiir exercice périodiiqueisbisnc»^.) 
cédbitdans l'ancien ordre de choses ,e«nrveYta:> 
4es^ seules loixVauscquelIes ils dôivpntil^exii^'i 
tence, et cependant tous les psrlamens ont' 
ofaéoi; nais s^ls ont obéi^ la seule. ^chambre • 
desrVacktions dé-Reniies est .c(mpabls,i;ôii- 
t9iis|es parlemens y inêmeoekiLds Rwonek^rsont . 
c^upEables. M - .■■ !-•■. ■•^o'[ ;■ 

«3» le Im c^kois::: toaisL les membrés^d^si par* 
lQmeîh& coayienQe«tijqxi^ils conseriteift^mêirç 
pcxo^nt leurs Taeaâons, le carabtèifbîftc ma- 
gistrats ; que leur pouvoir n'est qwiffièpendu^ i 
et qufunn simple ordre du roL peutHeai-astem- 
l>lèF ayant le tems: ordiaaire.de leur rentrée* 
0r j e 4^maDde daijs jquet mbunal.iaitivit^ été > 
. TomJlI. E 



i|r[jusj^c^. selon leS; loisç .établies?;.. Vous ki 
5^9^ft;çzjpflwint«nant-rd^ fiouy^au:]^ pouvoir*.; 

f^ïYPV'^ : ^î^ifi*.2i ■; m^>%: applique . àt natitfeUes 
^'\fxçif^ç^\t' rép9f>4-n ? :4e, ne veux pas* de 
^r.fÇiçs^Quvoir^; }e.4ii^ m^^ngage point affaire 
>>[ cjxécuter cesloix.,» ■ y\'.^ . .■: -î 

:,^|!^ Moi je répoadsr à.mpn tpnr : x:es magis^ 
f£at^ ^i ne veulent ]j)lus exerceil leurs foacr 
t^i>S;Sd^-elles sont çelfttiye^àde nouvelles Imx^ 
ffntf-ils^iÇ? dé^ql^téûss^nt^ abdiqué leur fonction^ 
sç;.:$9r^trjls; démis de leurs charges ? S'ils, ne. l'oet 
paii^fait 9 leur conduite est contradictoire: avec 
leurs prinçipcs^Qu'ilsce^s^nt d'être ifi9gîstras^ 
cwx. qui regardent; Iç^^dçoitsT éternel^ du peu^ 
pie commcr d&.nqiivjBUes loix, ceux qui refe- 
peçtojif nt le de$potis|n&5 et dont h liberté pvr 
Jbil^cp\e ;^e$&€ U <^flf?ciwîCftJ qu-ijs abdiquent 
et . qu'ils ^ redeviennent si^aples citoyens ; et 
qui Us xegretteraiB.^aif'jiM mpins, qu'en refi^ 
sant les. nouveaux ipçftiïY^irç qu'on Içiff? donne » 
ils ne prétendent pas exercer les aneicRS 

pouvoiî;^.»' . ' :=r.-î.-; "", ?. ;..i.- : î\0 ^ 

i< ie ^eur réponds^: f haqu$: magisti-^ f'ch^ 
qiiein^iyidu^ût-^^ se déifcettro^ 

toxi^ les parlemens ^li^royaume n'ontrils pas 
reconnu que rint^rruption de la justice est 
im délit p que les démissions combinées sont 



une forfaiture? Le magistrat, le soldat, tout 
homme qui remplit des fonctions publiques 
peut abdiquer sa place ; mais peut-? il désëit^ 
son poste ? mais ptut-il ie quitter au momeM 
même de ses fonctions,. à l'approche d'un 
combat î Dans un tel cdoment ce : refus du 
soldat ne^seroit qu'une lâcheté., les préteôd^ls 
scrupules du magistrat sont un crime. >f 

>♦ Je leur réponds eJocore : quelles sont 
donc ces nouvelles loise.que Ton forçoit les 
magistrats bretons d'adopter ? Nos anciennes 
ordonnances sont-elles abrogées : le droit 
romain , nos coutumes et la coutume de Bre-> 
tagne sont-elles anéantie^ ? N'est-ce point 
' d'après les loix qu'ils ont toujours observées^ 
que ces magistrats rebelles dévoient continu§r 
à juger? Ils parlent* de leur liberté, de leur 
conscience; avoient-ils la liberté, de n'être 
pas ce qu'ils avoient toujouTiS été? «et ce qu'ils 
appellent une nouvelle loi^, est-ce autre chose 
qu'une nouvelle obëissasc^ ? >^ . 

H Enfin je leur dis : que signifié le setQiçnt 
qu'a fait tout magistrat . lorsqu'il -a /pr<imis 
d'obéir aux loix? Si noua. faisons. d,e$i loix, 
nos décrets sont compris idans leur serment, 
leur désobéissance..estiin crime. S'iU nieat 
que nos décrets soient des .loix». Cf tti déné- 



gition n'est qu'un déni de plus. Le refus de 
reconnoître la loi ne sauva jamais un cou- 
pable. Voyez donc. les criminelles consé- 
quences où nous conduirôient les apologistes 
des magistrats que vous devez condamner. 
Ce n'ttt point à la loi, ce n'est point au 
liégislateur qu'ils ont fait serment d*obéir, 
mais aux loix établies et connues , et comme 
^^îl' faut les en croire, c'est à eux à sanc- 
tionner, à enregistrer les loix; ils n'obéiront 
donc qu'à leiurs propres loix , ils ' n*obéiront 
donc qu'à eux-mêmes; îïs sont donc législa- 
teurs et souverains ; ils partageront du moins 
la souveraineté ; ils en seront les modérateurs 
isuprêmes : à ce pTix les magistrats bretons 
consentent d'obéir. Mais si ce ne sont point 
là des crimes, que faisons-nous ici ? Quel est 
notre pouvoir, quel est l'objet de nos tra^ 
vaux ? Hâtons-nous de replonger dans le 
néant cette constitution qui a donné de si 
fausses espérances 4 que l'aurore de la liberté 
publique s'éclipse , et que Téternelle nuit du 
despotisme couvre encore la terre. ># 

>f Enfin , on nous a dit que les magistrats 
» bretons stt viennent pas ici comme repré- 
H 9entans , mais comme défenseurs des droits . 
«► de la province «^ ^ 
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'^ >» Je leur é^emande à mon tour, s'ilrnè softt 

pas représentas 9 comment peuveiib«-îb être 

-défenseurs ^ et - si ta Bretagne a fixante «six 

;-représentans dans cette assemblée ^. comment 

cette province peut«-elle avoir d'amres détenu 

: seurs que leÂ députés qu'elle a^ dioîsis pour 

'se &ire entendre et exprimer son sui&age i 

Oui sans doute^ il fîit un tetas où le prétexte 

^de défendre des peuples qu^on opprimoit y 

fournissoit périodiquement ' des tours* oratoi-« 

ies aux faiseurs de remontrances^. parlement 

taires , lorsqu'ils vouloient opposcsJes peu^ 

pies aux rois, en attendant qa^ils pussent 

-opposer les'volotités arbitraires; des rois auK 

• peuples , n»ais ce tems n^est phis,- La langue 
^des remontrances parlementaires' est à jamais 

• abolie* Défendit les peuples ,"c^est»à«-dire'^ 
•dans leiur idi6me, les tromper ^c^estwà» dire 

• servir uniquement son intérjBt personnel y 
ménager ou menacer la cour , accroître sa 
-puissance sous les règnes foibtes ^ reculer ou 
•cofn^oser avec les gouverneniens absolus ;. 
-voilà quel étoit te cercle de ces évolutions^ 
de ces parades politiques , de ces intrigues 

• soîiterraîties ; un tel prétexte de défendre les 
^peuples excita encore aujourd'hui notre indirr 

E4 



ignation ; il . tt'aurgit dût p^ut-ôtfe excîtflr que 

Je ridtculie >n j , . r i ' 

.c » Nfais pourquoi chercheriôn^jious les mtén- 

Ltions des ipagîstrats de Reiines dans les discours 

<le leurs apologistes ^ quand nous avons, ^ch 

iendu leur propre défense ?. Pourquoi ni>us 

occuperipIls^nous d'un délit dont nous avons 

jdéjàixxé^laVjnature, et désigné les juges quand 

il en. 'esf un nouveau commis ^ous nos yeux.? 

Ecoutons: Messieurs des vacations ». 

;»! Ils .sont) ks défenseurs des droits de la 
I»; Bretaigiïe , vi^ucun changement dans l'ordre 
■jP publier ne peut s'y faire saijs que les états 
'M l'aient r approuvé 9 sans que /le parlement 
n l'ait eftrégi^tré. Telles sont les conditions 
.V du pactes qui les unit à la Erajice ; ce pacte 
>r à été juréiet confirmé par ti6us les rois. Us 
». "n'ont dônq pas dû enregistre^ , et c'est p» 
» soumission pour le roi .qu'ils viennent le 
n déclarerait. . • 

::, »:Hs Br!eat pas du enregistrer I Eh ! qui leiir 
parle d!enrégistrer ? qu'ils inscrivent , qu'ils 
transcrivent ;>. .qu'ils copient, qu'ils choisis- 
sent parmi^ ces mots ceux qui plaisent le plus 
à leurs habitudes ^ à leur orgueil féodal , à 
leur vanité nobiliaire 9 mais: qu'ils obéissent 
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à là nation quand elle leur intime ses ordres 
sanctionnés par son roi. Etes-vous Bretons? 
Les François commandent. N^êtes«vous que 
des nobles de Bretagne ? Les Bretons ordon- 
nent ; oui y les Bretons , les hommes ^ les 
communes > ce ^ue vous nommez tiers-état ; 
car Sur ce point j Messieurs , comme sur tous 
les autres , vos décrets sont annullés par les 
'deux premiers ordres de Bretagne ; on nous 
les rappelle comme existans y on veut nous 
faire entendre ce mot de tiers -état , mot 
absurde dans tous les tems aux yeux de la 
raison y maintenant rejette par la loi, et déjà 
même proscrit par l'usage : on vient dans 
Je triomphe de l'humanité sm* ses antiques 
-oppresseurs ^ dans la victoire de là raisoh 
publique sur les préjugés de Tignorance et 
de la barbarie^ on vient vous présenter en 
opposition au bonheur des peuples, et comme 
un garant sacré de leur éternelle servitude^ 
•le contrat de di^iage de Charles VIII et de 
Louis XII ( ainsi donc > parce que Anne de 
Bretagne d épouse uiti de vos rois , nomnié 
le père du peuple , un autre de vos rois plus 
Véritàblemêîïl pêfe du peuplé , puisqu'il Ta 
idélivre de ses. tyrans , votre monarque né 
pourra jamais étendre jusqu'ei^ Bretagne les; 
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Tconquôtes de' la liberté; on. VOUS parle s'érîeii^ 
sèment des deux nations ,4a nation françoise 

' et la nation bretonne. On sait le parti qu'a 
pris la nation fi-ançoise ; elle est restée , elle 

reiJtera fidèle à son roi et la nation brev 

tonne ^ c'est-à-dire la chambre des vacations 
de Rennes : quel parti prendra- 1- elle ? On 
ose vous parler du grand nombre des oppo- 

. sans dans plusieurs des villes de la province..... . 

Ah! tremblez que le peuple. ne vérifie vos 
calculs ^ et ne fasse un redoutable dénon>- 
brément (i). Etes-vous justes? comptez lés 
voix* N*ctès-vous que prudens? comptez les 
hommes y comptez les bras; et ne venez plus 
parler des deux tiers.de la province devant 
une assemblée qui a décrété unis représenta^ 
tion nationale, la plus équitable qui existe 
encore sur la terre. Ne parlez plus de ces 
cahiers qui fixent immuablement nos pouvoirs; 
immuablement J Oh ! comme ce mot dévoile 
le fond de leurs pensées ! Comme ils vou- 
droient que les abus fixssent immuables sur 
la terre ^ que le mal y &t étemel i Que manr^ 
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(0 Voilà 'ce que M. Ttbbé Maury dppella donner fc^ 
signal du eamage et des massicres* 
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qiie-t-il en effet à leur téticité , si ce n'est lai 
perpétuité d'un fléau t^odal qui , par malheur ^ 
n'a duré que six siècles } Mais c'est en vain 
qu'ils frémissent. Tout est changé , il n'y a 
plus rien d'immuable que la raison qui chan« 
géra tout , qui , en étendant ses conquêtes , 
détruira les institutions vicieuses auxquelles 
les hommes obéissent depuis si long - tems ; 
il n'y a plus rien d'immuable que la souve- 
raineté du peuple , l'inviolabilité de ses dé- 
crets sanctionnés par son roi , par son roi qui y 
malgré des suggestions perfides , ne fait qu'un 
avec le peuple , par lequel il règne , par lequel 
il. triomphera de ceux qui veulent faire du 
monarque un instrument d'oppression publi- 
que. C'est lui , c'est le dépositaire de la fbi"ce 
nationale qui protégera la liberté bretonne 
contre une poignée d'hommes qui osent s'ap- 
ptller les deux tiers de la province.* Il n'of- 
fensera point les mânes de Louis XII , en 
croyant que dans la liberté générale de la 
France , la nation bretonne , qui n'est point 
encore séparée de la nation françoise , ne 
doit pas 9 pour obéir à la teneur du contrat 
de mariage d'Anne de Bretagne, rester jus- 
qu'à la consommation des siècles esclave des 
privilégiés de Bretagne; puisqu'il y a encore , 
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!c6mme nous rapprenons^ des privilégiés cni 
BretagEce* Privilégiés î cessez de vous porter 
pour représentans de ia province dont vous 
itQS^ |es oppresseurs. Ne parlez plus de ises 
franchises pour Ten chaîner ^ de ses libertés 
pour l'asservir. Vous êtes justifiés, dites* vous > 
par votre conscience ; mais votre conscience , 
comme celle dé tous les hommes ^ est le ré- 
sultat de vos idées ^ de vos sentimens , de vos 
Jïabitudes, Vos habitudes, vos sentimens, vos 
idées , tout vous dit , tout vous persuade que 
les communes bretonnes doivent être à jamais 
«sclaves des nobles en vertu du mariage d'Anne 
rfe Bretagne. Quelle est cette conscience, qui 
veut ânnuller par un pareil titre, la déclaration 
d!es droits de l'homme et la constitution fran- 
çoîse î Voilà 5 Messieurs , les idées augustes 
et imposantes qu'apporte parmi vous le chef . 
f^ime députation qui compte sur l'hommage , 
€^est trop peu., sur l'attendrissement de la 
postérité. Eilt apprendra , dit-il , ^ue des ma^ 
giscraes ont eu le courage, ..... Singulière pré- 
tention de passer à la postérité par im excès 
4de Êinatisme et d'orgueil ! Mais loin die. desirejr 
que la postérité se souvienne de leur révolte^ 
que ne font-ils des vœ\%?: ppur que te généra- 
tion présente i'o.ubUe,3*î; 
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n'Maîs , Messieurs, si notre deroîr «st ié 

lie point dissimuler la nature et l^étenduê &t 

ce délit, il Test aussîde réprimer les moùve- 

mens de notre indignation , et de portef danï 

ût>s décrets le caractère d\ine inflexible équité. 

Là- ^chambre des vacations de Rennes doit 
' ". ■ • ■ '. • î' 

êti^e" puni< sans douté ; si elle ne Pétoit pa? , 

par cela même elle seroit au-dessus de fas- 

iseihbiée nationale et dû roi : sa conduite et 

sdtf^ihipifnîté encoufageroieht ses adhérèns, 

^t pbùrroient devenir lés principes des plus 

•grfanfds' malheurs. Elle doit être puiilè, €t 

"t<^d^ ' ii'avez pas k droit de faire g'ràte. 

Mais^ par quels jugés" et dans quelle fortSaé 

iaut-îl quVlle soit punie ? c'est c«"'<W'îl 

s'âjgi'i! de dét erminen Les magistrats bretons 

oirt-ilscbriiniisdeur. délits ou tm seul? Ces 

^etix délits sont -ils -d'unie nature absolument 

'âîflKfënte? L'undecestiélîts est-il tel qif il soît 

impbjssiblé dé le dénoncer aîi tribunal qui doit 

jugttrMe premier? Il feut dès-lors deut Initiés 

€f deux jugemens ». 

- ' >» Si , pour justifier leur désobéissance, les 

•magistrats bretons' '^s^tôient bornés à des 

'teiO^ôs qili'n^ fussent pas une nouvelle injure; 

•s'ih n'a voient pas-â leur frivole défense , à 

leurs Coupables prétextes , joint dts propos 
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tîons4e Rennes ,j>ar. le fait de la dédâratîon 
qu'ils ont ; prpférée . en sa présence ;: înhabihes 
^ exercer .aucïunes ibnctions publiques yjus«f 
qu'à*c^ quHjs: aient reconnu leur, faute et juré 
obéis$9n(;e à I4 constitution >f. .-j. . w 

:^ Qiirat R'Aj crime de lèse^^nation dont eeâ 
if^e^'gistmtfi. Âon% prévenus relativenaeht à leur 
diésohéi$san<;e.aû?c déjcrets.de l'assemblée nado* 
n^le^ sanctionnés par le. roi v^ V^ssèmbUe enp 
l'envoie. Ijil ^connoissance au^ tribunal déjài 
chargé pri^âsoirement d'informeir dès 

^>^ Ordonne tpx^ lesdits magistrats soient 
ini;essainii|f nt. liraduits par -^ de^^ jledit tti^ 
bunal , pour le procès leur être fait jusqu'à 

jugement-^^U/tif >>?: : :i c- ;.:-•- / *■-. 

. >^ Arrêté' (k fl^$ de commettre qua|i^:pemv 
hrfs de r^s^einblée > pour assister I«.prbciu:;ttaiiç 
du roi du siège du châtel^t , dknsl'infitrocticiii 
ft la pourfh^te'd^rMtte affairfiim •• . 

7 Malheur i^-îcelni de i^os^ rjbféiieiirsr • qui >its 
4«vinera 49^9 l'effet que produisit ;le:> discours 
qn'il vie.ût ^fî lir^'î . . . ï i-^, ^ ;o! i :V 

, La di)E«u(»$toise;prdQngea.cni^6rejtti3Rd^ 
deux jours. — Enfin , elle amena le.4écrtft 
suivant-.:: *j .* .,- . -i-o-^-r.c- :i:i .'. 
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iJaiié dti magtfirau dt U clùpnère Ju vacoùons 
du parUmem de Ruines ^u Us moûfs quils oni 
alUffii pomr Uur justification , u didaré que leur 
'rhisumu à lu loi les rend inhabiles à remplir 
aucune fonction de citoyen actif y jusquà-ce que ^ 
4ur leur requête friscntie au corps législatif ^ 
ils aient été admis À prêter le serment Je f délite 
ù la corzstitution décritie par fassemUie natio^ 
nale et acceptée par U roi >». 

>» En exécution du présent décret ^ tassemblée 
décrite que les magistrats de la chambre des vaca^ 
tiens du parlement de Rennes ^ seront mandés à la 
harre de tassemblée nationale ^ pour entendre le 
préseru décru , par torgane de son président ». 

Le 1 6 du même mois , la dernière disposi- 
tîoA de ce décret fut exécutée» 

Séance du 2U 

L'assemblée prît cônnoissahce d^uh mémoire 
adressé au ministre des atiEsiirês étrangères ^ 
par le marquis de Spinôsa , ininisti-e plénipo* 
tèntiaire de la république de Gènes. 

Ge mémoire étoit relatif au décret qui avoit 
déclaré la Gorse> pactie intégrante du royaume 
de France* 

La république représentoit ce décret comme 

Tome IIL ~ F 
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contraire an traité de 1768 , par lequel le roî 
de France est seulement reconnu administra- 
teur de la souveraineté de la Corse. Elle s*a- 
vouoit parfaitement indifférente sur le sort des , 
Corses ; mais elle avoubit aussi qu'elle n'avoit ' 
pu voir sans surprise un décret qui violoit lès • 
droits qu'elle s'étoit réservée sur ce pays. 

M. Mirabeau. 

#< n me paroît par le seul exposé du mé- 
moire , que cette question demande d'assez ■ 
longs débats , s'il faut la discuter dans le sens 
que semble y donner la république de Gènes >n 

^< En effet, il faudra beaucoup de subtilités' 
pour établir qu'une puissance , qui' se croît 
souveraine d*un pays , soit , comme elle le dit, 
indlfférepte sur le sort des peuples qu'elle ré- 
clame. Peut-elle dire au délégué d'une puissance 
comme la France , qu'elle ne lui a laissé que 
l'administration de la Corse , et qu'il n'a été 
que son ministre ? Je douté qu'il soit possible 
de reconnoître^ en peu de fems, la décence, 
la justesse , et la justice d'une semblable préten- 
tion. Je propose un ajournement extrêmement 
indéfini. 

La discussion s'engagea. M. Barnave fut celui 
qui posa le mieux les principes et les consc- 
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ipMiti^es. L^ hàmmts ne $ôta pas des tronpeauifï 
tds Corses ont envoyé des diputis à tdssemfUé 
USéUiomUe; ils veulent être François y donc ils soni 
François. 

M. du Chatelet rappella qu'il étoit ariibassa-' 
deur à Londres j à rq>oqi!é où le traité fut 
conclu; mais il avoua qu'il ne connoissoil'pal 
le traité. 

ff 

M. Mirabeau. 

« Je Vais rappeller le fait diplomatique dont 
ne se souvient pas M. du Chatelet , quoiqi^t 
Fait lui-même notifié à la cour de Londres'^.-'-' 

« Il est possible (ju'en système diploma- 
tique,, la république de Gènes ait quelques 
ikoits siu' la Corse; mais alors, il ftudreit 
qu'aux termes même du traité , elle nous payflC 
tout Ce que la Corse nous a coûté. 
' • ^ Je ne crois pas qu'on cbîve patkf f\vi§ 
long^ems de l'idiome diplomatique , AdmilXttt 
assemblée h. 

• 4c On a eu raison de Vous dire que le pHh-- 
dpe sacré , le principe régulateur eft - cètt^ 

inatière, c'est le vœu du peuplé Je né 

pense pas ; au reste , qu'ime ligue de Ragus^ ^ 
^e Lucques, de Saint -Marin, et de quet<]^ëÉ^ 
autres puissances aussi formidables, 'th^iVé 

F > 



npus inquiéter. Je ne regarde pas non plus 
çp;nme très-dangereuse la république de GçneSy 
^ont les armées ont été mises en fuite pw 
douze hommes et douze femmes , sur les côt!e$ 
de la mer , en Corse, Décidons promptement 
cette question si méprisable en principes^ en 
po'ononçant^ ou un ajournement à jamais;^ ou 
qu'il n'y a pas lieu à délibérer, 

Vasscmblée décréta qt^il jiy avoit pas lieu â 
délibérer sur le mémoire de la république de Gènes ; 
^ -qui le. pouvoir exécutif serait requis d'envoyé 
incessamment tous les décrets , pour être exécutés 
dans. tisU de Corse. 

• m ■ rf ^ 

4 

Séance du zz. 

: M. U Brun fait au nom du comité des £-« 
nances ^ un rapport sur la nécessité de distin^ 
guer dans l'examei;! de la dette publique, lef 
dettes arriérées y d'avec les dettes et 1^ .dé* 
penses courantes des départemens. Il expose 
que les dettes arriérées doivent faire l'objet; 
d'iiae liquidation séparée , et présente un dé- 
cret en onze articles, par lequel, en pour- 
ypyant.aux dépenses extraordinaires^ on crét 
un comité de douze personnes , pour la liqui- 
^tion de tout ce que les circonstances forcent 
à laisser en arrière. 
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Les amèndetnens aithroîent en fimîe. 'Otf 
venoit d'en adopter un dé M. Rœdet^r, *éi*^ 
dant à ce que les membres qui coài}>6seroieiit 
le comité de liquidation ,' fussent pris paitai 
Ceux qm composeroient lé eomitédfes fiiâffiSH» 



M. Mirabeau.. 
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4c II est impossible de rien comprendre i Ik' 
rapidité avec laquelle on propose dcfs amèn^ 
démens sur un décret', ffènt la phis grande 
l^rtîe de l'assemblée n'a pas cntexwiu lèi àt^' 
' vides» le commence par déclarer que je 4ifc' 
Amne point en ce momeMun dernier àvls'$ 
car assurément , je n^i ^a^ pu saisir cbmp Jèt^ 
tèmenr lé projet dé décrtet ftans une'ieôîé? fê6^ 
tùre. Ce que j'en'ai compris, c'est qu'A ?eiP 
ftrme des inutiKtés et^ une confusion d'idéer 
fort changes )f. . . ' ' ^ 

' «^ Autant je croîs que Knstftutîon "cPuh'^W*^ 
rtrité-^/pètnr prendre cônhioissance de lardétteV 
est un des premiers devoirs /et un desj)iiu^ 
urgens dé l'assemblée nafibnale ^ (attendu qtie 
personne en France, à commencer par M.Tîec» 
kw, ne peut se vanter dé connoitre pârÊii«^ 
témeM'ta dette); autant je comprends peu 
que la liquidation de Tarriéré des départemens 
plttssé et doive, être- enlevée à la section dit 
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^^I^iité*^ ^nces, chargée de coonoître f es 
£^s Ijt. ^|pS: dépenses de chaque département ^ 
B^isq^e cef opérations sont inséparables ». - . 
iri^U mVst- aussi impossible de cogiprendre- 
SS^Hï^ les adnajlaistrateurs pourfPfit ije-* 
mettre j dans un mois , les états des dépenses 
de la marine, par exemple , -ou de fa giietre; 
<^rdëtai;iler les çoQipt^^ des Antilles^ pu djefr 
gr^es Jndes >>. ,,, . 

ûi«i?i*pSc.y®^l9ÎÇ:Sm<^î^"^ ï« mérite, et. 1^ 
s^yi^ du comité des finances , il me paroitt 

<gjf ce ço<9ité est surch^gé ; qu'institué , danf f 

U^f^p^ o4 rassemblée avoit d'autres fq;m^. 

^^^HfEf^ habitudes , composé de tre^tg ipe»-: 

feKa4f5jÇon^^W«iT:.c>pi5i5 paf âénçr^tés;: 
<]^ç ^^^1^^ membre^ pris au sein de ce/}u'oa> 
î^p^t .?lçrf les.difi4aj ffçm^rs ordres. Ce bu--- 
reau de travail ofïre un assemblage biz^.que 
Ifi^^ugi j^e^ de ses. t^m^r^S; i^e peuvent f^ver 
enjiffriçtnfst^des.dçl^JVtjS et de l'incohérei^ce de 

^j^l4.i^ces6ité'se-^nifpste tous lé<s ;jpw^ 

2a(}j;ip,^s^iUi ^rav^j s^j^cux ^ complet ^.fondamcm^: 
ij^i^^et n(>x^ infiuençé 9 pendant que, d'^urn^autre : 
çi)f:ç\,.on s'ocçupjçra dç rla. partie systhéfiiatiquc , 
^i^^ impositions î pm:tiçj)iea imporUnt^, il^^' 



h. 
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<{ii'il s'agît tout-à-la*fois de soulager le peuple^ 
tt d'encourager l'agriculture et la reproduc* 
tion >K 

« On se trompe déplorablement lorsqu'on 

■ ■ 

Va dû jour au joiir , dans Tespoîr de voir les 
recettes rétablies; cette suite d'expédiens qu'on 
embrasse , n'ont d'autre but que de prolonger 
Fagonie de nos finances , et de livrer la chose 
publique aux déprédations de tout genre , aux 
-intérêts personnels dés banquiers , aux calculs 
•ée l'rtsure où -de la cupidité »• 

« Je-pehs>^nc qu'il est sçuverdinement 
important de fixer enfin une marche indépen- 
dante des volontés ou des intérêts partlculieri:, 
-ce 'qui ne peut résulter que d'un .t|ravâil,>quî 
ambrasse la totalisé de la dette ^aprçg avoir 
liquidé toutei dbe^ (Prétentions ^ * - 

^- ''M.' Caialis demande , 

Qoll soit brâdrtné du' comité chargé de la liqui- 
dation de la dette, publique,, ou à tout.aqtre, ^tn 
jréjpiier- tous les d^tail^ ei;- tous \cs titres ^^ d'en .cons- 
tatée la . jsomme^ et la légitimité ; de rempnçer À son 
oxjgîae, d*en sqîvre les progrès, et d'assigner 1^ 
causes de son prodigieux accrots^ement'f de faire cori- 
îioitré les époques*, Tés cô'nàïtion^ des diver^ emprunts?,, 
Jïàr quels^ moyens' il» ont été rém^Bi , -quel =a été 
remploi des fonds ^ui en sont résultésf> et -d'établir 

F4 
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enfin la concordance qui doit être mise entre tt 
' comme de la dette et celle de5 l3esoins qu'a eu le 
Çouvernement, 

La discussion sur cçt amendement est longue 
et vive, M. Charles Lameth en approuve le 
fondit, et en réprouve la consécration eo dé- 
cret, par rapport à Timpossibilité qu'il ap^ 
perçoit dans l'exécution. Il ne veut pas con^ 
séquçmmçnt la question préalable , parce que^, 
dit - il , ce serait $c donner k vernis Stm tor%^ 
Mais il invoque un a.journemeat indéfini, 

M- Mirabeau, 

#{ J'observe au préopînant qu'il est impos»» 
sible de donher une grande importance à cet 
i parte dramatique , par lequel nous ferions 
çntendre que nous ^vons réçe.rvé qu^lquç 
chose y tandis que nous ne réservons rien ; cq 
n'est . point ainsi que Topinion pubJiqne se 
forme, , , /« • Je ne vois pas les mêmes incon^ 
véniçns que M; de Lameth ^ à dire quM t!ytL 
pas lie\i à délibérer; je nç vois pas non pfns 
içs îiv^ntagcts qu'il trouva à prononcer l'a-!, 
pur^ieinent indéfini* Ajourner indéfiniment'^ 
c'est dire bien formellement qu'on ne veut psi^ 
déiibéreriN : ' 
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^ ^ Le décret de M. de Cazalès , tend à chai>- 
ger une panie de cette assemblée , en une 
chambre ardente et inquisitoriaie» A présent , 

• je le demande : Pa^semblée peut-elle compro- 
mettre ainsi la dignité de la nation ? Peut-elle 
être blâiliée peur n'avoir pas fait ce qu'elle 
ne devoit pais faire » î 

• K L'assemblée fait une chose juste , en s'oc- 
cupant de la liquidation de la dette publique. 

-Une fois que le comité sera choisi, et bien 
choisi , laissons-lui le soin de ses moyens et 
de sa marche , sans lui faire son thème , et 
sans lui prescrire d'odieuses rechercheis, . . • ». 
M. Ca[alss (s'adressant à Mirabeau). Per- 

^suadez donc au peuple que vous pouvez sanc- 
tionner la dette , sans la vérifier. 

M* Mirabeau. 

« Nous avons des idées bien différentes , 
M. de Cazalès et moi. Nous pouvons vérifier 
la dette, en ce. sens que nous'devons examiner 
les créances et les titres. Si M. de Cazalès l'en- 
tend ainsi , nous sommes d'accord. Mais s'il 
prétend que nous devons rechercher les cir-r 
constances qui ont accompagné la création 
d'une créance , s'il veut qu'on établisse une 
inquisition arbitraire, qui pourroitt fr^|)pe^ 



r 
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égalefflent sur les titres légitimes et sur les 
titres illégitimes* M. de Cazalès et moi^ nous 
,ne sommes plus d^accord» Demanderons -nous 
-par exemple > où sont les extensions ^e Ven\r 
prunt de 80 millions ; oh et comment elles 
■ ont été placées ? Mais quels moyens aurons-nous 
pour les découvrir ? Si l'on fait de telles ques- 
tions , et qu'on attende la réponise, on att^n-* 
.dra long-tems »• ' 

« Je dcriiaride la question préalable sur Fia- 
mendement :de M. de Cazalès , et que les 
jnerabres du: comité, des finances ^qui doivent 
composer ie* comité de liquidation , soient 
nommés par rassemblée ». ' i 

:: VassemiJéf 'iUcide,qu*il tiy a pas lieu â délibérer 
sur ramendemêtit'' dé M. de Ca^alis. 

Lecture est faite du projet de déci'çt. 

M^ tabbé Maury se précipite "^à là tribune^ 
déclame contre la section xle rassemblée qui 
veut, dit •• il V empêcher de vérifier la dette, 
(personne ny* avoit pensé) ef lui 'adresse ces 
paroles à Ùl Brébeuf : Je le demande à cefe 
hommes à qui la nature a refusé toute espèce 
de courage , et qu*elle n'en a dédommagé que 
par celui de ta; honte , qu'ils me répondent 
dans cette assemblée i^ï . ^ " 

-Ic9 rorattur est interrompu , «tiau milieii 



idfs témoignages d'itnprobatîon ^le^ moins étpiU 
voques^ la motion de l'exclure de Tasseoibléft 
Otjaite et applaudie H< / 



M, Mirabeau. 



•!■ 



K L'incident fâcheux <;ui trouble <étte 
SCSiK^ ^ vous dooae- une- grande preuye que 
la colère est un mauvais, conseiller : car- le 
pzëopifiant , qui a eu le malheur de you^ a^ 
fenser., a été directemeiit contre le< succès dc^ 
SOQ opinion , qui triomphpit lorsqu'il s^^est, 
présenté pour la défenfdre.; ïTimitoas .f^i.sa. 
yloÏGù^ 9 ni ^on indèxtiér.ité. Soyons cabtietiS ^ 
fvAfl^Véti nOUjS voulons .parv^iiir à prononcer 
ifn JMgtment. Mais , MM;, av^nt.que je^donne; 
fap^f^vi^ ^ur le parti qu'il yous convicTnt dc: 
pri^ndre d^ns^la circonstance , permçttex que 
j^ vd^mande à M. le président , d'énoncer ^xao» 
t^fMffllIà proposition qu^ Ton met en diplîbéK> 
tatjpn.-îf, . -l'^i'.'. in 

- -Jct-U nimidte redoiiiblç^ une partie. dt?^ lac: 
s^lte.prpvjoquiB l'excUi^ip.a: :dë l'abbé Maury;. 
K{.> Qlii}UUnle W déclgrç -Fauteur de la mption^ 
•t- j^s^te à d^m^nd^X' que le.présidea^ soit: 
'4^tom$i à:.<^ire à Pérpiuxe 9 auY commettans 
4e::Mi l'dSghéy pour le^ôivit^c à rappeler teur^ 

.4^Vt4# ■•' ; ■ :/].-;. ^- :: ' ' . .:-r-^\ 



• M^râbeâti veut être entendu , M. Montîtiisîèr 
fr *^PPMc , et prétend avoir devine tjue NL 
Mirabeau ne va pas manquer d^être très*vi<>- 
lent dans ses conclusio^^. . ,, , 

.^^* .Mirabeau. 

f ' ■ ... 

H' Si le préopinant ne m'avoît pas înlfcr^ 
i^onïj^ti , il sauroit déjà qu'il est plu^ ' siihple 
d'écoute que de deviner , et qu*en général ce 
<l'esl pas un métier sfirT ^e celui de pfophit«; 
n est déjà évident que- je n^ai point dessetvîf 
la raison de l'assen^blée ^ en demandant qi(e 
M. te président annonçât la proposition' -sur 
laquelle j'avois à délibérer. Dans le p^emiier 
moMént de la chaleur trop naturelle Mqui > 
saisi* rassemblée ; vos oi^eilles^nt été toutes 
frappées 9 Messieurs ^ -àvk met exêtksiàn \ ffA 
vu s^élever soudain une grande question^ tte 
droit public ^ qui n^est certainement nt^'décidée 
ni instruite ; et comme dans l'accès d'une fer<^ 
mëntiition' générale ^ oi> pouvoit h ppéjùger 
d'une mâmère fâcheuse y )t n'iai monté à la trï*^ 
bunè^que pour essaye» de rempèrher« H ' est 
trop pénible de porter la parole quand! o» xnt 
peut que donner «n avis rigoiureux sur 'luv 
collègue^ [pour que j^^usse céc|é à tout aiitre- 
motif. Mais j'ai cru qu^il étoit de moa devoir 
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di^àvertîr la jftistice de rassemblée ^ et de loi 
tappeler qu'avant de prononcer l'exclusion 
d'un membre .9 elle devoit examiner â elle en 
avoit le droit , et que la circonstance n'étoit 
pas favorable à un si sérieux examen ; peu 
d'instans ont suffi à M. Guillaume, pour lui 
faire appercevoir qu'il étoit plus conforme au 
principe , du 'moins non disputé, de se borner 
à déclarer l'incapacité présumée de M. Fabbé 
Maury , en invitant ses commettans à une 
autre nomination, et ce jugement très-sévère, 
vous avez très - certainement , Messieurs , 1^ 
droit de l'adopter >k 

^ >» Cependant je vous demanderoîs la permis- 
sion de vous faire observer que l'emportement 
même de M. l'abbé Maury , s'il ne peut être 

^ ^justifié ni toléré , entraîne avec lui une sorte 
d'excuse. Certainement M. l'abbé Maïuy n'étoit 
pas à lui-même , lorsqu'il a parlé si maWdroi-^ 
tement. Sa coupable apostrophe n'est dirigée 
sur personne qu'on puisse nommer. S'il eut 
voulu désigner l'assemblée, ce seroit une dé- 

- mence sacrilège qui ne devroit peut-être lut 
attirer que le supplice des sots. S'il eût nommé 
quelqu'un de nous , vous devriez au membre 
insulté, la réparation de cette injure, mais il n'y 
a rien de pareil. Le fait de M. l'abbé Maury 
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it là ragi ( I ), contribue à faire trouver trop 
sévères mes conclusions ^ dans lesquelles )€ 
persiste ». 

. Les débats se prolongèrent encore f mais enfin ^ 
il fut décrété , que Af. Cabbé Maury seroit censuré^ * 
et la censure portée sur le procis-^yerbal^ 

Séance du soir %C 

Dans celle du 3.3 , M. Tabbé Maïu-y fit sort 
rapport siiir l'afFaire de Marseille, dénoncée 
tant de fois par M. Mirabeau. Il flt lecture de 
plusieurs pièces sur les procédures commencées ' 
par le prévôt. 

Il résulta du rapport : — - que le prévôt ne 
fiit chargé de ces procédures que sur la de- 
mande des communes de Marseille ; — que 
sur soixante prisonniers , trois avoient été 
transférés au château d*If , pour leur santé et 
leur sûreté ; — que le prévôt s'étoit con- 
formé d'avance aux décrets de l'assemblée;* 



(i) M. Tabbé Maury, dans les quelques mots' 
qo^il avoit prononcés pour sa justification, avoit dit- 
ceux-ci : un homme qui improvise dans la tribune et 
qui est interrompu sans cesse par les hurlemens de la. 

rage (Les murmures Tavoicnt arrêté la.) 

qu'il 
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— qu^ avDÎt admis le public dans le lieu ok 
^étoit faite la procédure; — que les officiers 
municipaux refusoient de participer aux acciH 
sations contre le prévôt ; — que les amis des 
accusés soUicitoient des signatures de gens 
obscurs , et qui ne savoient pas même signer ^ 
etc. etc. ... La conclusion étoit , que le dicm 
iijk rendu contre JU. de BoVRNlSSAC , devou 
être annulU y qu'il ny avait lieu â aucune inatU 
potion contre ce Juge et son tribunal^ u que Us 
procédures commencées dévoient être continuées 
jusqi^à parfait jugement* 
Aujourd'hui. — 

KL Mirabeau (i). 

Messieurs^ 

4( Deux de vos décrets ont accueilli les 
plaintes A^s citoyens que poursuit le prévôt- 
général de Provence , et deux de vos décrets 
n'ont pu sauver encore des innocens ; leur 
péril s'accroît en raison de leurs succès. Le 



(i) Magno tua periculo peccabitur^ in hoc Judicio 
majore quam putas. Cic. contr. Verr. Epîgrapke 
mise à la tête de ce discours » par Tauteur. 
tomi Ut. G 
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Aaglstrat irrité , qui peut d'un mot les dévouer 
au supplice , veut juger ceux-là même , qui par 
leiu's dénonciations , Tout 'mis au rang des 
accusés. Il les dénonce à son toiu: comme des 
calomniateiu-s , et prétend que c'est à lui à 
punir! Il est pris à partie^ il se défend , il 
attaque^ il ne dissimule ni son ressentiment 
ni sa vengeance 9 et ne descend pas de son 
tribunal » ! 

» Si cet étrange combat ne présentoit que 
cette seule singularité , l'affaire de Marseille 
vous paroîtroit sans doute inconcevable ; maïs 
ce juge qui met un si grand prix à conserver 
le droit redoutable de juger les autres , cher*» 
che à prouver, dans les mémoires qu'il vous 
adresse , que les accusés sont coupables , et' 
caractérise déjà leur délit. Soit prévention ^ 
soit vengeance ^ il les traite de séditieux , de 
critninels de lèze- nation; la conviction est 
dans son cceiu* , le jugement est sur ses lèvres : 
et ce magistrat y qui ne sauroit désormais avoir 
l'impartialité de la loi , s'obstine à juger ! et 
ce magistrat, parmi les motifs qu'il allégué 
de rester à sa place, annonce lui-même qu'il 
doit venger son tribunal » ! 

» Que deviendra dès-lors cette funeste pro- 
cédxire ? Le ressentiment qui en dirigera le 
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fil tortueiot 9 ne conduira-t-il pas invîacible- 
ment à réchafaud ceux qu'il regarde comme 
si coupables ? Laisser aujourd'hui dans ses 
mains , le glaive des loix y n'est-ce pas lui 
livrer des victimes » les trapper nous-mêmes , 
les abandonner après que vos propres décrets ^ 
dont le prévôt voudra montrer rinjustice, 
auront servi à les faire immoler » } 

n Mais ce ne sont là que les circonstances 
les moins frappantes que je me propose de 
vous développer. Ces malheureux, dont la voix 
impuissante , perçant les voittes des bastilles 
de Provence , vient retentir jusqu'à nous , 
qui sont-ils ? Quelle est cette procédure pré- 
vôtale 9 oh sept cent témoins sont entendus ^ 
oii cent citoyens sont décrétés ; où soixante- 
dix accusés sont prisonniers ? Quel crime 
impute-t-on à ces infortunés , qu'un peuplé 
immense justifie j pour lesquels presque toutes 
les corporations de Marseille vous ont envoyé 
les plus touchantes supplications , et qui n'ont 
conU-e eux que quelques gens en place , une 
partie des anciens échevins du conseil muni- 
cipal, et cette petite portion de négocians ^ 
dont se compose l'aristocratie de l'opulence ^ 
qui ne seront désormais , par vos nouvelles 
loix j que les égaux de leurs concitoyens i 
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Quel but se propose-t-on de remplir par cette 
étonnante procédure, prise dans une ville 
frontière, dans une ville où Ton a rassemble 
une armée de huit mille hommes , e^ où la 
milice nationale n'a que des chefs et point de 
soldats ? Quel a été l'objet du pouvoir exé- 
cutif, lorsqu'il a confié , au seul prévôt-général, 
à un seul homme , la connoissance de tous les 
troubles d'ime grande province ? que veulent 
les ministres , lorsqu'ils mettent tant de cha- 
leur à soutenir cet homme , que sa résistence- 
à vos loix vous a forcé de renvoyer au Châ- 
telet ? lorsqu'ils portent un roi juste à refuser 
sa sanction pour celui de vos décrets qui de- 
voit rétablir la paix dans une des plus impor«» 
tantes villes du royaume » ? 
» Je tâcherai , Messieurs , de résoudre ime 

■ 

partie de ces grandes questions , ou plutôt 
je ne ferai tjue cette seule répoiwe : Les 
prisonniers que l'on veut punir , sont les 
défenseurs du parti populaire. Aucun de ceux 
qui , dans les assemblées primaires , ont dé* 
nonce les maux de la patrie , n^a échappé* 
Aucun de ceux que le parlement menaçoit , 
il y a six mois , n'a pu se soustraire aux 
poursuites du tribunal qui a pris sa place. 
Aucun de ceux qui ont fait dans le conseil 
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de ville j des motions utiles et courageuses ; 
qui ont pris notre langue , qui ont voidu 
établir une milice nationale , ou réformer 
celle qui existe j ou porter au conseil j à 
répoque du 23 juillet y les vœux modérés 
d'un peuple que les nouvelles de Paris > que 
d'af&eux présages et nos propres craintes 
allarmoient 9 n'a pu se garantir contre lès 
décrets d'un juge pour qui nos principes sont 
aussi étrangers , que si la révolution qui vient 
de s'opérer n'existoit pas. Tout est maintenant 
connu ; les motifs du prévôt y les principales 
charges de la procédure j 'les interrogatoires 
des accusés y tout est dévoilé. Le prévôt a 
lui-même envoyé toutes les pièces qui le 
condamnent. D'après ces pièces , au lieu de 
punir y il faudra récompenser ; au lieu d'en* 
vironner les accusés des terreurs qui précè- 
dent les supplices^ il faudra les sortir en 
. triomphe de leurs cachots ; les mettre au 
nombre des co-opérateurs de l'assemblée na- 
tionale y reconnoître nos principes dans leurs 
principes y et les déclarer bons citoyens y ou 
nous avouer nous*mémes coupables >». 

» Pour vous faire connoître y Messieurs , la 
situation de la ville de Marseille, je noterai 
plusieurs époque$» Pour vous dévoiler la con- 
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dùite du prévôt , je distinguerai tous les chefs 
d'accusation que j*ai à former contre lui. Vous 
verrez par la réunion de ces deux tableaux > 
comment la ville du royaume, qui la pre- 
mière a manifesté le désir d'une heureuse 
révolution ; qui la première a montré des 
citoyens dignes de vos nouvelles loix ; qui 
la première s'est armée pour résister tout-à- 
la-fois , et à ses oppresseiU'S , et aux brigands 
qui pouvoient menacer sa tranquillité , est 
devenue tout-à*coup si différente d'elle-même, 
et de ce qu'elle a toujours été , même sous \e 
despotisme ». 

» Les citoyens de Marseille se portèrent 
en foule à ces assemblées primaires qui ont 
été les premiers élémens de la régénération 
de l'Etat, Là, trois chefs de plaintes fîu-ent 
dénoncés avec courage. L'intendant étoit 
abhorré , il trouva des accusateurs. Le parle- 
ment étoit exécré ; le peuple sollicita , invo- 
qua d'autres juges. Les impôts presqu'uni- 
quemcnt établis sur le prix du pain et de \z 
viande, épargnoient les riches, et dévoroient 
chaque jour , une grande partie de là subsis- 
tance du peuple; la suppression de ces impôts 
fut demandée. Mais le peuple (n'en accusons 
que ses maux et nos mœurs ), crut pouvoir 
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détruire sur-le-champ les abus qu^l dénoiH 
çok. Les fermes muaiôpsiles ^ mises împnH* 
denunent aux enchères ; des concurrens écar- 
tés par un fermier protégé par Intendant , 
qu'une fortune de plusieurs millions auroit 
dû rassasier, portèrent le peuple i des ven- 
geances. La maison de ce fermier fut dévas- 
tée; elle le fiit, non par des brigands , non 
par des voleurs , mais par le mouvement sou- 
dain et irrésistible de l'indignation publique. 
Cette scène eut lieu le 13 mars h. 

I* Voilà , Messieurs , la première époque 
des troubles de Marseille : voici la seconde »• 

H Marseille , comme ville frontière et comme 
port de mer , a toujours dans son sein , une 
foule d'étrangers, d'inconnus, de matelots de 
diverses nations , de gens sans fenune et prêts 
à tout entreprendre. Ces hommes se rassem- 
blèrent dès le lendemain de l'émotion popu- 
laire dont je viens de parler ; on les entendît 
menacer les magasins des négocians« Aussi-tôt 
une foule de citoyens se réunit pouF tes re- 
pousser. Leurs ofires sont accueillies ; les bri» 
gands sont environnés , dispersés ,. la ville 
préservée. La formation de ces jeunes citoyens 
en milice bourgeoise fut Itur récompense» K 
ne suffisoit pas d'avoir sauvé la ville d'une 

G 5 
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dévastation, 11= falloit jçncore prévenir lè 
retour 4u mêmç (langer; et Marseille, faite 
pp^r. donner de grands . exemples , eut aussi 
l'honneur de devancer rétablissement àt$ mi- 
lices nationales n. 

, H Une seule f#ute' fut commise alors par 
l'administration. I^e priic de la viande, qui 
f toit k dix sols , fyt porté à $ïx, U n'y avoit 
aucune perte à la laisser à ce prix. Mais la 
livre de pain , qui coCitoit trois sols et demi ^ 
fiit portée à deux sols, c'est-à-dire au-des-^ 
sous de sa valeiu: réelle ; on crut satisfaire- le 
peuple pçr cette périlleuse complaisance. Peu 
ç[e Jours après, il reconnut lui-même son 
erfeuf ; il acheta ce pain, auquel il borne 
presque tous ses vœux, à trente- quatre dcr< 
piers ; et il ne restoit plus aucune trace des 
deu^ émotions populaires ». 
.:>f Voici maintenant une troisième époque. 
ta, milice citoyenne .se conduisit avec un 
zèle. infatigable ; les patrouilles -purgèrent la 
ville des malfaiteurs ; trois cent scélérats , 
dont plusieurs avoient déjA subi des peines , 
furent . déposés dans les prisons publiques ^ 
et ceux qui échappoient à ces poursuites sor- 
tpiçnt d'une ville où les espérances du crime 
i]i'en çompensoient plus les dangfsrs. Un zèle 



sussi marqué obtînt la récompense qu'il mf* 
ritoit ; tous les corps de la ville votèrent 
<les éloges aux -jeunes citoyens ; le peuple 
bénissoit ses défenseurs; le commandant de 
la province leur fit- offirir des drapeaux ; cette 
époque est remarquable par le contraste cju^of- 
fioit Marseille tranquille , Marseille heureuse ^ 
â côté des troubles que Ton cherchoit k excH 
ter dans le royaume >»• 
' » Ce bonheur ne dura qu*un instant ^ et 
-VOUS allez en connoitre la cause. Le parle- 
VïénÈ' de Provence parut craindre de laisser 
informer les juges ordinaires siv les troubles 
jqui avoient aghé la province , et demanda 
que cette redoutable instruction* lui fût 
exclusivement confiée ; il forma cette préten- 
ticm lorsque la province étoit divisée en deux 
partis y lorsque chacun de ces partis accusoit 
l'autre d'exciter et de fomenter des troubles , 
lorsqu'il étoit plus nécessaire que jamais 
(d'avoir des juges qui ne fussent pas pris 
dans la triple aristocratie des nobles , des 
privilégiés , des possédans - fie6. Il obtint 
cependant cette attribution j qui pouvoit 
devenir si funeste à la liberté publique ; la 
déclaration du roi portoit sur-tout de recher* 
cher les autenrs^^.de remonter aux causes. 



( io6 ) 

^'inform^r sur les propos ; oh n'avoît oublLé 
aucun instrument de la tyrannie y^». 

>^ La Provence se soumit à cette loi de sasig^ 
et bientôt des citoyens furent proscrits , des 
villages dévastés ; mais Marseille , qui étoit 
plus particulièrement menacée ; Marseille ^ 
qui y dans les assemblées primaires , s'étoit 
élevée contre le parlement de Provence p 
contre l'intendant qui présidoit cette cour^ 
contre un fermier protégé par cet intendant ^ 
Marseille ^ oîi le parlement désignoit déjà 
ses victimes parmi les che& de cette milice 
qui défendoit le petq)Ie , et que le peuple 
défendioit à son tour ; Marseille , dont h.. 
seule émotion populaire avoit eu pour cause 
une juste vengeance contre ses oppresseurs ^ 
Marseille contesta l'attribution du parlement ^ 
des délibérations unanimes, prises dans le 
conseil des trois ordres , qui avoit député aux 
états-généraux (il faut que vous me permets 
tiez pour cette époque le langage du tems) , 
portèrent aux pieds du trône les réclamations 
d'un grand peuple. Ces réclamations furent 
d'abord dédaignées ; et c'est ici que com* 
mence ime cinquième époque ^. 

u Jusques - là , les habitans de Marseille 
avoient été par£iitement unis : les traîtres à 
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la patrie n'osoient du moins se montrer ; 
mais la résistance qu'cprouvoit le parlement 
lui fit employer les ressorts d'une puissance 
qui n'est aujourd'hui qu'un fantôme , et qui 
dans ce moment portoit encore l'effroi de 
deux résurrections et de deux victoires, La 
crainte et l'intérêt lui procuroicnt des agens ; 
les créatures de l'intendant , les suppôts du 
fermier se joignirent à ce parti ; des calom- 
nies furent répandues contre la garde ci- 
toyenne; des fautes de discipline furent chanr 
gées en délits ; quelques actes d'autorité dans 
les affaires de police furent présentés comme 
des actes de révolte; en^vain les jeunes gens 
obtinrent de n'avoir pour chefs que les éche- 
vîns; le gouvernement trompé s'obstinoit à 
regarder cette milice fidelle comme une troupe 
de conjurés , et le parlement demândoit une 
armée pour entrer dans Marseille par une brè- 
che ^ comme un roi méconnu, mais vainqueur , 
|:(unit des sujets rebelles ». 

» Quelques motifs particuliers acéroient en- 
core les calomnies et les haines qui doivent 
préparer les disseritions de Marseille. Un chat 
avoit été pendu , la milice citoyenne l'avoit 
souffert 9 et les amis de l'intendant prétcn- 
doient que ce chat n'étoit qu'un emblème. 



[io8] 

La ffatterîe avoit donné le nom de cet inteo» 
dant à une fontaine publique ;le peuple avoît 
substitué à ce nom proscrit , celui de M, Neckçr, 
et la milice citoyenne n'avoit pas versé des . 
flots de sang poiu: empêcher cet attentat. 
Enfin y le conseil des trois ordres , le conseil j 
électeur des députés des états-généraux , avoit ■ 
nommé vingt-quatre commissaires pour véri* 
fier le compte des anciens échevins ; et ces 
commissaires avoient découvert ou de gran» 
ées fautes en arithmétique , ou de grandes , 
erreiu-s en administration. Oen étoit asseï 
pour grossir le parti de Tintendant , de toii? 
ceux à qui ses faveurs , ses entreprises ^ ses 
spéculations n'avoxent pas été étrangères i». 

a Je ne saurois trop m'arrcter sur cette 

cinquième époque. Le parlement mettoit une 

à grande importance à se venger de Marseille^ 

-que les chambres fiirent assemblées pour punir . 

-le commandant de la province y qui refiisoît 

de donner des troupes. Il y eut des voix pour 

-le décret , d'autres pour le demander ; on se 

borna à lui envoyer une députation : « Les 

u troupes ne risqueront rien, disoit-on } on 

» tirera sur toutes les fenclres ouvertes >♦. Eh! 

qu'importe en effet que Marseille fîit détruite ^ 

. si le parlement étoit vainqueur ? U le fut » 
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snessîeurs, et voici une sixième époque. Le 
commandant de Provence reçut Tordre de se 
transporter à Marseille avec huit mille hommes 
de troupes et un train considérable d^artiUerie: 
il arrive , et ces portes , qu'il devoit renverser, 
étoient couronnées par des arcs de triomphe ; 
et cette milice, qu'il devoit combattre , pré- 
paroit des fêtes ; et ce peuple , qu'il ÊiUoit 
punir 9 content d'avoir repoussé le parlement , 
manîfestoit son allégresse par des cris de vive 
It roi ». 

^ Je touche à la cause immédiate des troubles 
de Marseille. Des ordres doimés par des mi- 
nistres qui croyoient cette ville coupable , 
fiu'ent exécutés lorsqu'on la trouva fidelle ». 

« n falloit rendre inutile le travail des 24 
commissaires examinateurs dés comptes ; ce 
but fiât rempli en cassant le conseil des trois 
ordres , qui seul avoit la confiance publique \ 
et l'ancien conseil mimicipal reprit ses fonc<* 
fions ». 

<« Il falloit punir cette milice citoyenne qui 
avoit osé résister au parlement ; elle fiit ac«* 
cusée »• 

« Il falloit punir plus spécialement quelquesr 
uns de ses chefs , dont les dénonciations contre 
rÎÀitendant étoient connues ^ et plusieurs par*. 
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ticuliers reçurent Tordre de sortir de la ville ; 
le commandant promit pour tous autres une 
amnistie que personne ne réclamoit , et dont 
personne n'avoit besoin ». 

« Il falloit sur-tout établir une garde bour- 
geoise qui ne fût plus dangereuse pour ceux à . 
• qui la première avoit été redoutable. Aussi-tôt 
on la créa; mais quelle en fut la formation? 
Quel fut le choix des capitaines et des lieu- 
tenans ? Quel en a été Tesprit et le but ? C'est 
ce qu'il est indispensable de vous faire cqn- 
noître ». 

« La milice devoit être composée de soi- 
xante compagnies , dont chacune auroit tui 
capitaine et quatorze lieutenans ; chaque lieu- 
tenant devoit avoir un brigadier et quatorze 
volontaires ». 

« Les soixante capitaines furent prix exclu- 
sivement dans deux classes de citoyens ; on 
en choisit vingt «huit dans la noblesse, et 
trente - deux parmi les négocians du prenûer 
ordre, les échevins les proposèrent ; le conseil 
municipal les agréa : huit lieutenans par com« 
pagnies furent nommés de la même manière ^ 
sur des listes données par les capitaines ; les 
autres lieutenans furent seulement choisis par 
ces derniers , et adoptés par les échevins ». 
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«I Qiant aint volontaires, il n'y en eut pres-^ 
îque jamais , il n^ ^n a point dans ce moment ; 
Vamour- propre avoit recruté les officiers; le 
défaut de confiance écarte le soldat. A cette 
l^que ^ aucune ville du royaume n*avoit en- 
core de milice nationale , et Tirrégularité de 
celle de Marseille étoit moins sensible. Nous 
verrons bientôt le moment où l'exemple de 
. plusieurs milices régulièrement tbrmées , donna 
lieu dans Marseille à des vœux , à des motions 
légales y faites dans le conseil municipal» qu^on 
a voulu punir comm^ des crimes ». 

« Cet état des choses dura ju^*qu'au 13 juil- 
let ; mais à cette époque , qui répond pour 
Paris à celle des il » 13 et 14 du même mois^ 
il survint des évènemensà Marseille » que la 
procédure prévôtale ne rendra pas moins cé- 
lèbres que les annales parisiennes ». 

, « Vous connoissez les délibérations que 
prirent presque toutes les grandes villes du 
royaume^ dans cet instant où des nouvelles 
désastreuses apprirent aux provinces et les 
craintes et les efforts de la capitale. Marseille 
suivit cet exemple. La première commotion 
et le besoin de rassurer le peuple, portèrent 
d'abord M. de Caraman à rappeller le conseil 
des trois ordres ; mais impatiens d'exprimer 
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leurs suffrages , six mille citoyens s'assem^i 
blèrent dans une sale du sieur Arquier. Là p 
des vœux furent rédigés , non pour les envoyer 
directement à l'assemblée nationale , mais pour 
les porter au conseil des trois ordres. Là , les 
ennemis de Tétat, les ministres prévaricateurs, 
les oppresseurs de Marseille furent dénoncés. 
Là , des canons braqués sur la ville ; huit mille 
hommes de troupes réglées, postés dans ses 
fauxbourgs , et la nullité presque absolue de 
la milice, portèrent les citoyens à demander 
que les canons fussent déplacés , que les troupes 
fussent éloignées. Vingt -quatre commissaires 
fiirent nommés pour transmettre ces vœux au 
conseil , qui les consacri par &es délibérations^ 
Vous auriez sans doute , messieurs , donné des* 
éloges à ces premiers élans du patriotisme ; 
vous en auriez excusé même les écarts. Apr 
prenez que cette assemblée est le principal 
objet de la procédure prévôtale ; que huit des 
commissaires ont été décrétés, que trois sont 
déjà dans les fers >^ 

« Voici maintenant, messieurs, une dernière 
époque , qui exige toute votre attention. EUç 
comprend tout ce qui s'est passé depuis le i j 
juillet jusqu'au 19 août, époque de U procé- 
dure prévôtale >f. 

La 



La députation des communes de Provence 
ît fait d'inutiles efforts auprès des anciens 
E^iAistres^ pour obtenir la révocation de la 
l^claration du roi , qui attribue exclusivement 
AU parlement d'Âix, la connoissance des troubles 
d^ la Provence. Elle renouvella ses instances , 
V^?s^*un nouveau ministre lui fit espérer plus 
Ae s\u:cès »• 

^ Pendant que ces démarches étoient publi- 
i{ueiiitnt connues , le bruit se répandit à M^r« 
seille que le parlement prenoit secrètement 
i*iis Aix une procédure contre cette ville. Le 
curé d'un village voisin venoit d'être décrété 
* 4^ prise de corps dans une procédure du même 
genre ^ enleyé par cent soldats y traduit ea 
plein jour , et renvoyé sur ses réponses , telle- 
fnent son innocence fut reconnue , en l'état 
rd'un décret d'assigné pour être oui. .Ce curé 
t|toit citoyen de Marseille. Un de ses paro'i- 
siens, impliqué dans une autre procédure de 
}a même nature , venoit d'être arrêté dans Mar- 
seille , et le peuple l'avoit délivré: on craignit 
que le parlement , sur le point d'être dépouillé ^ 
ne sti hâtât de condamner les accusés. Une ins- 
pirption soudaine s^empare du peuple , il s'as- 
semble, demande des armes à la municipalité » 
f t se rend à Âix pour délivrer les prisoaniersj^ 
TomcIII. / H 
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comme autrefois Ton partoit pour les^ croi<-i 
sades ». 

« M. de Caraman , qui avoit reconnu le 
danger d'arrêter ce mouvement populaire , se 
borna sagement i le diriger. M. l'abbé de Baus» 
set se mit à la tête du peuple , afin de le con- 
tenir y et choisit deux citoyens honnêtes pour 
le seconder. Les habitans d'Aix reçurent U 
croisade arec des transports de joie. Soixante-» 
trois prisonniers furent délivrés : la petite ar- 
mée les ramena le même )our dans Marseille ^ 
sur xies chariots ornés de guirlandes. La milice 
le|^ reçut hors des portes de la ville , en bor- 
dant la haie. Un peuple immense étoit placé 
eti amphithéâtre sur toutes les avenues ; les 
soldats portoieht au bout de leurs fusils dés 
tronçons de chaînes brisées ou des carcaiis 
enlevés sur la route ; les prisonniers levoient 
les mains au ciel , et bénissoient leiurs libéra- 
teurs ; les larmes couloient de tous les yeux : 
jamais Marseille n'avoit eu de fête plus inté- 
ressante. L'armée reçut l'ordre de défiler de- 
vant le portrait du roi , que Ton mit sous un 
dais dans la salle du conseil. Là, toutes les 
aCrmes furent déposées en un monceau ; des 
aiunônes abondantes furent recueillies pow les 
prisonniers ; et les citoyens d'Aix ^ qui les 
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avoient accompagnés , reçurent en présent un 
<lrapeau d'union de la ville de Marseille ». 

a Groiriezrvous , Messieurs , 9ue cette fêt« 
triomphale eist encore l'un des objets de la 
procédure du prévôt ? Les deux citoyens qui 
accompagnèrent l'abbé de Beausset , sur sa de- 
mande , et dont l'un donna le conseil de faire 
tléposer les armes devant le portrait du roi , 
ont été décrétés de prise de corps. Us sont 
toiis deux dans les fers. M. l'abbé de Beausset 
auroit été lui* même décrété, s'il n'étoit, à ce 
qu'on dit , parent du prévôt. Non , je ne par- 
donnerai jamais à celui qui , flétrissant par 
des décrets , cette époque intéressante des an- 
nales de Marseille, n'a pas trouvé les motjfs 
d'excuser les fautes du patriotisme , ou si l'on 
veut, le délire de la sensibilité ! y> 
' n Je vous ai parlé , Messieurs , des tenta- 

' tives de la députation de Provence auprès des 
nouveaux ministres. Son espérance ne fut pas 
trompée. Pendant qne les Marseillois déli- 
vroient les prisonniers, nous fîmes révoque» 
les juges : nous obtîmmes plus encore ; labien- 
£iisance du roi le porta à accorder une am* 
«listie générale , pour tous les troubles qui 
avoient eu lieu jusqu'alors en Provence. Tout 

. iiit remis ; tout fut oublié. Ce fut au prévôt- 

H 2 
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général que la connoissancc des émotions po-^ 
piilaires de la provence fut exclusivement ^c* 
cordée ». 

i< Ici , Messieurs , je ne fais qu'une seule 
réflexion ; mais elle est sans réplique. La plus 
grande partie de la procédure du prévôt porte 
-sur des faits antérieurs à l'amnistie. Il a en- 
voyé une partie de ses procédures ^u comité 
des rapports; et toutes les dépositions qu il a 
choisies de préférence pour nous donner une 
idée des crimes des accusés, ne sont relatives 
jqu'à rassemblée du 23 juillet. Sa procédure 
entière est donc une iniquité et un abus de 
pouvoir ». 

« Mais avant de coarcter les chefs d'accuj- 
sation que je formerai contre lui-, j'ai encore 
à vous faire connoître des faits importans ». 

4< Marseille , qui n'avoit qu'une milice irré- 
gulièrement formée , surchargée d'officiers , et" 
presque sans soldats, sentit le 13 juillet, plus 
vivement que jamais , la nécessité de la mieux 
organiser, comme on jreconnoît au moment du 
-danger le besoin des armes. D'un autre côté, 
J'établissement des milices nationales, qui se 
formèrent alors par tout le royaume, préscn- 
toit plusieurs modèles à sidvi e , et augmentoit 
çhîique joiu- , Jes regrets des bons citoyens. 
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Une autre circonstance dirigea encore l'atten* 
tien publique sur cet objet h. 

H Le conseil des trois ordres avoit été remis 
en exercice; (c'étoit la véritable commune de 
Marseille ; ) il pensoit que Tancien conseil 
municipal n'avoit plus aucun pouvoir , et il 
voulut s'occuper de la milice que ce conseil 
avoit établie. Différentes motions furent faites: 
les unes tendoient à casser la milice , et à la 
former par districts ; les autres , à augmenter 
simplement le nombre des compagnies, et à 
choisir des capitaines qui , jouissant de la con- 
fiance publique , pussent trouver des volon- 
taires. Quelques - unes tendoient à réformer 
simplement une grande partie des ofEciers qui, 
n'ayant pas plus de 15 à 2.0 ans, ne dévoient 
pas commander à des hommes ». 

« Cette milice présentoit encore d'autres 
diangers. Elle avoit été formée dans le moment 
oîi le parti populaire s'étoit vu forcé de fléchir 
sous le poids d'une armée. Plusieurs des capi- 
taines étoient connus par des relations intimes, 
avec des hommes que l'opinion publique pla- 
çoit dans le parti contraire^ à la révolution ; 
et presque tous les lieutenans étoient les amis, 
les créatures des capitaines. Un tel corps, quoi- 
que composé de beaucoup d'honnêtes citoyens, 
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n*étoit rien moins qu'une milice nationale ; et 
lui livrer exclusivement la force publique , pa- 
roissoit une ^e ces fautes que la confiance peut 
absoudre , mais que la prudence condamne n. 

4< Dans le même tems , on publia des écrits 
sur cette importante question. Une matière 
soumise aux délibérations dû conseil ^ n'étoit 
pas sans doute interdite aux discussions de9 
gens de lettres. On verra bientôt que les deux 
auteurs de ces écrits innocens ont été décrétés 
de prise de corps ». 

« Enfin , M. de Caraman cherchoit lui-même 
des moyens de réformer la milice de Marseille ; 
mais écoutant tous les partis , il renonçoit le 
soir au plan qu'il avoit adopté le matin; et 
deux avocats qu'il avoit consultés , deux avo- 
cats qu'il avoit appelés auprès de lui , et dont 
il loue la modération et le patriotisme , ont 
été décrétés comme tous lés autres ». 

« Je n'ai pas besoin de vous faire observer, 
messieurs , qu'une question qui intéressoit aussi 
essentiellement la sûreté de la ville de Mar- 
seille -y devoit être l'objet des conversations 
publiques et particulières. Qui auroit pu pen- 
ser' dans ce moment que ces conversations de- 
-viendroient imcrime ? Qui auroit pu croire que 
Ton employ eroit bientôt l'inquisition la plus • 



rèroltante pour découvrir les auteurs de ces 
propos j et de ces décrets de pris^ de corps 
pour les pimir » ? 

* n Nous touchons à cet instant. On ne peut 
parvenir dans le conseil des trois ordres , à 
délibérer sur aucune des motions dont la mi* 
lice étoit l'objet. Les officiers de cette milice 
environnoient le conseil^ les échevins élu- 
doient des délibérations ; des capitaines étoient 
conseillers de ville; une épée fut même tirée 
dans le conseil contre l'auteur d'une motion. 
Les esprits s'aigrirent. La milice avoit mis de 
l'amour-proprè à rester telle qu'elle étoit for- 
inée; la journée funeste du 19 août lui prépara 
bientôt d'étemels regrets ». 

n Ce jour-là , une affiche fut trouvée au coin 
d'une rue , portant invitation aux citoyens de 
se rendre à quatre heures du soir à une place 
sappellée la Tourette , qui touche au fort de 
Saint -Jean. La milice regarda cette affiche 
€omme un défi ; elle prit aussi-tôt les armes ^ 
prépara des cartouches ; et ses menaces annon^ 
cèrent tous les malheurs que l'on devoit erain* 
dre ou d'un dessein prémédité^ ou de Tamoùr** 
propre et de l'impatience »• 
'^ H A midi , M. de Caraman fit imprimer une 
^ri^«' f)our^«Anoacâr;*au public qu'il alloit 
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8'occttper sans relâche de la fbrmatîoQ âe Ut 
garde bourgeoise ; cette pièce est au coiidté 
des rapports. Mais dans l'instant même qu!oi| 
Taficboit , des lieiitîenaiîs ide la milice s'ap- 
posèrent à sa publication >n 

f> A trois heures ^ le iîls de M. de Carainan 
alla «'assurer par lui -même qu'il n'y sivoic 
point d'attroupement à la Tourette ; mais 
ia milice se croyoit bravée , elle s'obstina i 
sans doute » elle ne prévoyoit pas elle-mêm^ 
les suites de cette imprudence ». j 

» Qui trouva-t-elle sur. le champ de bataille^ 
Des ouvriers qui travailloient et qu'elle voulut 
chasser ; des enfans qui la huèrent, en Voyant 
maltraiter ces ouvriers ; des gens qui buvoient 
50US des cabanes ; quelques curieux au coin 
d'une rue , en tout , moins de cent personnes^ 
La milice prétend qu'on lui jetta quelques 
pierres ; mais les échevins , dans un récit qu'ils 
ont fait publier , regardent ce âiit comme dou^ 
Jeux.. Eût-on jette des pierres, la milice fit. 
feu sans en avoir reçu Tordre. Un citoyea 
fut percé de trois balles et resta sur le cary 
reau. Mais bientôt la milice se débanda d'elle^ 
même , et l'indignation publique ne lui laissa 
plus d'asyle. Des huées suivirent les. fuyards 
jusqu'à «ce qu'Us fussent cachés ; plusieOni 



( I» ) 

id'entreux furent même obligés de céder leurs 
habits et leurs armes au peuple qui les arra«' 
choit H. 

» Ne croyez pas , Messieurs , que les torts 
dont je viens . de parler soient commims à 
toute la milice. Dès le lendemain , vingt-huit 
capitaines , sur soixante, donnèrent leur démis- 
sion , et refusèrent de servir da,ns un corps qui 
avoit perdu le droit de défendre les citoyens* 
Plus de deux cent lieutenans suivirent leur 
exemple >#• 

>» Mais un événement imprévu répandit le 
même jour la consternation dans la ville en- 
tière. Le peuple toujours exalté dans ses ven- 
geances , le peuple sur lequel les scènes dra- 
matiques ont un si dangereux pouvoir , por- 
toit dans les rues le cadavre du citoyen qui 
avoit été tué à la Tourette. On le déposa 
tour - à - tour dans le corps - de - garde , de la 
milice 9 devant l'hôtel du commandant , et 
dans la maison du sieur LaÛecke » Tun des 
échevîns. Là des brigands s'introduisirent ; 
aucim vol ^ dit-on ^ ne fut conimis ; mais les 
meubles d'un sallon furent incendiés : les 
troupes du roi entrèrent sur-le-champ dans 
la ville , et saisirent dans la maison du con- 
m1 vingt-trois coupables »• 
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» C'est alors , Messieurs ^ c'est pour ce 

funeste événement que le prévôt - général a 

. été appelle à Marseille ; vous allez voir .quelle 

a été sa conduite >>. 
•;■ " ji^ Le premier chef d'accusation que je forme 
ifc contre lui , c'est d'avoir choisi pour procureur 
' iia roi et pour assesseur ^ les sieurs Laget et 
Bfiolîis , avocats de Marseille^ qui^ Tua et 
Fautre étoîent lieutenans de la milice ; qm, 
Tnn et Fautre s'étoient trouvés à l'affaire de 
la Tmtrette, et dont peut-être la main impru- 
dente shroît tué ce malheureux dont le prévôt 
dcvoît venger Tassassinat >^ 

>•» n me seroit facile de prouver , Messieurs ^ 
que la procédure du prévôt , sous quelque 
tapport qu'on la considère ^ ne pouvoit pas 
être indépendante de l'intérêt de la milice. 
STagîssoit-il d'informer sur la mort du nommé 
Garcin , la milice étoit partie ^ accusée et 
peut-être coupable ; comment deu^i: chefs de 
cette milice pouvoient-ils informer de ce délit? 
Falloit-il laisser ce crime impuni , comme l'a 
fek le prévôt , se borner à poursuivre contre 
les insultes faites à cette milice-» lorsqu'elle" 
revint de la Tourette , rechercher tous les 
propos tenus contre elle depuis im mois , et 
décréter cent citoyens pour leurs opinions 
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et pour leurs pensées ? La milice itoit , sou$ 
ce rapport , accusatrice et partie ; on ne * ^ 
pouyoit d'ailleurs réparer la conduite de la 
milice , des insultes qui n'en avoient été que 
la suitev Le prévdt eût-il borné ses poursuites 
aux incendiaires ; un crime commis à la suite 
d'un autre , n'étoit pas nécessairement modifié 
par la cause qui l'avoit fait naître >»• . 

» Mais sur ce chef d'accusation , commfe 
sur tous les autres , je n'ai besoin que des 
mémoires du prévôt pour le condamner. 
Voici ses propres expressions dans sa lettre 
à l'assemblée nationale, du 9 novembre »• 

» Appelle â Marseille Je ne pouvais espi^ 

rer de rétablir la tranquillité , sans rétablir toutes 

les autorités outragées soit par des menaces ^ 

soit par des voies de fait , soit par des écrits sédi" 

rieux Je regardai comme une autorité légitime 

la troupe citoyenne Tai regardé comme un délit 

Us attentats commis contre cette autorité. •.. 

// n*est aucun décret qui riait été provoqué contre 
la violation de ces principes h. 

H Que pourrois-je ajouter maintenant qui 
ne diminuât l'impression que de tels princi- 
pes feront sur vous , messieurs ? Le prévôt 
informe sur la milice , pour la milice, con- 
tre les détracteurs de la milice > contre les 
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insultes* faîtes à la milice ; et il s'associe detiie 
juges de cette milice^ et il place les parties^ 
mêmes sur le tribimal ! Qu'on me cite un: 
peuple encore barbare ^ oh de tels principes^ 
ne fiissent pas en horreur hA 

M Le second chef d^accusation contre le 
prévôt, c'est d'avoir informé sur des feits 
antérieurs à la déclaration du roi , portant 
amnistie pour la Provence ». 

» Ici les mémoires du prévôt et l'extrait des 
procédures qu'il a envoyées , suffisent encore 
pour le juger»* 

» Il dit dans ces mémoires , qu'il a voulu 
rétablir les autorités depuis long-tems usur- 
pées , méconnues , nulles et outragées , soit 
par des écrits , soit par des assemblées illi- 
cites et prohibées ». 

; » On voit par l'extrait de sa procédure \ 
qu'il a principalement iaformé sur l'assemblée 
du 23 Juillet, qu'il a décrété le sieur Chompré^ 
qui dejpiiis quatre mois étoit absent de Marseille ; 
qu'il a pris pour base de sa procédure , les 
lettres que ce dernier écrivoit à sa femme 
dans les mois de juin et de juillet ; et qu'il 
a prétendu le convaincre qu'il étoit l'auteur 
des premiers troubles de Marseille , parce 
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K^^il écrivolt à son épouse les phitses quà 
suivent » : 

v^ A lui observé ^ porte , dit - on , tiTUcrrogU'^ 

€oirc ^ que nous avons eu raison de lui dire qtid 

Àtvo'u été un des moteurs des troubles et d^s sédi^^ 

tions qui ont régne avunt son dtpart pour Paris ^ 

puisque lui^mim& s exprime ainsi dans une lettre 

du z^, juillet j qui ne laisse aucun doute! Les 

lettres de Marseille , d^ici à mon départ , niappren^ 

dront si mes concitoyens ont perdu le courage que 

je leur avois inspiré dans des tems où je risquois 

réellement , a si maintenant ils ont secoué la chaîne 

pesante du parlement et des ministres »• 

>♦ Voilà , Messieurs , quelle est la logiqttc 
du prévôt. Les députés de Marseille atteste- 
ront qu'il n'y a point eu d'émotion pop\ilaire 
dans cette ville, qui ait été relative au parle- 
, nuent et aux ministres. Le sieur Chompré veut 
parler de son courage à dénoncer et le parle- 
ment et l'intendant dans les assemblées pri- 
maires ; et ce coAu^age , selon le prévôt , «st 
ime preuve de sédition ! et ce courage rend 
le sieur Chompré complice des émeutes dont 
il ne parle point , dont sa phrase même ne 
permet pas de supposer qu'il veuille parler, 
et dont le prévôt , après la déclaratipn. du 



I 
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roi, du mois d'août, ne pouvoit informer sous 
aucun prétexte >» ! 

9¥ Voilà certes. Messieurs , un abus de pou- 
voir bien caractérisé ; et les ministres qui con^ ' 
noisseiit une telle procédure ne s'empressent 
pas de la casser ! et les commissaires du roi 
ne peuvent pas empêcher de pareils abus ! 
et uîi tel juge renvoyé par vos décrets au 
Châtelet , résiste encore , dispute , conserve 
sa place , trouve des apologistes , même dans 
votre sein , même parmi. ceux qui n'ignorent 
pas qu'il abuse de sa place et de ses pouvoirs >f. 

>f Le troisième chef d'accusation contre lui , 
c'est d'avoir regardé comme des délits des 
actions ou indifférentes , ou évidemment per- 
mises , ou dignes d'éloges ; d'avoir fait un 
crime aux citoyens de Marseille, des princi- 
pes que l'assemblée a souvent consacrés , des 
témoignages de zèle et de patriotisme aux- 
quels elle n'a pas été sensible ; enfin , d'avoir 
donné l'exemple d'une conduite qui rendroit 
la révolution actuelle impossible dans toutes^ 
les provinces oîi de pareils juges exerceroient 
une semblable inquisition ». 

ff Les pièces remises au comité des rapports 
présentent une foule de preuves de cette accu- 
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sation importante. Mais que n'ai -je sous les 
yeux cette procédure xjut Ton s'obstine i 
cacher , et , je ne crains pas de vous le prédire, 
que vous n'aurez jamais ? Là yous verriez des 
séances entières d'un interrogatoire , consa* 
crées à demander à un accusé ce qu'il enteuji 
par ARISTOCRATIE , ce que c'est qu'un AKiSr* 
TOCRAT£, ou à le convaincre qu'il a donné 
ùx liards à des en^Éins pour leur faire crier 
VIVE u ROt , VIVE LA NATION ; OU bien à 
lui faire rendre compte des actions jouma-> 
lières les plus indifférentes. Le prévôt inter- 
toge les vivans comme en Egypte on interro- 
geoit les morts : qu'as-tu fais du tems et 
DE LA VIE ? Là , VOUS verriez Fexplicatioa 
d'une conversation singulière que je vais vous 
rapporter , d'après la lettre de M. Lejourdan ^ 
conseiller de l'amirauté , décrété d'ajourne- 
ment dans cette procédure ^ mais qui n'en 
est pas moins Fun des citoyens les plus 
~ considérés de Marseille ^ l'un des avocats le 
plus estimé de la province. J'en atteste ^ 
sans exception ^ toute la députation proven- 
^le ». 

n M. U prMt y dit - il 9 tnvoya chi^ mai dis 
qmc J€ fus Ui , pow traiur dt conciliation ; $i 
ioUs ^ son asscssiur , a iti son négociateur i 
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tiiti u qi^it a pu gagner jusqi^ici a été dt /Tir. 
consentir à unt entrevue avec M^de Bourrùssac 
Je fiai pas eu à me plaindre dt ses politesses i 
mais fai été indigné de ses principes et de son 
. peu de respect pour t assemblée nationale. Il a ^ 
dit-il ^ un arrêt du conseil qui Cauiorise à tenir 
ses séances dans le fort ; et de-la il conclut qiiil 
fi est pas lié par les décrets de t assembliez Je ne 
connais j me disait- il ^ d* autorités légitimes^ que 
celles qui subsistaient avant quon eût bouleversé 
le royaume. Je ne suis subordanné ni au parler 
mène y ni à t assemblée nationale. Je ne cannois 
^ue le roi et les miniistres : voilà ce quil s^est 
permis dt me dire. Aux ahseryations que je lus 
fs sur [assemblée nationale y il me dit que cette 
autorité était sans principe. Je [interrompis en 
lui disant : ajoute:^ y et sans bornes ».i...» 

»Oui , Messieurs , je ne cesserai de le répéter^ 
que n'avons-nous sous les yeux cette procédure 
invisible , incommunicable ! Vous y trouve- 
rîex bientôt le vrai sens de plusieurs anec» 
^otes très - singulières , si elles ne sont pa$ 
entièrement inexplicables. Il n*y a sans doute 
rien d'étonnant que le commandant de la pro- 
vî-nc^ continuel à loger dans le fort Saint- 
Nicolas ; que depuis quinze jours on y ait 
transporté une grande quantité de meubles ; 

meubles ; 
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k{u\>ii y joue la comédie pour amuser les 
personnes qui l'habitent ; et que des ouvriers 
prétendent avoir reconnu les domestiques d'un 
personnage que je m'interdis de nommer. Mais 
ce que je puis concevoir , c'est que dans le 
même tems un des jurisconsultes les plus dis- 
tingués du parlement d'Aix , écrive le fait 
euivant. » 

» J apprends qi^il (le prévôt-général) a dé^ 
'crlti à Car us ^ le commandant de la milice , 
^ui , par ordre des officiers municipaux , voulut 
Rassurer que quatre particuliers escortant une 
belle voiture^ faisant écarter tout le monde et 
. . éteindre les lumières sur leurs passages , étoient 
effectivement des cavaliers de maréchaussée y venant 
de Marseille , et passoient par cette route tris* 
détournée pour se rendre à Nice, Il rHy eut ni 
•imeute ni voie de fait^ et P officier commandant 
la milice est décrété ; il attend et avoir copie de la 
procédure pour faire sa dénonciation à t assemblée 
nationale» Vous pouve[ compter sur ^exactitude 
du fait ^duquel je vous réponds.» 

» Quelle étoit cette belle voiture? Quel 
étoit l'objet de cette escorte donnée par le 
prévôt? Pourquoi le voyageiu: chcisissoit^il 
une route aussi détournée ? Quel intérêt avoit- 
cn d'éloigner les passons > de faire éteindre 
J'orne llh I 
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les lumières ? Tout cela n'est peut-être rien-; . 
mais c'est peut-être aussi quelque chose; et 
le décret rendu centre le commandant d'une 
milice, est sans doute un incident grave. 
Mais ne cherchons point à pénétrer ce mys- 
tère"^, ni à lier cet événement systématique 
de k procédure : ne jugeons de3 motifs et de 
la conduite du prévôt, que par les pièces que 
nous avons de lui, » 

y> Observons toutefois en passant ( et puîs- 
^ions-nous n'être pas forcés d'y revenir ) ! que 
le 12 du mois courant , le conseil municipal 
de Marseille a invité dans sa délibération, . 
^ous les François qui ont quitté leur patrie à rcrt* 
trer dans les murs de Marseille ; quil les met 
svus la sauve-garde de la nation , de la loi et 
du rei , et leur promet entihre sûreté. Cette pièce 
a été envoyée à tous les ministres. Je reviens 
à la discussion des faits ». 

» Je vous ai annoncé , Messieurs , que le 
prévôt avoit informé contre les assemblées 
tenues chez le sieur Asquier^ le ^3 juillet. Le 
cahier des dépositions est au comité des rap- 
ports. Voici comment le prévôt s'exprime sur 
cette assemblée et sur la délibération qui y 
fiit prise, dans sa lettre du.zz décembre aux 
f eprésentans de la nation ». 
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n // est noioirc , dit-il , que Us sieurs Robec^ 
quiyPaschal et Granety n ont jamais en £ autre 
qualité ^ue celle de commissaires du peuple , qui 
leur fut donnée dans des assemblées illicites et 
séditieuses , et qxHune cabale menaçante leur fit 
confirmer dans un conseil illégal. Il nest que trop 
yrai quils ont eu cette qualité , et quils ont agi 
en conséquence aux dépens de la tranquillité pU'^ 
hlique ^ et delà qualité de citoyen ». 

» Eh bien , Messieurs , voJfei cette délibé- 
ration séditieuse y illégale ^ pour laquelle huit 
citoyens ont été décrétés , et que le prévôt 
présente lui-même comme un échantillon de 
sa procédure ! La première motion que Ton 
fit dans l'assemblée a été de demander à l'ho- 
norable conseil des trois ordres, que Mar- 
seille , Tune des premières villes du royaume , 
adhérât aux délibérations prises par la ville 
de Lyon, de Grenoble , de Nantes , de Nîmes: 
qu'en conséquence on réclamât de la nation , 
ta condamnation solemnelle des ministres pré- 
varicateurs, et des agens civils et militaires 
iù despotisme , afin que leur punition servît 
à jamais d'exemple à ceux qui pourroient être 
tentés d'écraser la nation sous les chaînes de 
l'esclavage; et de plus de dénoncer les cou- 
pables auteurs des maux arrivés récemment 

I X 
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dans la capitale, tels que Barentîn, Villedexiil^ 
Lambesc , la famille Pblignac et autres , que- 
Topiniôn publique a flétris ». . • * 

» Le quatrième vœu a été que' M. le comte 
de Garaman soit supplié de faire déplacer les 
canons des forts , qui semblent accuser une 
ville , dont la fidélité ne dût jamais être sus^ 
pectée , et qui ne craint que d'affliger son 
roi. Et quant aux troupes , quoiqu'elles n'ins- 
pirent aux cîtfyens que des sentimens de 
confiance , les privilèges de Marseille s'oppo- 
sant à ce qu'elles soient logées dans les ms^i-» 
sons des particuliers, le vœu de l'assemblée 
est que M. le comte de Caraman soit supplié 
de les écarter de Marseille et de son terri- 
toire ». 

Si l'on se transporte à l'époque où cette 
délibération a été prise, on verra que les ci- 
toyens de Marseille exprimoient modestement 
des vœux qu'un danger , il est vrai , bien plus 
certain , bien plus imminent , nous feroit 
énoncer avec plus d'énergie, 

La délibération est terminée par ce trait 
remarquable : 

i> Et , à l'instant tous les membres de l'assemblée ont 
unanimement juré en présence de Dieu , vengeur dct 



«riiiies, au nom de la patrie, et sur Taotel de la B- 
berté y de s'uoir , iaébranlablemeot à la cause publique > 
et de verser jusqu'à la dernière goutte de leur sang, 
plutôt que de souflrir qu'il soit porte la moindre at- 
teinte aux droits de la natfon ; déclarant iriTiolables et 
A.'aciées les personne» des dtoyens > et notamment celles 
£P^des commssaires qui sont nommés pour la rédaction des 
Jr présens articles ; regardant comme infâmes , traîtres à 
la patrie , et livrant à la vindicte publique , les ageas 
d'une justice corrompue , qui porteroient sur eux une 

main sacrilège Il a été de plus arrêté qu'il seroic 

envoyé une adresse de remerciement à l'assemblée na- 
tionale, et à la ville de Paris, en la personne de M. 
Bailly. ... A l'instant où la séance alloit se terminer , 
im aide-de-camp de 91. de Caraman est venu porter^, 
de sa part , des nouvelles de la capitale , dont lecture 
a été faite à l'assemblée , qui a témoigné sa satisfac- 
tion par des applaudissemens redoublés de vi-ofia 
nation , vive le roi , vivent l^ecker Êf Cqraman ». 

y^ Vous la connoissez à présent. Messieurs, 
cette pièce séditieuse pour laquelle le prévôt 
a lancé des décrets. Huit des commissaires qui 
l'ont rédigée sont au nombre des coupables ; 
trois d'entr'eux sont dans les cachots. Vous la 
connoissez cette pièce, et sans doute vous 
n'êtes plus étonnés que le rapporteur de cette 
affaire ait commencé par vous déclarer que 
vous ne dmez prendre aucun intérêt aux 
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accusés ! Ces hommes ont osé voter des remeN 
cîmens pour les représentans de la nation: ils 
ont juré de lui être fidèles ; à deux cent lieues 
de nous , ils ont porté nos craintes , notre 
courage et nos périls ! Qu'ils périssent ! Eh ! 
qu'importent leur salut ou leur ruine ? Sont*- 
ce là des citoyens qu'il faille soutenir? Ne 
doit-on pas plutôt leur apprendre à obéir , à 
souifrir , et se taire ? . . . Que ceux qui pen- 
sent ainsi soient satisfaits! Cet élan, ce diiire 
du patriotisme n'est plus à craindre ! L'inter- 
valle de quelques mois, une procédure, un 
seul juge ont fait d'une ville généreuse et 
libre , une ville tremblante et désolée. L'abat- 
tement , le désespoir concentrés ont remplacé 
à Marseille le courage ; la tyrannie y a étouffé 
jusqu'au désir de la liberté ». 

» Faut-il , Messieurs , une foule d'autres 
traits pour montrer que le prévôt-général ne 
cherche qu'à poursuivre les bons citoyens ; 
qu'il ignore ou feint d'ignorer nos principes; 
et que notre langue est pour lui une langue 
étrangère , un idiome inconnu î Je n'ai besoin 
que de renvoyer aux pièces du comité des 
rapports. Le prévôt avoue lui-même qu'il a 
décrété le sieur Bremond, avocat, de prise 
de corps , pour deux faits séditieux ; il a en* 



Toyc les pièces qui constatent le corps dit 
délit. Qu'on les^ lise , ci qu'on y trouve une 
seule idée y un seul principe , une allégation, 
que Ton puisse , je ne dis pas punir , mais 
condamner, mais censurer, refuser de louer? 
Je me trompe. Messieurs; voici le passage 
coupable de la seconde lettre , qui a tait re- 
mettre sur le champ , en prison Taccusé « 
d'abord élargi sur le décret rendu pour lit 
première *^. 

' ^ Ah ! SI je parfois à mes concitoyens , dit le sktit 
^rcmont , je leur aendrois ce langage au nom Je Thon- 
«ur et de la patrie. Les chefs de la garde bouigeoise 
sont il! également constitués 3 je le sais; je Tai dit. Mais 
qu'importe r 3Iarchors sous leurs drapeaux. Ces chefs 
ne sont-ils pas nos frères ? Ne doivent ils pus avoir le 
même esprit que nous ? N'ont-ils pas les mêmes inté- 
rêts à défendre? Doutez-vous qu^ils ne soient les pie- 
jniers à montrer l'exemple de la soumi^on , quand 
l'assemblée daignera nous transmettre le dcctet qui 
constitue les gardes citoyennes ? La nArrc est insuffi- 
sante : eh bien ! que notre réunien la rende nombreuse y 
active et puissante »• 

« Si les citoyens, continue-t-il, sentoîent tous comme 
snoi la nécessité de cette heureuse coalition , ils ne 
balanccroicnt pas à sacrifier leur amour- propre à Tamour 
de la patrie. Q^uelle différence entre la position ou 
AOus SQmmes.| et celle où aous pouvons nous trouvci? 

1.4 
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Le calme règne dans nos murs ; mai's , héla^ f c'est 
celui de la confiance. Cette cérémonie auguste , qui 
fut dans toutes les villes un sujet de joie et de fête , 
Xie fut à nos yeux qu'ui;i appareil lugubre. Ce majestueux 
moment où les troupes e: la garde bourgeoise prêtèrent 
le serment fédératif d'obéir à la nation , au roi et à la 
loi > ne parut aux citoyens qu'une promesse fatale de 
faire divorce avec eux. Et commie tout devoit assortir 
ce spectacle superbe en des jours heureux, mais affli-^ 
geans en' ces instans de deuil, on eût Tindécence din- 
sérer dans le procès-verbal de cette journée , Thisto-i 
rique du dîner , pris par nos échevins et quelques 
capitaines- chez M. le commandant. Le secrétaire , ré- 
dacteur de ce verbal , eût la barbare bêtise de dire quo 
ce dîner avoit été très-gai „. 

M Voici, Messieurs, cette lettre si coupa'» 
ble , en voici le postscriptum », 

« Eh bien , avois-je tort , et Févénement survenu â 
Toulon ne justifie-t-il pas mes craintes l Feut-on ri* 
voquer en doute l'existence du projet d'une contre^ 
révolution ? Citoyens , si ceci ne vous décide pas à 
marcher sous les drapeaux de la patrie , vous ne mé- 
ritez pas les bienfaits de l'assemblée nationale; vooi 
êtes indignes de la liberté «. 

» La garde bourgeoise a fait avant hier le don de 
SCS boucles à la nation 9 ce trait est digne d*éloges ; 
mais ce qui lui fait autant / d*honneur , c'est d'avoir 
rejeté avec mépris une esf èee de mémoire , dans fai 
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même séance , et dans lequel il étoit , m'a-t-on dît '' 
question de combattre la défense des trois citoyens ^ 
retenus en ehaitre privée au château dlf , d'autorité da 
prévôc contre la dénonciation faite par M. de ittirabeaii 
à rassemblée nationale. Les vexciions de ce mtz^istrat 
trouvent donc des partisans ^ lors même queiks font 
frémir tous les bons citoyens » ! 

n Je demande maintenant quel a été le pré- 
texte du décret de prise de corps décerné par 
le prévôt? Est-ce parce que Tauteur a appelé 
barbartmtnt bêtc^ celui qui vantoit la gaieté d*un 
dîner , oîi Us cris d'une foule de citoyens 
chargés de fers dans les cachots de la cita- 
delle , pouvoient retentir aux oreilles des con- 
vives 7 Seroit^ce parce qu'il a révélé les vaines 
tentatives que Ton a faites pour soutenir le 
prévôt contre les adresses de dix-huit corpo- 
rations qui l'accusent d'oppression et de ty- 
rannie. Seroit-ce parce qu'il a présenté l'affaire 
de Toulon comme une preuve de la possibi- 
lité du projet d'une contre-révolution , et 
comme im nouveau motif d'union , de ral- 
liement , de concorde? ou plutôt ne seroit-ce 
point parce que, faisant une hymne à la paix, 
il a invité et conjuré ses concitoyens d'oublier 
tous les motifs de dissension, et de se joindre 
à la milice actuelle , quoiqu'illégalement comr 
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po«ée , pour former un corps redoutable aux 
ennemis du bien public ». 

» Oui , Messieurs , ne yous y trompez pas , 
ce motif est le seul qui ait pu déterminer le 
décret du prévôt ; tout autre prétexte seroit 
trop frivole. Si le prévôt poursuit ceux qui 
ont fait des motions dans le conseil pour ré- 
former la milice, parce qu'il la regarde comme 
une autorité légale , il ne poursuit pas avec 
moins d'activité ceux qui veulent la laisser 
subsister ; mais l'augmenter , la régénérer , 
faire d'un corps débile un corps vigoureux». 
w Quels sont donc les motifs d'une telle 
conduite ? je l'ignofe ; la triste expérience de 
l'avenir nous l'apprendra, mais peut-être trop 

* tard. Je sais que mille obstacles secrets empê- 
chent, depuis long-tems, à Marseille, l'éta- 
blissement d'un . véritable corps de milice. Je 
sais que M. Dandré , commissaire du roi , avoit 
formé le dessein de commencer ses opérations 
par cet objet important, et qu'il s'est vu con- 
traint d'y renoncer: je sais enfin, que le 31 
décembre , un conseiller de ville , que plusieurs 
des membres de cette assemblée ont honoré 

. de leur bienveillance pendant son séjour à 
Paris , ayant fait adopter au conseil une aug- 
XBentation de soixante compagnies y a obtenu 
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un décret de prise de corps pour prix de son 
zèle, et qu'aussi-tôt, c'est-à-dire , le 3 novem* 
bre , M. Caraman écrivit une lettre au con- 
seiL pour suspendre tout changement à cet 
égard >♦. 

» Je consigne ici ces deux pièces , et je laisse 
au tems le soin de les expliquer. Voici dans 
quelles ex-pressions le sieur Lieutaud s'exprima 
au milieu du conseil assemblé ». 

« Le vice de Tinstitution de notre milice fut bientôt 
reconnu : le nombre des chefs fut augmenté , celui 
des volontaires diminua dans la même proportion» 
La jalousie fit naître la haine : la défiance mit le comble 
'^ à nos maux. Tandis que les uns craignoient des sédi- 
tieux , les autres appréhendoient des aristocrates ; et 
Tamour du bien étoit cependant égal des deux côtés ,|. 
« Je passe sur un événement trop funeste^ enfante 
par le malheur du hasard ; car je répugne à citoire que 
des mains incendiaires aient lancé une torche au milieu 
des citoyens. Cet événement acheva de dessiller les 
yeux 37. 

« Bientôt deà soldats y que des privilèges de notre 
ville retenoient à nos portes , inondèrent nos rues , et 
l'insuffisance de notre milice fut dès lors démontrée n. 

« Dans le même tems, un tribunal rigoureux vint 
lancer les foudres de la proscription. Cent vingt mille 
citoyens se virent, ils se voient encore placés dans Tal- 
ternative ég<dement cruelle » d accuser ou de se dé* 
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fendre. La crainte a enchaîné toutes les opinions ; eDè 
a paralysé tous les cœurs : et tel est l'état pénible o& 
nous sommes > qu'il fauc le plus ardent amotir de la 
patrie et de la vérité , pour oser improuver publique- 
ment un régime sur lequel la contrainte a imposé le 
silence le plus absolu »- . . . 

n Je rends à la garde bourgeoise actuelle , le tribut 
de reconnoissance que lui doit la cité ; mais je ne crains 
pas de provoquer sa réforme»» 

n Nos dangers ne sont pas à leur terme : sans 
exagérer les craintes, ne négligeons pas les précau* 
tions. Eh ! quelle seroit notre déplorable situation , s'il 
falloit résister aux ennemis de la patrie? Quelle 
force opposerions- nous à leurs entreprises? Sont-ce 
des capitaines sans soldats, ou des soldats sans capï- 
taînes ; les uns trop peu nombreux pour attaquer , les 
autres trop indisciplinés pour s^ défendre? Que ne 
formons-nous de ces membres épars, un corps formi* 
dable, resserré par les liens du patriotisme et de la 
fraternité » l 

» Cette pièce , Messieurs , est au comité 
des rapports ; elle contient le délit qui a mé- 
rité un décret de prise de corps à son auteur; 
et c'est aussi un irréprochable témoin des vexa* 
tîons inouïes qu'éprouve le parti populaire 
dans une ville que votre sagesse seule peut 
sauver >k 

a La lettre de M. de Caraman, du 3 noveraj 



bre i est véritablement faite pour servir de 
pendant à cette pièce. » 

V Vl seroit inutile, dit le commandant de la pro« 
Vince ^ de pensor à changer un établissement approuvé 
par le roi> pour lui substituer un nouveau plan qui « 
en affligeant sensiblement ceux qui se sont dévoués 
a servir leur patrie , ne seroit peut-être pas rempli ^ 
lorsque celui de l'assemblée nationale seroit décrété ». 

n Outre le tems qu'exigeroit une nouvelle formation • 
outre celui que demanderoient les formalités nécessaires 
pour détruire un oorps approuvé et breveté par le roi, je 
réclame , à cet égard , ses droits, n 

» La milice actuelle > continue-t-il , a mille sept 
cent officiers. Si chaque lieutenant et sous-lieutenan^ 
^toient avertis huit jours davance de celui où ils 
devroient monter la garde , Us s' engager oient à amener 
chacun y un volontaire y qui seroit leur parent^ leur 
€imij leur ouvrier ^ ou une personne qui leur seroit 
Mtacfiée. ».... 

C'est la tout ce qu'il faut pour la 

VILLE. 

» Je m'abstiens de toute réflexion ; je veux 
croire aux bonnes intentions de M. de Cara- 
man ; toais ne seroit-il pas lui-même trompé 
par des intrigues qui retiennent des troupes 
nombreuses dans une ville sans milice, dans 
june ville frontière , dans uçie viUe frappée de- 
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puis trois mois du triple fléau de Tinquisition 
armée , judiciaire et prcvôtale » ? 

» Je passe au quatrième chef d'accusation 
que j'ai à former contre le sieur Bournissac ; 
c'est d'avoir adopté des principes évidemment , 
feux , qui dévoient nécessairement l'égarer , 
qui dévoient changer sa procédure en un cours 
d'oppression et de tyrannie ». 

» Et pour démontrer mon assertion , je 
n'ai besoin que de vous rappeler sa lettre du 
9 novembre à l'assemblée nationale. Le rap- 
porteur a présenté cette pièce comme une jus- 
tification: je la regarde , moi , comme un mo-. 
nument de délire et d'absurdité »• 

w Dans le désordre inconcevable y dit-il^ où je trouvai. 
Marseille , mon premier soin fut de chercher les autorît& 
légitimes, pour les faire respecter. Je ne pus mécon- 
noître 'celle de M. de Caraman , de messieurs les 
maire, cchevîns et assesseurs; celle du conseil muni- 
cipal > étabU par des arrêts du conseil et du parlement. 
Je regardai comme une autorité légitime les troupes 
citoyennes , les tribunaux de justice et tous leurs 
subordonnés inclusivemcnr. j^près avoir établi cette 
base de mes opcrations^ fai qualifié de déli{ tous les 
attentats commis contre ces autorités. Voilà mes priru 

cipes , il n'est aucun décret qui n'ait été provoqué par 

» 

leur violation ». 

» Ainsi , Messieurs , raisonnent les tyrans ! 
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!Ainsl parlent ces hommes barbares , ces înqtd-' 
siteurs féroces , qui , regardant un Dieu de 
paix comme une autorité susceptible de 
haine, et toutes les opinions contraires à cette 
AUTORITÉ, comme des attentats, punissent les 
pensées , épient les sentimens et allument les 
bûchers du fanatisme avec les torches de la 
.vengeance f^ ! 

» Le main de Marseille et son assesseuf itoitTii 
- des AUTORITÉS ; mais depuis plusieurs mois/ 
ils avoient pris la fuite; mais ils redoutoient 
l'opinion publique ; la ville entière étoit donc 
coupable ; la ville entière devoit être dé- 
crétée ». 

>f Les èchevins étaient une autorité ; il falloit 
donc punir les commissaires nommés par le 
conseil des trois ordres, qui voulolent publier, 
malgré les èchevins , le rapport des comptes 
de l'administration dont la commune les avoit 
chargés. Aussi des décrets ont-ils été rendus 
contre ces commissaires ». 

» Le sonseil municipal étoit une autorité: il 
falloit donc punir tous ceux qui se plaignoient 
des abus des anciennes municipalités , qui ea 
desiroient la réformation , qui répétoient dans 
les provinces les principes de l'assemblée na- 
tionale. Il falloit donc poursuivre les membre^ 



[ 144 ] 

dvL conseil des trois ordres qui , à l'époque 
clu 19 août , remplissoient les fonctions de 
l'ancien conseil. Aussi plusieurs membres de 
l'assemblée des trois ordres ont été décrétés ». 

» La milice bourgeoise était une autorité. Il 
falloit donc mettre au nombre des coupables 
tous ceux que l'assassinat du 19 août avoit 
révoltés contre cette milice ; le peuple entier 
'dont l'indignation et les cris l'avoient mis en 
fuite; tous ceux qui, désirant de la réformer , 
avoient écrit sur ce sujet important, l'avoient 
discuté dans les cercles, dans le conseil, dans 
les assemblées publiques. Aussi , plus de cent 
décrets ont-ils été rendus en faveur de cette 
milice ». 

» Enfin , les tribunaux de justice étaient des 
autorités légitimes ! Ce n'est point de la séné- 
chaussée de Marseille , tribunal respectable , 
également chéri de tous les citoyens , que le 
prévôt vouloit parler ; l'intendant de Provence 
et le parlement étoient les seuls tribunaux que 
l'on eût dénoncés. Il falloit donc employer 
toute la vengeance des loix contre les citoyens 
utiles et courageux, qui, dansjes assemblées 
primaires , avoient eu le courage de ne dissi- 
muler aucune oppression , de ne taire aucun 
abus. Aussi que l'on me cite un seul de ces 

yertueu^ç 
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Vertueux patriotes que le prévit ait épargné;- 
je n'en excepte que ckux, et j*ai lé bonheur 
de les trouver dans cett^ assemblée. Ils donr 
nèrent T^xemple du courage; une députatîon 
honorable en fut le prix: mais ils conviennent 
que s'ils étoient à Marseille , ils seroient dé- 
crétés comme les autres bons citoyens; ils 
^'estiment du moins assez pour croire qu'ils 
ont mérité de l'être (i) >>* 

» Voilà , Messieurs , où les principes du 
prévôt l'ont conduit. Et sa partialité n'est-elle 
pas évidente? Il allûit à Marseille pour punir 
un assassinat , pour informa* sur un incendie, 
A peine est-il arrivé, qu'il oublie sa mission; 
il prend huit procédures; il entend sept cent 
témoins , rend deux cent décrets , et il n'est 
point encore content ! et il ne juge pas de- 
pids six mois des incendiaires , la plupart pris 
en ^flagrant délit , quoiqu'il s'agisse cflme pro- 
cédure prévôtale ! Au lieu de ces brigands , 
^els sont les citoyens qu'il poursuit? tous 
les habitans d'une ville immense. S'il étoit 
unpartial , aucun ne seroit excepté d'après ces 
principes ; car , quel est le citoyen qui n'ait 
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pas manifesté ses opinions contre quelqu'une 
des huit autoritis que le sieur dé Bournissac 
veut que Ton respecte et que nous avons ce** 
pendant toutes détruites ? Nous n'avons plus 
ni échevins , ni assesseurs , ni anciennes mu- 
nicipalités , ni intendans , ni parleihens ; et 
cent citoyens sont opprimés, et cent mille 
sont menacés^ pour avoir attaqué toutes ces 
vieilles idoles » ! 

» Mais cofitinuons la lettre du prévôt , et 
voyez, messieurs, comment il se trahit lui- 
même, comment il dévoile la ferveur d'un 
parti très-puissant qui provoque et soutient 
sa procédure >u 

« L'activité, dît -il, avec laquelle fai attaqué let 
coupables , a réduit au silence leurs complices , en 
jnême tems qu'elle.a relevé le. courage de tous les ci- 
toyens honnêtes ; ils me donnoient chaque jour des 
témoignages de leur satisfaction » ( peu s'en faut qu'il 
aie dise des encouragemens ) )i ils se félicitoient de 
voir bientôt le rétablissement de l'ordre, et f eusse pu 
leur en donner Vassurance », ( quelle intimité entre ua 
juge et des parties ! ) n si toutes mes mesures n'avoîent 
été déconcertées w ( des mesures dans une. procédure 
criminelle ! ) » par l'introduction , dans le conseil mu- 
nicipal, de plusieurs personnes connues pour avoir été 
les auteurs de^ troubles qui ont désolé cette ville ». 
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H Oui ^ Messieurs , les prétendus auteutdf 

' des prétendus troubles ont été nommés par 
les districts, lorsqu'on a renforcé l'ancien con-; 
seil. Les accusés eux-mêmes , les acccusés dé* 
tenus au château d'If ont été nommés ]»ar 
leurs concitoyens; on savoit bien que ce 
suffrage unanime ne briseroit pas leurs chaînes; 
mais on a voulu porter à ces âmes contris-* 
tées la seule consolation qui reste aux mal- 
heureux, celle de n'être pas oublié, A leur 
place on a désigné des suppléans , et les 
parens, les amis des accusés ont été nommés^ 

» Le prévôt nous apprend ensuite qu'il a 
informé contre ces nominations faites dans 
les districts , et qu'il en auroit poiu-suivi les 
auteurs , si l'opinion de M. . Dandré n'avoit 
été contraire à la sienne. Quel est donc îe 
pouvoir du prévôt , puisqu'il prétend mémo . 

• avoir le droit d'infirmer des élections publiques } 
. Que 'devons-nous espérer de la nouvelle muni- 
cipalité de Marseille qui se formera sous de tels 
auspices »? 

« Il est aisé de prévoir, continue lo prévôt, (il 

est juge , et ne fait pas grâce de ses conjectures ) )i que 

les députés admis au conseil par TefFet de leurs in- 

' trigues feront tous leurs efforts pour surprendre , pour 

iAtimider , pour faire préraloir leurs opinionsT. .... LQ^ 
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«itoyen3 amis de Tordre en sont alarmés avec raison ; 
ils voient comme un nouvel orage qui les menace ^ 
rinfluence que ceux-là ont déjà acquise dans le conseil 
municipal p. 

^ Que le prévôt se console ! grâce aux 
décrets qu'il a rendus contre les conseillers 
de ville, dont (le sieiur Chompré) a été saisi 
au milieu même de ses collègues , à côté du 
commissaire du roi , et dans le vestibule de 
la salle de l'hôtel-de-ville ; le parti populaire 
écrasé n'a plus cette influence qu'il redoutoit. 
J« ne citerai à ce sujet qu'une lettre écrite 
par un membre du coqseil, à un député de 
Marseille ». 

^ Le sieur Chompré a été dccrccé , dit-il ; mais tous 
les bons patriotes sont témoins qu^il n'a cessé de crier 
contre les abus , et de défendre avec zèle y. et peut-être 
;%vec un peu trop de chaleur , les droits des pauvret 
citoyens. Le lendemain , nous apprimcs le décret qui 
•rdonnç que la procédure prise par le prévôt sera jugée 
par la sénéchaussée^ Cette nouvelle répandit la joie dans 
toute la ville, car tous les zélés et bons citoyens qui 
dt^fendent les décrets de l'asisemblée étoient mentcét 
d*étre arrêtés. Nous sommes dans une ville d'inquisi- 
tion , où Ton emprisonne pour des mots qui ne signi- 
fient rien. Le but est d'enlever du conseil les plut 
/élés y et dMiuimider Içs aiitres. Tu verras facilement 
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fae notis o*avons pu prendre aocan anrété patriotique 
Toutes les motions qui feroient honneur 4 notre rïlù 
-sont re jetée s ; celles qui nous font tort sont appuyées , 
et sans les amendemens que nous avons bien de la peine 
k faire passer > nos délibérations nous déshonoreroîent. 
^otre ville seroit une des plus heureuses et des plus 
tranquilles , sans les ennemis du bien public. Mais une 
partie des citoyens maudit la révolution , et semble de* 
sirer que nous soyons encore plus esclaves que nous 
ne. récioBs. Ge qur désole tous les bons patriotes , 
c est de voir que les décrets de rassemblée nationale 
étant par-tout exécutés i par-tout requs avec joie , par« 
tout applaudis.; notre ville voit avec regrec renaître 
cette liberté presqu'achevée n. 

>» Voilà , Messieurs , quel est le langage des 
citoyens , dont le prévôt redoute Tinfluence 
dans le conseil l voilà les hommes qit'il écar- 
tera de la nouvelle municipalité^ par une 
foule de décrets dont est lafssée l'application* 
au procureur du. roi , et que celui-ci sème et 
répand depuis plusieurs jours, avec d'autant 
plus d'activité qu'on touche de plus près au 
moment des nouvelles assemblées >» ! 

p. Je passe â un cinquième chef d'accusa-^ 
tlon y et 'fy comprendrai tout-à-la-fois la pré- 
vention évidente que le prévôt montre dans 
ses mémoires contre les accusés y et les abus 
^u'il s^tst permis ou qu'il a souffert ^ soit daaft. 

K3 
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la recherche des délits , soit dans Teinploï e^ 
rexéciition de ses décrets >^ 

» Il fait saisir le sieur Chompré le 14 dé- 
cembre , à l'issue même du conseil. M. Daiidré^' 
commissaire du roi , rend compte de cet évè* 
nemènt de la manière suivante , dans le pro- 
cès-verbal du conseil du 16 décembre* « Je 
fus , dit -il , sur-le-champ entouré des repré- 
sentans de la commiine ; les uns se plaignoient 
de ce qu'on axrêtoit un membi-e du conseil 
dans l'hôtel-de-ville ; les autres , craignant que 
M. Chompré n'eût été arrêté pour ses discours 
dans le conseil, me rappelloient que j'avois 
promis de protéger la liberté des suffrages* 
Plusieurs disoient qu'ils ne viendroieht plus au 
conseil , puis^uils nkoUnt pas libres. Plusieurs 
parlèrent de protestations , de déclarations et 
d'autres démarches qui auroient pu produira 
de fâcheux effets ; ces supplications étoient 
encore appuyées par les larmes et. les cris 
de plusieurs représentans >^ 

» M. Dandré parle ensuite des démarches 
qu'il a faites pour obtenir du prévôt Félar- 
gissement du sieur Chompré , et de la réponse 
qu'il en a reçu. Il y Uy lui dit le sieur Bour^ 
nissac , des charges graves contre Chompré ^ 
et si ton connoissoii la moitié de ce qu$ 
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jt connais moi-mime ^ on m s*intircsstrou pafli 
liù ». 

>> Apprenez y Messieurs , quelles sont ces 
charges ; et voyez le double exemple d'un 
îuge qui décrète sans preuves j et qui , poiur 
se justifier , recherche des preuves dans des 
lettres d'un mari* à la mère de ses enfans y 
dans des lettres qu'il fait enlever chez Taccusé y 
qui sont sous la garde y sous le sceau de la 
loi >>. 

>► Voici comment le prévôt s'exprime lui- 
même dans sa lettre du 23 décembre à l'as- 
semblée nationale : Cts lettres , dit-il y forment 
un corps de délits ; elles prouvent le système 
séditieux qui a dirigé là conduite de t accusé i 
cest un témoignage sans réplique; ledit Ckompré 
ta si bien senti qt^il s^est borne à dire que cette 
correspondance étoit confidentielle entre lui et 
sa ftmme , et quon ne pouvoit en tirer aucune 
preuve ? 

n II a cité votre décret du S novembre sur le 
secret des lettres; je ri ai point entendu parler de ce 
décret • En attendant, je nai pas dû ni écarter des 
principes du droit public. Ce ri est pas ici une viola-* 
tion du sceau, mais une perquisition légale. Ledit 
Çhompré étoit accusé par le ministère public 
^étre un principal auteur des séditions popuiai^ 

K4 



rcs ; et ses lettres rtnfamtht dzs indices noft 
suspects de ses démarches >f. 

» Cest-à-dire que le prévôt décrète , parce 
que son procureur du roi accuse ; qu'il décrète 
sur sa prétendue iiotoricté d*un parti , démen- 
tie par la véritable notoriété publique ; et que 
pour justifier une telle conduite , il analyse 
Tame et la pensée d'un accuse dans des let- 
tres que je regarde comme la preuve la plus 
complette, je ne dis pas seulement de l'inno- 
cence de cet accusé ^ mais de son patriotisme 
et de ses vertus. Ces lettres sont au comité 
des rapports ; qu'en les commente ! Père de 
huit enfàns qu*il nourrît par la profession des 
belles lettres , le sieur Chompré s^y montre 
tout-à-Ia-fois bon époux , bon françoîs , et 
siu-tout bon citoyen de la ville de Paris ^ 
sa patrie ;. il raconte dans ses lettres les trou- 
bles de la capitale ^ la prise de la Bastille ; 
il fait connoître à sa femme les agens de 
l'ancien pouvoir ; il en parle , il est vrai , 
sans respect ; il déclame contre tes anciens 
ministres ; il rappelle les maux qu^il a souf- 
ferts pour avoir osé dénoncer le parle- 
ment de Provence et l'intendant , dans 
sa patrie adoptive. Je plains Thomme in- 
sensible que ce$ lettres n'ont pas louché : 
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j*abhorre le tribunal qui ose y trouver des 
crimes »• 

» Plusieurs jurisconsultes ^continue le pré* 
v6t, décident que le sceau même de la confes* 
sion cesse cTétre inviûlaUe , lorsqu'il s*agit JPun 
trime de lï^t^majestL Comment riaurois^je pas 
pu saisir les lettres Jtun accuse de tk^C'-nation ? » 

I» Oui, les juges de Jeanne d'Arc le déci* 
dèrent ainsi ! Voilà les jurisconsultes du pré- 
vôt de Marseille! Quant au crime de lèze- 
nation, il est prouvé par ce principe d'une 
des lettres du sieur Chompré, que la souve-» 
raineté réside dans le peuple ; maxime atroce 
sans doute , et digne du dernier supplice au 
tribunal des Jefferies; mais que nous avons 
tous professée, et pour la conservation de 
laquelle nous sommes prêts à verser tout notre 
sang. >» 

» Vous venez de voir, messieurs, les motifs 
apparens du prévôt pour décréter le sieur 
Chompré: voici maintenant les vrais motifs, 
indépendamment de %^s ancienne? motions dans 
les assemblées primaires, n 

H Dénoncé dans l'assemblée nationale , le 
prévôt s'est empressé de demander un certificat 
au conseil municipal. » 

H Le sieur Xieutaud, conseiller de ville, se 
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Jjifoposoît de s^opposer à cette demander fa 
,fliort de son père Tayant empêché de paroître 
au conseil , le sieur Chompré lut en son nom le 
discours que le sieur Lieutaud se proposoit de 
prononcer dans rassemblée ; et deux décrets de. 
prise de corps leur . ont appris à l'un et à 
Tautre y ce que Ton gagne à s'opposer à un 
prévôt. >^ 

^ Voici , messieurs ^ Topinion du sieut 
lieutaud , prononcée par le sieur Chompré. >► 

^ Le prévôt général demande une attcstatton que 
le conseil ne peut pas lui donner ; comment , en effet» 
poumons - nous approuver une conduite qui ne s'est 
loanîfestée que par des actes de violence, dont la jus- 
tice ou Tinjustice ne nous est pas connue > puisque fai 
ptocédure est secrète»? 

«c La députacion dont le conseil Fa honoré , pour 
suspendre le cours de ses procédures occultes, prouve 
qu'étant instruit qu'il n avoit pas encore suivi la nou<- 
yelle loi criminelle , nous avons vouhi prévenir le mal- 
leur de voir des citoyens livrés à Farbîtraire de l'an- 
cien code ». 

tt Le magistrat , il est vrai , a parer se rendre & 
nos rœux ; le procès- verbal de l'assemblée l'annonce 
ainsi : mais c*est-là l'unique certifkat que nous dtvons 
lui expédier. £t ne voyez-vous pas que cette demande 
insidieuse n'est faite par le prévôt > que pour le mettre 
è r^ri des reproches qu'il a peut-être méiité? Ab' 
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moment néme oA il promît de te rendre à notre iiw 
vitatîon, il supplioit rassemblée nationale de priver 
Marseille des faveurs de la nouvelle loi '^ son tribunal 
a osé informer contre la nomination faite dans queU 
ques districts. Il a décrété des membres du conseil 
relativement à leurs opuiions; il n'a pas craint, par 
de pareils attentats « de manquer à l'autorité de Fenvoyé 
respectable, du monarque. Sa conduite n'échappera point 
aux yeux pénétrans qui cherchent à l'approfondir. Noos 
Terrons alors de quelle nature doit être le certific^^ 
que nous expédierons au prévôt ^général. Je conclus, 
à ce que le conseil prononce qu'il n'y a lieu à déli- 
bérer; et je requiert l'annexe de mon opinion aa 
r^istre ». 



Cette motion^ messieurs ,. fut adoptée. Le 
prévôt aurpit bien voulu qu'il ne put rester 
aucune trace de sa demande. Il redemanda sa 
lettre. Le conseil tiélibéra de la refuser. >» 
T espère , avoit dit . le préyôt , quen adhérant ^ 
à ma réclamation j vous vous Joindre^ à mùl 
pour obtenir de F assemblée nationale , une satis" 
faction en faveur £un tribunal respectable , îi qM^ 
le souverain a confire exclusivement t exécution^ 
des leix , et le maintien de tordre publiù »• 

» le na'étonne que le prévôt 4e Marseille 
n'ait décrété que deux conseillers de ville 
parmi ceiix qui lui refusèrent l'adhésion qu'il 
jiemandoit. N'est-il pas aussi une mitoriti ^u'il 
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faut respecter? J'aimerois autant, j^aîmeroi^ 
mieux le voir se venger lui-même, q^ue de 
venger les autres ». 

*> C'est évidemment ce qu'il a feit relatif 
vcment au sieur Brémond. Il Tavoit d'abord 
décrète poiur une lettre trés-patriotique , puis 
élargi à la prière de M. d'André ; ce qui 
prouve du moins qu'il n'est pas inaceêssibre 
aux prières. Mais une nouvelle lettre dik 
même auteur, vous la connoissez, messieurs^ 
fut regardée par le prévôt comme un libelle; 
son zèle s'échauffe aussitôt : son procureiflr 
du roi lui présente, le ^ décembre, une requête 
qui n'est signée d'aucun adjoint, et demanda 
que le sieur Brémond soit réintégré dans Te 
fort ; le prévôt l'ordonne , et prend pour 
assesseur , ce même sieur Mascel, qui , comme 
procureur du roi à la police, informe pour îe 
prévôt contre les adresses que vous envoient 
quatre-vingt mille citoyens , et qui lui donne 
des certificats étendus, parce que son infor*- 
mation , qu» n'est composée que de cinq 
témoins , ne prouve rien ». 

» Tels sont, messieurs, les signes de Top- 
pression combinée que l'on exerce à Marseille. 
Le même esprit, qui fait lancer des décrets y 
en dirige f exécution. Le sieur Chômée fut 
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saisi dans l'hôte 1-de-Tille ; le sieur Bremond 
iians un coq>s-de-garde. Plus récemment en- 
core , un malheureux citoyen qui recevoit 
les derniers soupirs de sa femme expirante, 
Vient d'être arraché du lit de la mort de son 
épouse, des bras de sts enfans y de l'asyle invio- 
lable du malheur >». 

* Voici, écrit-on de Marseille ^ le moment qu'on a 
choisi poar exécuter un décret rendu depuis trois 
mois contre le sieur Rainaud , fabriquant de chandelles « 
citoyen domicîHé > et qui ne cherchoit point à prendre 
la fiiite. Sa femme ^ accouchée depuis peu de jours, 
ctoit atteinte d'une fièvre mortelle : avant hier , elle. 
fut administrée ; on fit sortir ses enfans de leur pension, 
pour qu'elle pût les voir encore une fois avant de mourir». 
C'est dans la nuit qui a suivi ce jour de douleur qu'on 
a forcé le domicile du sieur Rainaud. Ce n'est pas tout; 
les barbares , après s'y erre introduits avec la ruse des 
renards , s'y sont conduits comme des tigres. » . . Quel- 
les soldats étoicnt logés chez le sieur Rainaud ; à deux 
heures du matin « deux autres soldats ont été firappe^ 
à'sa porte, à coup redoublés : ils fcignoient d'appeler 
leurs camarades au service. Un domestique est descendu 
pour leur ouvrir la porte : aussi-tôt plusieurs cavaliers 
/de maréchaussée» des soldats de tous les régimens, 
€t plusieurs officiers de la garde bourgeoise , sont en- 
trés précipitamment ; les appartemens ont été as^^iUis ; 
«t comme on les a priés de respecter celui qui ne ren- 
fermait qu'une femn^e mouTuni^: ç'eft par çeàd'làmêmç^ 
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ont-ils répondu , que nous voulons commencer. Sur-le» 
champ ils en ont forcé les portes , et s'élançant vers 
vn Ijit de douleur , tirant les rideaux qui le couvroient, 

ils n'y ont trouvé que l'agonie ou la mort. Le B. » 

ont ils iiti n'est pas ici s nous le trouverons ailleurs» 
Ils n'bnt pas eu de peinci à le découvrir : il ne cherckoit 
ni à fuir, ni à faire résistance. On Ta impitoyablement 
arraché des bras de sa femme et de se^ enfans déses* 
pérés sy» 



» Je m'arrête pour vous épargner le tableau 
de ces horreurs.... Vous savez déjà que la. 
procédure de Marseille est un tissu d'injustices : 
que sert-il de vous apprendre qu'elle est un code 
de férocité?» 

>> Heureusement , messieurs , pour votre 
sensibilité et pour la mienne, les détails' qui 
me restent à vous faire connoître , seront 
différens des faits que je viens de présenter. 
Ceux qui prétendent que le sort dé deux 
cent accusés, et les terreurs d'une ville en- 
tière, ne sont rien, et ne doivent pas nous 
intéresser ; i ceux qui prétendent qu'un jugé 
oppresseiu" estânvulnérable,. lorsque, religieux 
observateur de toutes les formes, il se borne 
à violer toutes les loix , ceux-là pourroient 
dire que je n'ai point encore commencé la 
4is€ussion de la cause ; mais je crois qu'elle 
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est acbevce pour ceux dont la rérolutiOA 
actuelle renferme toutes les espérances , qui 
^n apperçoivent de loin les obstacles , qm 
Toient un intérêt universel caché dans Tinté- 
xêt de quelques citoyens , et un procès natio- 
nal dans une simple procédure. Si Tinfraction 
d'un seul de vos décrets ne peut rester im- 
punie, n'est-ce donc rien que d'opprimer le 
parti populaire dans une ville entière, que d'y 
semer des germes de dissentions qui en divisent 
les forces, que d'y violer, non un décret isolé, 
mais vos principes, mais vos maximes, mais 
Tesprit de toutes vos loix ? n 

n II me sera cependant, messieurs, aussi 
£icile de prouver que le prévôt n'a point 
exécuté vos décrets, que de montrer la tyran- 
nie et les suites fimestes de sa procédure n. 

n La première violation que je vous dénonce , 
c'est l'inexécution de votre décret du 5 no- 
vembre , qui fut expressément rendu siu* une 
motion contre le prévôt de Marseille; et 
l'en forme moa. sixième chef d'accusation n. 

n Les sieurs Paschal, Graiiet et Robecquî, 
décrétés de prise de corps, avoient présenté 
dans le mois d'octobre une requête en récu- 
sation contre le sieur Laget , procureur du 
jroi^ du prévôt , et contre le sieur Miolis S04 
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assesseur. Trois membres de la sénéchaussëtf 
d'Aix arrivèrent à Marseille le 27 octobre; ils 
se joignirent à deux avocats de cette ville, 
qui étoient sans mission et sans pouvoir; le 
même joiu: la requête en récusation fut jugée , 
sans observer aucune des formalités prescrites 
pour les jugemens en matière criminelle, par 
votre décret du 8 octobre. Dix-neuf jours s*é- 
toient écoulés entre votre loi et cette viola- 
tion. Je vous la dénonçai le 5 novembre. Plu- 
sieurs membres de l'assemblée se plaignirent , 
en même-tems , de ce que les lenteurs du pou- 
voir exécutif privoient les peuples du bienfait 
de vos loix. Vous voulûtes prévenir Tefret de 
ces lenteurs ^ et vous rendîtes le même jour 
un décret général pour tout le royaume , qui 
fiit conçu en ces termes : 

« Qu'il sera demandé à M. le garde- des-sceaux , et 
aux secrétaires d'état, de représenter les certificats ou 
accusés de réception des décrets de rassemblée natio- 
nale > spécialement du décret concernant la réformation 
de la procédure criminelle qu'ils ont dû recevoir des 
dépositaires du pouvoir judiciaire, et des CQmmissaires 
départis , et qu'il sera provisoirement sursis à l'exécu- 
tion de tout jugement en dernier ressort , et arrêt renda 
dans la forme ancienne , par quelque tribunal ou cour 
de justice que ce soit, postérieurement à l'époqaè où le 
décret a pu parvenir à chaque tribunal >?• 
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«c Ce décret fut sanctionné par Sa Majesté. 
Il forme donc une loi* Elle fut enregistrée le 
ao novembre par le prévôt de Marseille ». 

« Or , messieurs , votre décret du 5 no- 
vembre n'a cessé , depuis lors , d'être yrolé 
par ce tribunal. Les juges récusés ont conti- 
nué de remplir leurs fonctions , en vertu du 
jugement du 27 octobre, qui déboutoit les 
accusés ; ils n'ont pas fait rejuger la récusa- 
tion y ils ont regardé ôomme définitif^ comme 
irrévocable , le jugement dont vous aviez or- 
donné la surséance ; ils' ont continué de re- 
quérir, d'informer, de décréter, et ces jugei 
étoient sous le joug d'une récusation qui 'lès 
forçoit de descendre de leur tribunal ». 

» Je ne connois pas d'infraction plus écla- 
tante de vos décrets , puisqu'elle emfbrasse 
une procédure entière. 7ë n'en connois pas 
de plus obstinée^ puisque le tribunal violai 

leur y persévère depuis près de trois moi$.' 

• • • 

Je n'en connois pas de plus fon^stè dans 
ses conséquences, puisque soixante Citoyens 
ont été décrétés, depuis lors ^ par des juges 
sans fonctions; puisque le prévôt auroit appris 
que des officiers dé la milice bourgeoise étoient^ 
évidemment suspects , accusés , accusatéiixt 
, et parties ; qu'il àuroit par cela même ajoiHîé^^ 
Tome III. L 
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moins de foi aux dépositions des témoins , 
membres de cette milieu; qu'on n'auroh pas 
choisi parmi les capitaines du même corps: 
les adjoints qui ont assisté depuis lors le 
prçvôt, ce qui vicie toute cette procédure , 
ce qui en fait un monstre judiciaire; enfin , 
je ne connois pas d'infraction plus horrible ^ 
parce que si les malheureux prisonniers avoient 
été définitivement jugés , condamnés et punis, 
par de tels juges > kur mort ^ il faut biea 
raisonner dans le sens èa prévôt., leur mort 
ordonnée par dts )uges récusés., interdits 
et saiis pouvoir , n'auroit été qu'un assas- 
sinat. » 

» Je ne connois , messieurs , aucun prétexte 
qui puisse excuser cette infraction. Que pour- 
roit-on alléguer qui ne fût évidemment réfuté 
par le texte même du décret du 5 novembre ^ 
et par les motifs qu'adopta votre prévoyante 
sagesse?» 

» Diroit-on que le décret ne surseoit qu'aux 
jugemens à rendre ? Mais le décret ordonne 
littéralement le contraire par ces mots : il 
sera sursis à tout Jugement rendu: que le décret 
ne doit s'entendre que des jugemens de conr 
damnation ; le texte dit : tout jugement en der* 
fier ressort j et le jugement du ^7 octobre ^ 
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fètoit, comme ptévôtal; en dernier ressorte 
^'on ne doit appliquer le décret qu'aux juge- 
mçns définitifs , et non pas seulement instmc- 
toires ; mais Cette expression du décret : iout 
jugtmtnt^ exclut évidemment toute exception. 
.D'ailleurs quel auroit été l'objet ^e yc^e dé* 
•cret y si vous n'aviez voulu surseoir qu'à des 
-jugemens auxquels on sait bien que les juges 
-ne sursoient point) Dans la plupart des tribu- 
naux^ et d'après leur ancien usage ^ le sup« 
iplicene suit-il pas tlans l'instant , le jugement 
■iqui l'ordonne ? Si , tel avoit été l'objet de 
votre décret^ il auroit trouvé par-tout des 
)ugemens à siu-seoir et nulle part des victimes 
je sauver, n 

^ Tel ne &t point > tel ne pouvoit êti^ 

l'objet de votre loi« Les agens de l'autorité , 

>disions^nous , pe font pa$ exécuter assez 

prompt emept ftos décrets;.prenons des mesuras 

'.pOMi* Taveni): ; mais que les citoyens n'ep 

^soient pas les victiir^; que le bienfait d^ 

Jia loi se fasse sentir à l'instant mên^e où les 

^$ioiple$ délais Indispensables auroient dû en 

feire jouir les peuples, n 

. . » Quels sont ces délais ? Votre décret du 

5 noyemlH'e les détermina; mais j'ob$;erve qp'jl 

jserpit ^%%%% siogiiUer qu'un décret expre^sé^ 
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ment rendu sur la dénonciation que je fis ^n 
jugement prévôtal du 27 octobre, ne fût point 
applicable à ce jugement. Les délais accordés 
par le décret du 5 novembre sont de trois 
jours poiu: Tenregistren/ent,, et de huit jour$ 
pour la publication, sous peine de forfaiture. 
Que Ton combine ces délais comme cm voih 
dra;le décret fut sanctionné le 10; le parl^ 
ment d'Aix auroit dû le recevoir le 16 , l'en- 
registrer le 19, renvoyer le même jour; le 
prévôt Tauroit donc enregistré le 21, même 
en supposant qu'il n'ait pas dû le recevoir 
directement de la connétablie des maréchaux 
de France. » 

» Voilà donc, Messieurs, un premier décret 
que le prévôt viole depuis trois mois. Envain 
diroit-il que le décret du 8 octobre n'a été 
enregistré par le parlement d'Aix que le 4 
novembre, et par lui que le 18, C'est précisé-, 
ment la crainte d'une telle négligence qui fit 
. prendre des moyens à l'assemblée nationale 
pour que l'effet du décret •■ A\x % octobre ne 
fîit point retardé par' les lenteurs de ceux qui 
étoient chargés de l'envoyer. ».: 

» Voici une seconde Violatiofi de vos décrets. ' 
C'est mon'saptième chef d'accusation». 
* 7> Le sieurFrançois Cayol Rrichaud , décrété 



d'ajournement , présente une requête au prévôt 
pour lui demander la copie de la procédure >k 

» Il expose dans sa requête ^ qu^il a prêté 
ses réponses ; il rappelle , il copie le texte de 
Fart. XIV du décret du 8 octobre , et le répète 
littéralement dans ses conclusions. Que fait sur 
cela le sieur Laget , procureur du roi ? Quel 
est le décret du prévôt ? Le premier donne 
les concilions suivantes , le 24 novembre : 
il Sira poursuivi en tctat^ ainsi qiiil appartient >k 

» Le second répète les mêmes expressions 
dans son décret du 28 »• 

» Trois jours auparavant , il a voit refiisé 
d'exécuter le même article de la loi. Trois 
décrétés de prise de corps lui avoient demandé , 
par requête , « qtûinjonction scroit faite au gref" 
.fier ^expédier la copie de toutes les pièces de la 
' procédure , signée de lui et sur papier libre , U 
tout sans frais ; quen outre il seroit permis à 
leur conseil de voir les minutes ». 

» Le procureur du roi conclut , le xo novem- 
bre , quil sera poursuivi en Citât ainsi qtiil appar^ 
tient. Les accusés reprennent aussitôt leur re- 
quête, et y ajoutent ces observations , que je 
vous prie de remarquer. « Les conclusions de 
^otre procureur du roi , disent-ils au privât , pour^ 
roient vous induire en erreur, ffotre refus contra^ 

L3 
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rierolt les décrets de t assemblée ndtiotUéte ; set 
décrets sanctionnés sont une loi . puiliqàe >»» 
Vaines réclamations , le prévôt étoit décidé 

à soustraire la procédure à tous les regards ^ 

Son ordonnance du 25 novembre est conçue 
tn ces termes : il sera poursuivi en titàty 
ainsi qttil appartient v^é, 

» Ce sont 9 Messieurs y ces deu:)c violàtioAS 
de vos décrets que votre coihité dès tapportt 
vous dénonça le 8 déceiîibre. Le rapporteur fil 
lecture dfes deux requêtes d©nt je vieils de 
parler «. Il dévoila les vues secrèttes, la tncii* 
invisible qui dirigent la procédure prévôtale^ 
un coin du voile qui la couvre fut soulevé ^ 
et votre décret du même jour, en déclaraiil 
ïe prévôt et le procureur du roi, prévenu* 
du crime de lèze - nation , renvoya la prdcér 
dure au juge naturel à la sénéchaussée de 
JMarseille , pour la juger en dernier ressort >►• 

» Vous croyiez, sans doute avoir ramené le 
calme dans une ville agitée ; cet espoir fut 
bientôt trompé. Des observations présentées 
à l'assemblée au nom du roi , le vl décembre y 
c'est-à-dire , quatorze jours après votte décret^ 
curent pour objet de le faite rétracter. Voiii 
ordonnâtes un second rapport de cette affaire ; 
mais dans le même tems ^ au lieu des nouvelles 
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consolantes que la députa tien de Nfarseitle 
attendoit de ses commettans , nous apprîmes 
avec douleur qu'un avocat estimable ,- qui 
portoit aux accusés et à sa patrie un extrait 
original de votre décret ^ signé par M. le pré- 
sident et par MM. les secrétaires , venoit d'être 
décrété de prise de corps , et n'avoit échappé 
^e par la fuite. Auteur d'un mémoii'e sur ia 
procédure prévôtale , signé et présenté par lui 
à l'assemblée nationale , porteur d'un décret 
. qui déjouoit toutes les mesures du prévôt, 
à ce double titre , deux décrets de prise de 
corps au lieu d'un seul auroient dû sans doute 
le frapper ». 

» Puisqiï'il le feut, Messieurs', examinons 
une seconde fois si le prévôt est innocent 
ou coupable ; si notre décret annoncé par 
tous les papiers publics n'a dû relever dans 
Marseille les espérances des bons citoyens que 
pour les détruire au même instant, si le déses- 
poir doit remplacer la joie si courte de ces 
'malheureux accusés qui ont tressailli dans leurs 
cachots en apprenant vos bienfeits » î 

» Le comité des rapports a cru , Messieurs , 
pouvoir justifier le prévôt^ non sur les bases 
de sa procédure sur son objet, son but, ses 
conséquences, mais sur rinfra:ction littérale- 

L4 
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ment prouvée par ses décrets des 25 et 18 
novembre. ». 

» Le refus de donner une copie de la pro- 
cédure , a dit le rapporteur , n'est point défi- 
nitif. L'ordonnance du prévôt n'est qu'un sim- 
ple tardé que nécessitoit la contumace ,. non 
encore instruite, de plusieurs accusés. Donner 
la copie à un seul qui a prêté ses réponses, ce 
seroit fournir un moyen à tous les autres de la 
connoître, de se concerter, de calquer leurs 
réponses sur le même plan ; l'esprit de la loi 
seroit dès-lors violé : et cette explication a été 
consacrée dans un des articles que M. Tron- 
chet a proposés pour expliquer la loi provi- 
soire sur la procédure criminelle ». 

» Voilà tout ce qu'on a dit de plus spé- 
cieux pour le prévôt. Il n'est cependant au- 
cune de ces assertions qui ne soit une erreur 
évidente ». 

«D'abord, il est profondément faux que 
l'orc^onnance du prévôt conçue en ces termes :. 
il sera poursuivi en Cétat quil appartiens , ne 
soit qu'un tardé. Une distinction bien simple 
suffira pour le démontrer ». 

» Lorsque ces mots sont relatifs à une de- 
mande qu'on adjuge , ou dont on déboute j 
il est évident que l'adjudication ou le débou- 
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tçmeiît ne sont que provisoires, c'est-à-dire 
qu'ils ne pourront subsister qu'autant que 
l'état des choses restera le même ; mais alors 
le juge qui met une pareille limitation à la 
durée de son jugement , se sert de ces termes : 
adjugé <n titat ^ débouté en tétat. 
' » Dans le cas, au contraire, oîi l'objet de 
la demande consiste à changer l'état actuel 
d'une procédiu-e , à lui donner une nouvelle 
forme , à forcer l'impénétrable secret dans 
lequel on veut la tenir , ces mots : il sera 
poursuivi €n tétat , peuvent - ils signifier autre 
chose , sinon que le juge ne veut pas changer 
l'état des poursuites , qu'il veut continuer d'ins- 
truire , de juger , dans l'état oîi se trouve la 
procédure , et la tenir secrette , puisqu'elle Ta 
été jusqu'alors ? Si les mots dont on se sert au 
palais ne sont pas des termes magiques ; s'il 
faut les expliquer , d'après leur rapport , avec 
les premiers élémens de la langue françôîse , 
je ne connois aucune expression qui pût an- 
noncer d'une manière positive un déboute- 
ment définitif »• 

» En second lieu, il est également faux 
<Jue la contumace non instruite de pliisieui» 
accusés , ait pu autoriser le sieur Bournîssac 
à retarder la communication de la procédure. 
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qtianci même on siippoSerôit qne le déboute- 
ment n'est qiie provisoire. L'article XIV du 
décret du 8 octobre , porte littéralement que 
la copie de la procédure sera délivrée à Tac- 
eusé qui aitra prêté ses répjj^ses ^ s'il la requiert» 
La loi ne parle que d'vm accusé ; la loi ne supi* 
pose pas que tous les accusés forment la même 
demande , ni qu'ils aient tous prêté leurs ré<^ 
ponses. Retrancher de la loi ce qu'elle ordonne^ 
ou y supposer ce qu'elle ne renferme pas ^ 
. n'est-ce pas également la violer »} 

» Enfin , il n'est pas moins faux qu'aucun 
article de M. Tronchet soit relatif à l'inter- 
prétation du prévôt , qu'aucun tribunal du 
royaume ait formé cette difficulté, que M. le 
garde-des-sceaux l'ait proposée >k 

>f Et quel seroit , Messieurs , l'effet de votre 
loi y si un seul accusé refusant de prêter ses 
répenses , la procédure devoit rester sccrette 
poiu: tous les autres ? Continueroit - on alors 
les poursuites? La loi seroit violée. Les sus- 
pendroit-on jusqu'à-ce que la contumace fut 
instruite ? — — L'accusé qui n*auroit pas voulu 
répondre, n'att endroit -il pas cet instant pour 
eonnoître la procédure par la copie donnée 
à ses complices h ? 

» Mais pourquoi raisonner sur des suppo^r 
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shions dont tonte là conduite dti prévôt dé^ 
fliontre la fausseté } Si son objet n'avôit pas 
é^é de cacher la procédure ^ auroit-îl écrit , 
dès le 9 novembre , à l'assemblée nationale , 
pour proposer des doutés sur la sagesse même 
de la loi? Auroit-il cherché à prouver qu'elle 
ne devoit pas avoir un effet rétroactif sur les 
procédures commencées ? Auroit-il pris tant 
de soin de montrer que sa procédure méritoit 
sur-tout une exception ? « Lorsque la loi sera 
tntihument promulguée , dit le prévôt , h tlmoin > 
f revenu de Im pUbluiU de sa position , aura ^u la 
familtè de délibérer le degré de vérité ou de foret 
quil doit mettre dans sa déposition ^ et le degré 
de faveur et d*intérét qi^il doit à sa conservation^ 
Mais il rien est pas de mime dans leÈ circons^ 
êances où les témoins n^ont déposé que sous la 
foi du secret : leur attente peut^elle être trompée y 
et ri y aura -t" il aucun inconvénient à donner d 
la loi un .effet rétroactif» ? 

» Ces observations proposées par le prévôt 
ne sont-elles pas un trait de lumière diins cette 
cause ? Celui qui trouvoit une certaine injus- 
tice, un certain danger dans Tapplication de 
votre loi aux procédiu-es existantes, ne de- 
voit-il pas mettre peu d'empressement A obéir ? 
Celui qui espéroit luie exception pour sa pro- 
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ccdure, ne devoît-il pas chercher un prétexte, 
quel qu'il fût , de ne pas exécuter provisoire-» 
ment une loi dont il croyoit pouvoir être dis- 
pensé w. ^ ' 

« Mais si le prévôt étoit de bonne foi ^ si 
son unique objet n'étoit pas de dérober aux 
accusés des connoissances qu'il est de son in- 
térêt de leur cacher , d'où vient que des hpin* 
mes en place, partisans du prévôt, firent tous 
leurs efforts poiu" engager les accusés à con-r 
sentir à une amnistie qu'on leur promit d'ob-;- 
tenir ; moyen qui réunissoit le double avan- 
tage de flétrir des innocens , et d'empêcher 
que la procédure ne vît le jour ». 

u Si le prévôt étoit de bonne foi , d'où vient 
que depiiis le décret du 8 décembre , la procé- 
dure n'a pas été communiquée ï D'où vient 
que le procureur du roi n'en a point fait or- 
donner la remission ? Quoi ! le prévôt cherche 
à se justifier , il veut faire regarder son refus 
comme une erreur ; il demande que le décret 
du 8 décembre soit rétracté , et il n'exécute 
pas la loi. Ce décret , qui Iç renvoie au châ- 
telet , et le dépouille de la procédure , ne 
suffît-il pas pour lui faire connoitre que vous 
avez condamné sa résistance où ses principes? 
Ce décret eût r il besoin d'être sanctionné , 
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n*est-îl pas du moins un garant de rinterpré- 
tation que vous donnez à la loi >» ? 

« Non , messieurs , cela ne sufRt point. Le 
prévôt refuse même de montrer la procédure 
au conseil des accusés ; il persiste à alkguer ^ 
malgré votre dernier décret , que cette de- 
mande est prématurée ; et , opposant son opi- 
nion à^la vôtre , c'est la sienne qu'il veut fair« 
triompher n. 

« Non f le prévôt ne veut point obéir. -Il 
connoît votre décret qui le dépouille ; il ignore 
si ce décret sera rétracté , et il ne suspend pas 
de lui-même ses procédures , et il en com- 
mence deux nouvelles , et il fait excécuter une 
foule de ses décrets ». 

4f On a dit que le prévôt ne peut pas être 
soupçonné d'avoir voulu résister à la loi , 
parce que , dès le 3 1 octobre , il suspendît 
ses poursuites , à la réquisition du conseil mu- 
nicipal , avant que la loi eût été enregistrée ; 
que des adjoints ont ensuite assisté à ses in- 
formations , et qu'il a donné la communica- 
tion de deux procédures. Mais que prouve 
cette obéissance partielle , et que veut-on en 
conclure ? Di? ce que le prévôt a communiqué 
deux procédures isolées ^ auxquelles il met 
peu d'importance y et qui nV^nt aucun rapport 
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avec la grande procc^iure qu^il veut cachef > 
s*ensuît-il qu'il n*ait pas violé la loi pat se$ ^ 
décrets du t^ et du z8 novembre î De ce x\\CiX 
a pouf adjoints des capitaines de k Ailîc^ 
bourgeoise^ qui certifient très -- cpfnplai^iaijpi*> 
ment qu^il se conforme à vos décrets » s'e«^ . 
sùiMi qu'il ait donné upe co^piuniçatiQn que 
ises ordonnances ont littérgle^nent r^i^ée } De 
ce que le conseil municipal a étç forcé de lé 
prier de suspendre ses procédures ^ qu^il^uroît 
fd)^ interrompre de lui- tfiâme , puisque la loi^ 
quoique non enregistrée., lui étoit par£îilte«- 
ment connue ; s'en suitwl qu'il ^it été pUif 
disposé à obéir à une loi dont il cherçjliait 
alors à s'exempter, et qu'il la ensuite violée d 
Si , pour être coupable d'une infraction à 
vos décrets, il faut les rejettcr, refuser de 
les enregistrer , ^t donner $ap$ içénagemcnt 
le signal de la désobéissance , j^ convie^ 
gue le prévôt doit paroître innocent : maiii 
qui de nous professeroit de tels principes?» 
« ^ Je passe à une troisièçie violation df 
Vi^ décrets. C'est dans le fort Saintt-Jean que 
le prévôt a pl^iei son tribunal.} il ^prétend y 
êtr-e autorisé par }m arrêt du conseil, du 2} 
septembre; .et je demande si cet arrêt, ai^té^ 
rieur à votr^e dwret du 5 ççtioJve^ jvfut Htt 
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Cité, lorsque la pubîicîîé de la procèc^iire 
estime loi nationale. Je demande si finstriic- 
tion peut être publique dans un tort ? Sî cette 
publicité, si ce libre concours des citoyens, 
qui doit sun'eiller désormais ks juges , qui 
doit être la première sauve-garde des accusés , 
peut s^allier avec la contrainte ^ avec le pas- 
sage d'un pont-levis , avec Tappareil des 
troupes, avec la maison d^un juge, avec le 
pouvoir d'un commandant militaire ? >» 

» Voyons pourtant si , même dans cette 
forteresse , où l'opinion publique peut sî diffi- 
cilement pénétrer, où le prévôt resserre les 
accusés à côté de son logement, il rend la 
procédure aussi publique qu'elle pourroit TOtre. 
Le prévôt croit prouver ce fait par le cer- 
tificat du commandant du fort : voici des décla- 
rations plus légales. » 

» Le sieur Seytres, avocat de Marseille > 
et conseil du sieur Chompré , fait connoître, 
de la flianière suivante , quelle est la publi- 
'•citéde la procédure prévôtale.^ 

)} Le x6 décembre, j'assistai ^u paraphement des papiers 
da sieur Chompré. La porte de la chambre resta ou ver te; 
il 7 avoit cent cinquante personnes, en y comprenant 
celles qui ciestoient dans le coridor, au-devant de la 
chambre, n 
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» Le 2ç > il n*y eut que ^vingt-cinq à trente assistaas 
dans ta séance du matin } il y en eu t le soir j. trente-cinq à 
quarante, n 

n Dans la séance des 21,2^ et 14 , il n'y eut que trente 
personnes^ plus ou moins, en y comprenant douze à 
quinze soldats ^ avec leurs fusils armés de bayoïiettes, 
vn, et plus souvent deux cavaliers de maréchaussée, 'i- 

» La chambre où le prévôt procède, continue-t-H^ 
jpeut avoir vingt pans de longueur, sur dix-huit- de. 
largeur; elle est divisée au milieu par une barrière eit 
bois.' d'un côté, sont le prévôt, l'assesseur, le greffier 9 
l'accusé, son conseil, quelques fusiliers, un ou deux 
cavaliers 9 et quelques personnes que le prévôt veut, 
tien y admettre: de l'autre côté sont les spectateurs, 
ft quelques fusiliers. » 

T 
I 

k . .- J 

» Le sieur Seytres atteste encore qu*il a 
toujoiirs éprouvé les plus grandes difficultés 
pour être admiç dans le fort , quoiqu'il s'an-^ 
nonçât comme le conseil du sieur Chompré; 
la 'sentinelle Im .disant que sa consigne étoit 
de ne laisser qu'environ trente pexsohnes, >► 

n Une autre déclaration, faite par-devant 
notaire, par deux p^ticulierç, prouve à^s 
iàits plus singuliers, » En bons citoyens , disent. 
ils , noîis voulûmes nous assurer par nous-mêmes , 
U iG décembre^ si les décrets de rassemblée na-- 
tionatc étoient exécutés. Nous trouvâmes cent cin^ 
quanee personnes à la barrière. M. de Bournissac 

entra . 
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-metày iout U monde Je suivit^ et assista À cm^, 
MMdience m. Cest kl première dont parle le 
lueur Seytres; il ne s'agissoit que de pard<* 
pher des papi»s : il n'y avoit point là de 
«eoret à révéler. 

i^ Le ifj nous revînmes i cem personnes atten^ 
'dotent à la porte ; mais ta sentinelle répondit 
*éatx uns ) que P auditoire était plein ; aux autres ^ 
^uet audience mt commentait qua midi* Un soldat 
"vint dire qu^on pouvait laisser Picore entrer sept â 
4uiu personnes. Je fus de ce nombre , continue 
tun des éxposans ; ^t je trouvai /^auditoire A 
^emi'^uide : si, pendant la séance, -la salle se 
remplit au3ù trois quarts^ i:e fut par des officiers 
•4t des soldats y en pantalon ^ u en bonnet de 
nuit, sf 

y* L'^tttre e^fcposant se rendit à la séance 
'4e l*aptès*-duier ; il fiit refusé ^ mais un mot 
•dit à l^oreille de la sentinelle , lui permit d'en- 
trer, lui troisième. La salle n'étiQit remplife 
•qu'ail tiers. Pendant la séance , M. de Bour* 
nissac dit à Rassemblée qtte s^il rCentroit pas uh 
\ptus grand nombre de personnes à ses audiences , 
4?TSt^ue M. ie commandant du fort ne permettait 
Centrée qtl'à trente personnes au plus y et qiiil était 
;subardanné à ses ordres. » 

» Voilai messieurs j quelle est la publicité 
TamelII. M 



jà^ là. pr<ieédur'e prévôtak dans le A>rt Sain»- 
Jean ; si c'ést-rlà cette notoriété que iléons 
ave^ voulu donner^ rinstru'êtron criminelle.; 
si c^est dans le donjon^ d'un fort , . dans la 
chambre à coucher du juge, que doivent 
Être rendus ces redoutables arrêts, qui inté-» 
fessent la. société entière , et qui ne devroieitf 
être prononcés que -dans un temple ou daiAS 
des places publiques , le prévôt de Marseille 
pelit alors se féliciter d'avoir exécuté -Vos 
décrets , ^ d'avoir rendu publique une procér 
dure que personne cependant n'aura connue. 
Mais si tel ne peut être l'objet de la loi,. la 
conduite du prévôt n'est plus dès-lors qu'-une 
dérisioi: ; et une; telle publicité, qu'une indécente 
parodie. » 

I » JEnfin, messieurs, une. quatrième infrac- 
tion q^'^. commise le prévôt, non contre vos 
décrets , mais ^ ce que j'estime être encore 
plus cpupable , cQvdre^ yos principes , , c'est 
d'avoir transféré^.troiç'dçs accusés 4^ns l'île 
du château d'Ift;, 4^ les ^yoir punis par la 
rélégation, .ayant .de . les* juger ,, et de leur 
avoir interdit;, par., le^. ^^,r- 1^5 $jecours dç 
leurs çop^eilsjijque votre décret du 8 octobre 

a voulu leur assurer. >* ,, . 

i .i> Dane 5a letti;ç 4w is.novemjjpre àl'assçm- 
. . ^/i .VIO VA. r 
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kJée nationale , le prévôt allègue que les 
prisonniers ont requis cette translation; mais 
il l'attribue lui-même à d'autres motifs. » 

» La garnison^- dït-ïl^ liitoit pas asse^ nom'* 
i{euse pour fournir un excédent de sentinelles : 
elle se trouvoit vexée par la multiplicité des 
postés : Us visites que recevaient ces trois pri- 
sonniers donnoient de justes sollicitudes sur Cassu-* 
ronce du fort y menacé par des placards journaliers ; 
€t ce transport fut fait sur la demande du com^ 
mandant >>. Ce n'est , messieurs , qu'après avoir 
donné ces frivoles et inexplicables prétextes,. 
que le sieur de Bournissae parle, non Hune 
requête des accusés^ mais de leurs réquisitions! 
il ^t%l trompé dans sa lettre , comme on ^^%t 
trompé lorsqu'on l'a vue ; vous jugerez vous- 
înême du degré de crédibilité qu'il doit inspirer 
à cet égards » 

» Et comment supposer que les accusés ont 
. requis cette translation qui les séparoit par 
un bras de mer de leur conseil, de leurs^ 
familles ? Ils ont cessé de la dénoncer comme 
un délit : ils ^e sont adressés à M. Dandré^ 
commissaire , pour que leur traitement fût 
moins rigoiu^eux. Il y a plus encore : ces 
malheureux prisonniers ayant présenté re- 
quête le 12, décembre, aux fins qu'ils fussent 

Ma 
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transférés dans les prisons roysFiix dti palais 
de Marseille, leur requête n'a été répondue^ 
que le ii ; et comme si vos nouvelks loîx' 
ne leur laissoient que ^alternative également 
fimeste d'être enfermés dans une bastille , ou * 
détenys en rhartre privée, le prévôt a or-' 
donné qu'ils seroient tranférés dans le fort 
Saint-Jean ou dans la citadelle de Saint-Nicolas;, ' 
Le sîeuT Boumissac connoissoit alors Votre' 
décret du 8 décembre. Vous aviez ordonné 
lé transport des accusés dans les prisons ordî- ' 
naîres, mais telk n'est pas, la volonté du* 
prévôt; c'est dans dts citadelles qu'il veut' 
les placer. » 

» Ce n'est point encore assez: vous croyez, 
sans doute , que le prévôt a exécuté son or-^' 
donnance du ii décembre. Que vous connois- 
siez mal ses projets ! le conseil des accusés' 
atteste, le 17 janvier, que les accusés sont 
Mcore au château d'If. C'est le sieur Martin, 
procureur à la sénéchaussée , qui écrit : it 
parle tant pour lui que pour M. Lavabre, 
avocat de Marseille : « nous sommes allés ^ 
dit-il, ckei M. le privât; il nous a répondu* 
qtlon ne pouvoit nous permettre U lecture de 
ta procédure. Il a ajouté qut les accusés dévoient 
être incessamment amenés du château (flf; q^oii 
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.aroU donné hier des ordres pour qne cette tré^ 

..duction eût lieu ce matin i mais que le tems 

. n étant pas favorable , on avoit révoque cet ordre» 

.Npus avons été obligés de nous réduire à deman* 

der le jour de cette traduction , ptàur nous rendre 

de nouveau au fort Sainte Jean; il na pu nous 

tindiqîurj en nous disant que le tems te déter^ 

mineroit* f> 

H Vous allez voir , messieurs , que le pré- 
vôt n'est pas heureux dans le choix de ses 
.prétextes. Tandis qu'il dit aux conseils dés 
, accusés , que le tems ne permet pas d'aller 
au château d'If ^ les bateliers de service à ce 
château , déclarant « que le tems est trh-favo^ 
, rable pour aller et pour revenir : ce qui est si 
certain ^ disent-ils , que nous y sommes allés ce 
matin y et que nous en reveno(is dans ce ma^ 
ment, h 

: » Si c'est à la réquisition des accusés que 

le sieur de Bournissac a transféré les accusés 

; dans une prison d'état ; on ne niera pas du 

moins qtie c'est malgré leurs réclamations , 

■ leurs requêtes , vos décrets et ses ordonnances , 

' qu'il les y retient. » 

» Il étoit tems qu'un système compliqué 

d'oppression eût un terme; et npus devons 

tDQua ÊéUciter nous-mêmes^ que l'opinion 

M 3 . 
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publique, iqiiîauroit pu gronder "comme \fii( 
orage, ne se soit fait entendre que ^ar lès 
supplications, les prières et les actions dç 
grâce d'une ville entière, sur votre décret du 
8 décembre.» * - ■. 

» L'impatience de recevoir les lettres-pa- 
tentes , attributives de la procédure à* Ta 
sénéchaussée de Marseille, donna lé signal 
aim derrîier élan de courage. Une adresse fut 
rédigée. Dans quelques heures, douze cens 
citoyens Teurent signée. On trouve parmi eux 
huit membres dû conseil; des prêtres, des 
anciens militaires, des capitaines de navires , 
des avocats, des négocians, des fabrîcans , 
des artisans, des bourgeois; neuf lieutenaiis 

de la milice bourgeoise , et un capitaine. «T 

'. « .« , • » . 

Voici , messieurs , cette adresse : 

• 

» Les citoyens patriotes de la ville de Marscîlfe cènst- 
dérant que le bonheur du peuple ^fi-anqais est* dans 
les mains de ses représcntans ; que déjà les décrets 
émanés de leur sagesse et de leur patriotisme lui 
garantissent Je bienfait inapréciable de la régénération 
publique ; mais qu'il s'en rendroit indigne , s'il ne raani" 
festoit pas hautement son adhésion, sa fidélité, et sDn 
inébranlable attachement aux principes de rassemblée 
nationale. >* . 

n Considérant que s'il n'est aucun décret dé^ etUt 
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«îfgAte'âtseinblée qni n*excite les transports, ^ et Tadinr* 
ratiôrf ■def'tous les Frairçais, les bons citoyens, de* 
Marseille lui doivent un tribut particulier de recon* 
AO^ssaneeV pour celui 'du -8- -'tfô- ce riiôis, qui dépouille 
te-'pté^ôt-dei maréchaussées àeïrovencc d'une atStribu-^ 
tioiT^^'âdht tes méchansf qui- ^encourent ont cruellement^ 
abusé. 9»' 'i 

Considérant que depuis l'instant où ce prévôt fof 
afr^elé^'dans Marseille, pour 'y ^donner' un exemple 
Hëcfessairi peut-être à la ttanq^llité publique, on s 
voiles véritables ennemis de* cette tranqiùlilté id^ve». 
k^fper>'^l^ ^t)ême de leurs complots; que sous pré. 
ttektfe' de 'rétablir Tordre, d*ert punir les préteiîduff per- 
ttoriMGeiiRib,' on a défendu la- cause de^Taristoçratiç; que 
tttâisqué^es coupables rsuppdtsr se permettent desdis. 
cenrs^-sàipriièges , les bons citoyens, livrés* :à des déla- 
tions* sei^ètes,' sont nuitamment, enlevés.') dm .sein dé 
leàu i&mille , : nn^'pitbyablement : ai-racjiés* des bras dé 
knrs épouses V de leurs^ enfami ob de leurs- pères, et 
yotftieKpiet dans les cachotSL'd'pne forteresse- ou' d'une 
ffiiDn;- d'état;, leuri juste horreur; pour les. abus,, leur 
4cslr d'une régénération nécessaire^ leur, pcspect^ poux 
l'assemblée nationale , et sur-tout leur espoir en sa 
jwpiçeinfroir' ' ■; -:::■..• .i ;■: 1:'.=*.^ . j. •; •.,: :..'.; . 
ivM Gonsid^antencore^querki décret jda.8 dtLce mois.; 
énnoiv^rparkspapiersipiiblicsva'pobtéidans cette ville 
bsiconsolatipn .et rêsçémn'oé; ^ervsQQjXxécutian inu 
{ùir|be .à'Ilo» tf>ànquillité.publiqi;iev' autanir. quIà -dar:sûreté 
IndividoK^lé dei dtoyenis^ que cependani: , malgré la 
i^oftoriédcfqdt ce.jdécretv le prévôt ne cesse d'instror 
Be4tn;:)r*^!0flfi membre .du cooscll 4. .citoyen .irrépor 
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diable 9 père de huit en&ns, défenseur sëlé d^s-dee^ 
4o. peuple, a Hé saisi, arraché d|^ bras df se^^ çol-. 
Ugues, enlevé de 1» maison coaunutie, efl entràUi^ 
dans les cachots d'une citaddtle; que vingt-deu^ déçrett». 
dpnt l'application est déférée a« procureur. du{. foi xlc: 
Ifi prévôté, en lui laissant le -choix de ks$ mfsiim9ê^ 
frappent tous les citoyens d'une proscription u^ 
praire. » ' ' ; 

: Considérant enfin* que par une fetalîté iiiGonce{to 
table, la ville de Marseille h'ohtiejit jamais qu'unon 
jouissance tardive des bienfaits- de FassemMée ï^tiQ^ 
sale; qu'elle gémissoit encore spusrk joug des ancienne^ 
formes- de l'instruction criminelle , lorsque le décret, dus: 
Z octobte, qui les proscrit, s'exécutoit déjà, dans tùut 
le royaume; que celui du< $.. navembre ,. quoique: pires-: 
sant par son objet, ne fut envoyé qu'q>rffii.|^uaieofs 
jours, et n^a été transcrit que le le dans les registres, do 
ta municipalité; que les fauteurs et les part^ansdeiraôs^ 
tocratie se flattent hautement d'éluder .fexécnâon dit 
celui du 8 de ce moi»;.qù'ils intriguent pour k rptardce^ 
et se ménager ainsi le tems de eonsommer.L^uvrag^ 
de leur iniquité, en immolant les vicies • de dcur 
haine. 

n Ont arrêté de porter à rassemblée nationale vpaf 
ia présente adresse,. l'hommage respectueux de leur 
feconnoissance, de leur fidélité,. de leur «i^bésion à 
tous ses décrets V et:de la supplier de vouloir, bim 
ordonner. la plus prompte exécution de oélui qui^ 
renvoyant la procédure prév^tale k des jiiges, dont 
les vertus et les lumières opt obtenu d^nis. long? 
tems la confiance publique, xasssre rinm«ceiic«jv .ek 
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ireot- seul. établir .un calme .durabjiç d^vs «inc rville 
importance , . dont les divisions particulières ne 
serrent déjà que trop la cause ^ des ennemis de la 
nation, n 

' » Arrèdént en outre que la présente adresse sera en- 
voyée' à l'assemblée nationale avec prière aux députés do 
œtte:xUte, de lA\pré«enter , otd^appuyer les justes rccla. 
l|^|^OJ^qtt?eUe'ÇqBtiGat>> .^ 

^ n Une adresse aussi respectueuse mcritoit 
sans doute 1 honneur d'une procédure : le 
Bçévot n'a point osé la prendre ; mais le sieur 
^afcel^ prpçureiir du roi à la police, et 
çssessjeur orpyôliaî, s^trogc îdaps la procédure 
iu ,siéur ferémonà* se cliarge de le seconder,, 
CuiQ témoins ont été . entendus , que dé-* 
.posent-ils? Deux disent seuleiiient qu'ifs ôiit 
yU; du monde chez le sieur Mossy, libraire, 
çt.^'ayant demande ce q[ùe c'étpit, quelqu^iin 

eut à répoi^du que ton signoitunc^ adresse de 
rimèrcicmcut à Casscmhlit nàttonàU.» 

"nXé troisième témoin dépose qu'il a vu 
«nti;er un ^particulier chez le sieur de Mbssy ; 
^ujl lui a p^u (ju'il ne savoît pas signer j et 
flu'il ^ vu signer \t commis du siéii^ dé 
Mossv. ». 

, »^it{e,t[uatfième parïç du refus que deux ^zi- 
^âes ftBJ^t «ie.§i|^ner. )» 
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ce 

1 ■ 

le savoir. » «„...,- 

^:*>:&est évidenç guWne pouvoitpw cojQ- 
clure «i'ûne procédxire p&dise coattdttiiiDLe adt'^sse.r 
cfiie ' le procureur . du roi de la poKce )diti i« yw» 
connoitrc. Aussi a-t-il envfejnf tirPtertificit^'^ÉÛ' 
ILeude rinformation. On diroît que 1^ des- 
tmee de toutes le^ procédures brevotajes est 
de restfsr inconnues. ». ... 

,. » Les poursiùites du procureur* du f oî eureritr 
cependant FefFet jqii'ôn voulqît en obtefmr.' Les 
Signatures de 1 adresse fuient mtefromp.ues ^ 
m^is bientôt cette petitç vittoire du prevot $e 
change, eh révers. Si des' "patrculièrs isolés 
craignent de succomber, sous loppression f 
Ses cprporatîons^ ont Te "Srolt de montrer plus 
de cfourage. Dix-hult corporations , 'emuleç 



citpyçns; et leur 



pression qu elles éprouvent , p 



3tisme égalant lop-^ 
nt , plusieurs, q.çnr* 




iyzl 

offrandes forme une spmme importanife^tà 
reunion de tous ces sufirages fpi-me.les trois 
quarts de la populaM 'àfaf §^dlMU?S '^"''^^ 
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H A cette éclatante et irrésistible dénoncia- 
tion, qu'oppose le prévôt de Marseille? trois 
^certificats ; celui du commandant du fort , 
celui d'un assesseur de son tribunal , celui 
de quelques adjoints dont la plupart sont du 
nombre des capitaines . de la milice bour- 
geoise. » 

» On a cité pour lui le conseil municipal ; 
mais ce conseil même, tout mat ofgànisé qu'il 
est, n'a fait aucune démarche, n'a pris au- 
cune délibération dont le prévôt puisse tirer 
aucua . avantage. S'il l'a prié' . de- suspendre 
les procédures jusqu'à la publication de votre 
décret du 8 octobre, c'étbit, en lui tappelartt 
son devoir, lui montrer qu'il ne le remplissoit 
pas. S'il iui a demandé de déclarer, pourquoi 
il ne tenoit pas les audiences dans le palais de 
justice, n'étoit-ce pas lui faire çonnoîtrepaf 
cette question que le conseil ne soupçonnoit 
même pias la prétendue impossibilité que le 
prévôt prétend y trouver ? Je vous ai montré 
tpie dans une autre occasion l'adliéâiion tfmt 
demandoit :1e prévôt lui fut refusée. » ■ ■ ■ ^ 

» Enfiq, .on'ia cité la délibération *du 31 
décembre : voici , messieurs , quel eh a étfé 
ri)bjet. ^i de.Gipière', membi'e, Ûë cette us- 
semblée ^ ^ ây^it &àt part au conseiL.4lp ce 
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qu'il appelle DÉNONCIATIONS, il a été arrêté 

^e. la manière suivante : » 

» • • ■ ■ 

» Votre lettre du-aS- novembre ayant cte commu- 
niquée au conseil, il a été délibéré que les (inon- 
dations de M. de Mirabeau n'ayant eu lieu sans doute* 
que sur des plaintes dont le conseil n'a pas été informé, 
il ne peut y prendre part, n 

>► Ne croyez pas , messieurs , que par cette 
délibération le conseil ait voulu prcjudiçier 
aux droits des prisonniers; il vient au contraire 
de reconnoître, par délibération expresse du 
13 janvier, que son intention ne peut pas 
^Ue de leur nuire» » 

« Un membre du conseil ay^nt observé qu'i? 
se poiuToit faire que des gens mal intentionnés 
feignissent de trouver dans la délibération 
prise hier,Time détermination qui pût préju-r 
dieier auxndroits des prisonniers détenus par 
décret du prévôt général, et de tous les autres 
décrétés, le conseil a unanimement déclaré^ 
que d'ap]rè$ ses intentions exprimées dans la 
dernière délibération , on ne peut pas en in» 
férer qu'il ait voulu parler ;de la procédure 
de M. le prévôt. » 

a En effet , le conseil avoit pris le jour pré* 
céd^t cet arrêté, que je n'ose ^^ Ipuer^ ni 
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îilâmer, jusqu'à ce que des évènemens, peut- 

-êtire très-prochains, nous en aient fait con- 

noître le but; « que tassunblie nationale seroU 

suppliée éTinvuer tous les François qui ont quitté 

leur patrie y Jt y rentrer : déclarant^ dis-à-pri^ 

sent^ qu^ii. met sous la sauve-garde de la nation^ 

de la loi ^ du ftiy ceux qui n étant ni prévenus ^ 

ni accusés légalement d'aucuns crimes^ revien^^ 

dront ^ Marseille , défendant à qui que ce soit 

de les insulter au provoquer^ leur promettant 

protection et sûreté j ^ la charge par eux de se 

conformer en tout aux Uix^ » 

« Ôr» messieurs, comment ceux qui se mon* 
troient si démens envers ime partie des Fran* 
4Çois , ainx>i€ht-ils osé n'être intolérans que 
pour les membres de la même cité ? Comment 
ceux qui ne craignent pas d'ouvrir leurs 
portes à leurs ennemis, oseroient-ils proscrire 
leurs propres citoyens. >♦ 

>» Nous serions-nous donc trompés, Mes« 
sieurs y sur le prévôt? Vous alUz en juger 
par une lettre de M. Dandré, commissaire du 
roî^ sous la date du ij novembre : comme c'est 
à moi-même qu'elle a été écrite , j'aurois hésita 
de la rendre piiblique ; mais on a voulu fairiç 
entendre que M. Dandré démentoit les plainte^ 
Iles accusés* Puis-je laisser con^'eux un t<ir 
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Ooignage d'un si grand poids, lorsqu'il ne 

tient qu'à moi dé montrer qu'un tel. suffrage lent 
est favorable ? » . 

r 

» Je ne vous parle pas de la procédure , j'en ai écrit 
• plusieurs fois AUX MINISTRES ; j'ai dit au grand prévôt 
et à M. de Caraman/ que j'aurois voulu qu'on poursuivît ' 
uniquement l'affaire de Tincendie; je n'ai rien pu 
gagner ?>. 

n Vous me parlez de la précipitation du prévôt , 
craignez plutôt que sa procédure soit interminable ; je 
l'ai, envisagée ainsi > et j'attends avec impatience le décret 
de rassemblée sur la publicité de l'instruction, pour le 
faire mettre en usage dans cette singulière procédure sur 
laquelle vous devez sentir que j'ai dit ici très-publique- 
ment mon avis. ?> ' 

» J'ai fait encore hier une démarche infructueuse 
auprès du grand prévôt , pour faire élargir provisoi- 
rement des garqons du devoir qui furent, arrêtés 
après le i9 août) et contre lesquels M. de Caramaa 
m'a dit qu'il n'y avoit point de charges. Je prg;idrai 
le parti après demain de faire un mémoire que j'enverrai 
«u conseil du roi : j'ai demandé , sans l'avoir obtenu , que 
l'on me donnât inspection sur ces procédures : que puis- je 
y faire?.» ..... 

» Cette lettre, messieurs, n*a pas besoin 
de commentaire pour être parfaitement enten- 
due : elle indique une partie des obstacles 
qui , soit que le hasard les ait cpmbinés , soit 



ique'des causes secrètes les aient préparés^ 
jaugmentent' et fortiiiefit mes terreurs sur le 
^ort; d'une «ville que jie regarde comme une 
^es cte£s du royaume y et l'un des plus forts 
remparts du trône. »- . • . • 

^ Ce sont ces craintes , messieurs, qui me 
font prendre des Conclusions auxquelles, sans 
doute , les chefs d'accusation que j'ai coarctés 
contre le prévôt ne vous auront point pr^ 
parés.» 

, iA J'opine pour que votre décret du 8 octobre 
soit tévoqué au chef qui regarde le prévôt 
de Marseille. Innocent ou coupable, agent 
direct des vexations qu'il exerce , bu '■ passif 
instrument de ceux qui le font agir; que 
m'import^e , qu'importe au salut de l'état, 
'de découvrit lequel de ceis deux rôles le sietit* 
'Botrfnissac joue à- Marseille? Je sépare ici- sa 
cause d'une plus gande" ' cause. Ce n'est pas 
"un individu de plus qu'il s'agit de poursuivre ; 
ce sont les amis de la liberté qu'il faut sauver 
'à Marseille ; c'est le succès de la révolution 
qu'il s'agit d'assurer. »' * 

« Mais en opinant pour que cette partie du 
décret soit révoquée,' je craihdrois de vous 
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c>rfenséi'> SI j€ doittois que le reiïvoî de î* 
procédure à d'autres juges ne fût coniSrmé» 
Que le prévôt cesse de dire que cette attri» 
butîon deviendra pour lui une injure» Il -a été 
pris à partie, il a été dénoilcé ; or, quelqu'en 
soit le succès , toute prise à partie fait 
^iescendre irrévocablement un juge de sd|i 
tribunal. Eh! quel magistrat voudroit jugef 
ceux qui Tont accusé ? Est-il un homme asseye 
pur sur la terre , qui , dans de telles cir- 
constances, put exercer Mû aussi dangereuses 
-pouvoir ! Est-il accusé qui ne préférât la mort 
à la doulexu: d*avoir un tel juge ! Déjà ^ mes-* 
sieurs , d*apr^s Textrait de votre décret du 8 
décembre ) les accusés ont cru pouvoir résister 
au prévôt, qu'ils ont du croire plus coupable 
qu^eux. » Quoi^ c'est vous qui m'interrogez > 
lui a dit le sieur Brémond ! Préparez-vous à 
répondre vous-même. Vous m'accusez d'un 
patriotisme qui m'hoapre , et l'assemblée na** 
tionale vous a déclaré préyenu du crime dô 
lèze-nation )>. Si malgré les suites d'un tel 
combat entre le juge et les parties ; si 
malgré la chaîne menaçante des événemens 
que je vous ai dévoilés, quelques personnes 
pouvoieht penser que le prévôt ^de Mar- 
seille 
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tetUe doit conserver sa procédure , ;<! leiir 
ditois : n 

« Eh quoi ! faut-il encore pour que les 
plaintes des malheureux soient écoutées y fbr« 
iner ime coalition monstrueuse entre Tin- 
irigue et la probité ^ le crédit et Téloquence \ 
faut-il n^obtenir les succès les plus mérités 
qu'en caressant la toute puissance dédaigneuse 
des protecteurs , en ameutant cette foule d'in- 
termédiaires qui s'étoit effrontément placée 
entre les opprimés et la loi ; entre les op- 
presseurs et le redressement de l'oppression^ 
jPam-il encore que la vertu ne soit ab&outc 
que comme le crime arrachoit jadis nne grâce > 
^'alors on cesse de m'entendre 1 Que le pré^ 
vôt consomme et ses vengeances personnelles 
et celles qui lui sont inspirées ! St$ victime^ 
Ii6nt point de protecteurs; des millionnaires^ 
des courtisans, des ministres les commarxdcnt; 
elles n'ont pour appui que léu? innocence et 
vos décrets. 9» 

« Faut-il encore que les gens en place , que 
tes &voris de la fortune soient regardés comme 
les plus vertueux , comme les plus éclairés 
d is hommes ? Qu*alors on cesse d'écouter mes 

Tome ni. " N 



plaintes j Le$ prisonniers du sieur Bourniâtaci 
ont pour eux les corporations de Marsèillèfi 
ce n'est là, dans l'ancien. langage , que ^ cent 
mille inconnus [i]. Ils ont été nomtnés çoiji- 
selliers de ville par les assemblées de districts : 
ces suffrages ne prouvent que la confiance 
du peuple , ce n'est pas ainsi que les, GENS 

COMME IL FAUT, l'auroient placée. Les anciens 

. ' ■ ■ *i 

écfievîns, et quelques négocians du premier 
ordre , accusent , dit-on , les prisonniers dii 
sieur Bournissac : comment ces derniers ne 

■ 

seroient-ils pas condamnés ? m 

» Faut-il maintenir* dans leur entier , jus» 
qu^au parfait étayissement de Tordre nou-^ 
veau 9 les anciens usages du despotisme î 
Faut-il que les principes, qu'il étoit si péril* 
leux.de professer , il y a dix mois, soient 
)ugés d'après l'ancienne police , qui n'étoit que 
" - ■ ■ ■ j 
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fil On ne trouve, parmi les accusés, que de» 
négocians du second ordre*; cinq avocats , un conseiller 
de Tamirauté. Que sont ces hQm.mes là , à côté de 
leurs accusateurs? Ont-ils jamais eu un intendant i^ ^. 
leur table? Etolent-ils ici comptés pouf quelque chos.c ? 
2s ote de Miraùiau. 
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le code du crime? Qu'alors on cessé de 

m'écouter , et que le prévôt de Marseille fassje 
dresser ses échafauds !. . • . • Tous les accusés 
sont coupables : ils ont parlé sans respect des 
Lamoignon, des Barentîn, des Villedeuil^ do^ 
Lambesc ! ils ont manifesté des craintes pour 
l'Assemblée nationale , lorsque des troupes 
Tenvironnoient, lorsque Paris éprouvoit les 
i:^emières convulsions de la liberté naissante ; 
ils ont osé parler de liberté, ils ont bravé Tau- 
tbrîté arbitraire et ses barbares suppôts : ils 
sont coupables ! » 

>f Enfin , messieurs , faut-il que les mé- 
moires que nous avons reçus des prisonnier^ 
du sieur Bournissac, soient leurs dernières 
paroles, leur testament de mort ? Faut -il 
qiie la révolution, quoique préparée au foyer 
des lumières et des besoins, ne puisse être 
consommée , sans que des milliers de martyrs 
périssent pour elle, sans que PefFusion de 
leur saog généreux tourne en délire le ressen- 
timent actuel des villes et des campagnes, 
contre les anciennes oppressions ? Laissez alors 
le prévôt suivre , sans obstacles , comme sans 
remords , son système d'assassinats. y> 

» Bientôt^ dans une ville qui n^aura plus 

Ni- 



de ci^ojfçnsL, qui nVira quç: 4es esclaves «- 
le père . dîija d'une voix tremblante i spa 
fils ; i<< Voiç-tu cet échaffaud ? c'çst celui des, 
cijQyjeAS qui osèrent parler en faveur de l^ 
l^ji^erté :. apprends à soupir; mais échappe^ 
ai^ j^upplice« >> Le vieillard timide dira à celuii 
i^ oseroit compter sur la générosité d'qn, 
peuple qu'il voudroit défejçidre : Malheureyx l 
voi$ ces poteaux; celui qui y fut flétri, 
q.uatre-vihgt mille de ces coficitoycns lercgar-' 
dgçent cpmme innocent, et il succomba. Lais-? 
sez , laissez périr à son tour une patrie qui 
laisse ainsi périr la. vertu, » 

« Je me trompe; bientôt aussi, les victimes; 
du prévôt trouveront des vengeurs ; bientôt lar 
nation entière, humiliée et encore plus in-^ 
d/gnée de tant d'horreurs , détruira tout-à-lar^ 
fois ces scandaleux monumens d'une juris-^ 
prudence discordante, qui avilissoient notre^ 
ancienne inconstitution ; et si pour avoir^ 
abandonné l'innocence, l'humanité vous con- 
damne; si vous devenez des objets d'effroi pour, 
la génération présente ; si vous n'ofrrez aux 
étrangers, cette postérité vivante, que la,, 
plus escarpée, que la plus sombre des routes^ 
de la liberté ; au milieu de tant de dé- 



( w> 

jôstres , une consolation vous reste i la 
^lîiîque , et j'en frémît , ririipîtoyible pofi- 
' tiqlle saura du moins voiis absoudre. >> ' 
' i Je conclus à ce qu'il soît arrêté qiie \t 
^iÊtht du 8 dccertibVe soît confirmé ; qu'iu 
''èiàyèH de Ce, toutes lés procédures însfrmf es 
fléji^s ïfe Ï9 dû ïitois d'àôùt derrfifif ; dàhs^ la 
ville de Marseille , seront renvôyéS'i sôît à 
la sénéchaussée de cette ville, pour y être 
jugées en dernier ressort , soit au prévôt-général 
le plus voisin; lequêt pFéndrà ses assesseurs 
dans ladite sénéchaussée ; et cependant , que 
le décret du 8 décembre sera révoqué au chef 
portant le renvoi du sieur Bournissac , pré- 
vôt-général de Provence; et le sieur Laget* 
son procureur du roi au châtelet : qu'en outre , 
les citoyens décrétés par le prévôt, soit qu'ils 
aient été saisis , soit qu'ils ne l'aient pas été , 
pourront être admis, nonobstant lesdits dé- 
crets , aux nouvelles charges municipales , à 
l'exception des accusés pris en flagrand délit 
le 19 août, et qu'à cet effet, les prisonniers, 
autres que ces derniers, seront élargis; qu'en- 
fin , l'assemblée tenante , il sera fait une 
députation au roi pour supplier «a majesté 
d'accorder incessamment les lettres patentes 
exécutoires de présent décret. » 

N 3 
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A péîne ce discours étoit fini , que l/LVabljé 
Maury parut à la tribime, pour essayer .d« 
détruire Fimpression . qu'il venoit de faire* 
Mirabeau répliqua et prouva que IJ M. Fabbé 
Maury, rapporteur^ né connoissoit pas inêmc 
les pièces; rassemblée se rendit à la pre>iyf!|^ 
et renvoya toute l'affaire à un nouveau cpmité 
des rapports^ 
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eHAPITRE DIXIÈME. 
FÉVRIER 1790. 



Séance Ju /. 



• 



M 



^ Voidel^ député de Sargiiemlnes , jii»-î" 
qu'alors inconnu dans Rassemblée, et que ses 
talehs iGtands Dieux ^ quels iolens ! ont depuis' 
appelle' 'à la pénible ^ mais imposante placé' 
de président du comité des recherches; prit 
la parole, pour entretenir l'assemblée des 
excès commis par un jeune homme de Nanci, 
nommé -Rousseau , contre ->y)n père, ofHcfer 
de la* petite chancellerie i au parlement d^ 
cette viU^. 1 i 

• Après avoir exposé,' i^. que sur la requête* 
dt ses parens, ce eoupable avait été conduit' 
dans les prisons de Manci; 2^. que le procu-** 
reur-^énéiâl se disposoît à le faire élargir;* 
3'?»'*iet enfin^ que le malheureuiç promettoit' 
que les pruniers actes de sa liberté, seroient 
l'assassinat de son père, celui de sa mère et 
de son frère aîjDé« - 

M. Voidel demanda qtte le président de * 
l'assemblée' fut autorisé à écrire au procureur-- 

N4 
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général, que l'accusé ayant été renfermé pro- 
visoirement , stir un ordre du magistrat, et 
d'après une^ pétition de^ parens ^ la liberté 
ne devoit lux être rendue que sur le vœu et 
la demande expresse des oiêmes parens. 

M. le Chapelier observa que le rapport de 
M, Voidel étoit tirès.rintérjÇS3^nt , sai3,s,doiâte'^ 
içais qu'il ne prouvoit riç^ en faveuç de l3n 
c^pclusip^n, du, rapporteur ;..çlle lui pwit cop-/ 
tyaire ^ ton? l.çs principes , et il inyoqu;çi ; 
cpntre çlle , la que§|;ioiBi préalable. 



M, Mirabeau. 






H Pappuîe de tputes. 'mes^ forces >F&y£S duî 
pjréopinant, Youj.. ije pouvez > ni 0e djevez» 
accueillir la demande qui vient de tous ètt^j 
jR^ite., La lettre de vjâtre président, au picocu- 
r<riu'-géiiétal de Nancî , seroit une xvà-i4!able'> 
lettre de cachet^ çt dèsrlors.j ua yeishiplsi^ 
dangereux pour les: IsgbktiiresL silhrante^. -Il < 
ne faut pas csoire.s}lie. If auteur dç lirsubHm'ef 
invention (k& kttnes jde eacket, ait osé ht prén- 
SQOter dans sa hideuse nativité. Non, messieurs:^ l 
on allégua en faveur de leut^'Ctéatîoh;; le9>> 
malheurs, des fànûUes i et iej^ doiisolétLàns 
q^i'eUes en recevroijenL Les idttres' dé jbacbet 
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Jie dévoient, dîspit*on, être «mployies <juer 
dans ces cas. On le promit, et les tcms ont^ 
prouvé combien, on a été fidèle à cette pro- 
messe. Hâtons-nous, Mesùeurs, d'étsiblir un; 

» ' ■ ^ ■ 

tribunal de famille ; prévenons les crimes par 
la justice, et jamais par Tarbîtraîre; insti- 
tuons enfin, de^ maisons de correction;' leur 
objet lèvera toutes les craintes et tous les 
scnipnles des véritables amis de là liberté. Je 
conclus à ce quW n'y ait pas lieu h dilibéror 
sur la proposition de \fe Voidel. » '■ 

"^Et tasscmblic dccrita quit ny avoit pas lim 
idmbinr, ' * ' 

. Séancz du lo., 

• ■ 

On' Voccuppoit de 6' sous- division ''dti 
royaume. 

M. Dunuunîcrs s^inonça que la nomination 
du 'maire de Saint-Iean-<f Angely , étoit ^tta- 
c|uée. par un grand noinbre de çitoyefis^ de' 
cette ville ; mais observant que. rassemblée^ 
ne nouvoit prononcer sur la validité des 
réclamations ,f qu'après îen avoir pris * une 
connaissance intime. If proposa, le renvoi de . 
raffeire au pouvoir exécutif, et pr ère au to}, 
de (donner après la vérification des 'faits. 
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les ordres néc^stôites pour * unè^ nouVelfe 
élection. ^ • 

Plusieurs membres parlèrent pour et contre 

le projet de décret; les 'premiers crioîent : 

...•#«'>■ ... ■■ 

aux voix j aux voix. 

■ M. Mirabeau. ■ 

> ' . . . ■ 

Le travail ^ur la division du roytvme ^ 
ne se fait pas sans causer quelque ennui à 
rassemblée, et. c'est un malheur inéviteibîei.... 
mais je viens. d*être éveillé pai;, des crîs,_in- 

constitutionnels: aux voix^ aux voixi,^rrr fien^ 

' ..'■.-..*-■■■• 

yoi au pouvoir cxicufif. 

■F • • ■ 

a Messieurs , le pouvoir de Juger les. élec- 
tions , ne peut- }ama^ ai^artentr au. poi^'oir 
exécutif, autrement , il jugeroit des .qléiP^ens. 
du pouvoir législatif, les élections ne, j)Ctur- 
ront certainement être à ravenu- jugées ^e 
par fes assemblées' adniinistrativesV mais au- 
iourd'nui ' que nous Vavons ' pas .(Jîstribué 
tous' Jèç pouvoirs'','* quel que "soit le partî 
que VQus puissiez' preiidf^ , îl est . certain 
qiié lé pouvoir' dé'jugçr lés élfectîons vous 
^partient, etyapjpàrtjènt qu'à vous. Je ,ne 
voi^.^'pas de quelle' espèce de prétexte 3^ oa 
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jpourroît*colorer le renvoi du jugement d'une 
élection au pouvoir exécutif. >* 

M. Emmerij adoptant tous les principes 
énoncés par M. de Mirabeau, proposa de 
charger la municipalité la plus voisine de 
Saint-Jean-d*Angely , de dresiser un procès- 
verbal, des faits , et de l'envoyer à l'assemblée 
nationale, pour, par elle, être prononcé sur 
son contenu. 

M.. Mirabeau. 

Je • demande Tajournement , afin que le 
comité de constitution puisse préparer un 
projet de loi, sur la partie importante du 
jugement des élections. 

L'assemblée n'ajourna pas, elle adopta la 
mesure proposée par M, Emmery, mais elle 
promit dans son décret , qu'elle fixtroit incts» 
somment Us rigles constitutionntlUs pour U 
Jugement ^ des élections, 

# 

Séance du ii. 

. L'assemblée prend connaissance d'un conclu^ 
sum arrêté par les députés du cercle du Haut- 
^&hin,sur les décrets du 4 août^ et celui du 



% novcmhn ; relatifs aux bîetti * ètîcliÊsîaî- 
tiques. ' ' ' ' 

Ce condasu^ est 'itiVitatif k S. fA. Iifcpé- 
riale, d'accordet protection ■aii:r états , si iès 
ééctets qui ihenacent-lk noblesse et le clergé 
jNHiyoient être étendus aux possessions de 
'ftElBpire, en Alsace et en Lorraine^ elc^^ 

M, (xbnppii veut que le poirvoir exécutif 
soit prié de négocier avec les possés^eiirs éés 
fiefs, qui avoient conservé les droits hantS'* ' 
têg^l'uns ^'àe supériorité de ïerritoîïe'en* Alsace , 
^afin de régler avec eux la légitime inderanité 
,y»ji leur sera due pour les.drpits^dôat, ils se 
trouvent privés. 

M. Mirabeau. ' • ' t 

I - ■ - . 

•;.i» La question.. peut^ être examinée, saus I^ 
in^ports du dnroit naturel 9 et sous* ceux du 
ilroitr publif:5..}*a^4i:pisdit volontiers du droit 
public naturel et du droit public germanique; 
vos principes ne sont pas d'accord avec le 
droit public geràfertitjfue', mais bien avec la 
nature ; ainsi , sous ce premier rapport , la 
question seroit bientôt décidéey mais il faut 
Pexaminer en droit public gèrnîlîriiqUé ;' it VA 
•écessaîre de corinôître Tes fhits" et feïS "^HMf^ 



et personne ,. sans être préparé, ne pourroit 
répondre à Térudit conclusum des princes 
ct'Allemagne. Comme le droit public germa* 
nique se trouve parmi les choses inutiles que 
î'ai apprises dans roa vie, je demande à 
prouver^ que même, d'apràs les principes 
germaniques 9 les réclamations ne sont pas 
fondées. >» 

M Je ne vois pas comment la nation pour- 
roît être tenue d'une indenuiité, pour avoir 
agi suivant les principes de droit naturel ^ 
qui doivent être les principes de toutes les 
nations; tout ce qu'on pourroit faire, par 
courtoisie pour Tauteur du conclusum y 4* ce 
seroit de lui envoyer la copie de nos décrets, 
car, il les a mal lus. >v 

» Si la question doit être jugée en droit 
naturel , il n*y a pas lieu à délibérer ; si elle 
doit l'être en droit public germanique, îl 
faut ajourner au plus prochain jour. >» 

L'assemblée renvoie au comité féodal Cérudii: 
conclusum ^^t ajourne le rapport. 

Séance du 13. 

La question étolt de savoir si les ordres 
religieux seroient supprimés , et comment i/s 
dévoient l'être. 
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I • 

Plusieurs orateurs furent sùccèssirement 
entendus. 

" Le dernier (M. Tabbé de Montesquieu) pro- 
posa de décréter que la loi ne reconrioîtroit 
plus les vœux ^oiemnels de Tun et de l'autre • 
sexe ; qu*elle ne mettroit aucun èihpêchenieiit ; 
à la sortie des religieux de tun et de tautrt 
^exe , et que la puissance ecclésiastique n'en •■ 
connoîtroit que pour le fore intérieur j etc. 

Le projet de décret de M. l'abbé de Hohtes^^ 
quiou venoit d'obtenir la priorité ; on, ne iait 
trop pourquoi. 

M. Mirabeau. 

« Tai l'bonneiu' de demander à M. l'abbé de 
Montesquieu , s'il croit que le fort intérieur 
puisse entrer pour quelque chose dans les 
décrets de l'assemblée ? » 

M. l'abbé de Montesquieu. Tai dit que la 
puissance ecclésiastique pouvoit seule relever de 
leurs vœux Ic^ religieux destinés à les rompre» 
Oest ce motif qui ma déterminé à me servir de 
cette expression dans r article que f ai proposé. 

M. Ml R A 3 E A U. 

« Je demande à M. l'abbé de Montesi^uioii 
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ce <iuje c'est qiie les vœtpç solcmifels de Tun et 
de l'autre sexe ? Je demande si le mariage n'est 
pas un vœu solemnel ? » 

M. l'abbé de Montesquioi\^ lits observations 
dt M. le comte de Mirabeau me paroissent tris'^ 
justes; u pour y repondre, jt consens à ce que le 
mot monastique soit mis aprïs celui solemnel , 
à ce que ceux des personnes soient mis ayant 
ceux de l'un et de l'autre sexe. 

Les observations de Mirabeau y toutes 
laconiques qu'elles sont, nous valurent donc 
un bon décret (il est dans les mains de tout le 
monde) , au moment oîi nous étions près d'en 
avoir un tris ^ mauvais^ 

Séance du 17. 

Le travail de la nouvelle division venoit 
d'être terminé. 

M. Cabales fait la motion expresse de fixer 
répoque à laquelle l^es membres de l'assemblée 
actuelle seront renouvelles , et la seconde légis- 
lature convoquée. 

Le coté droit applaudit ; le côte gauche de- 
mande l'ajournement après la constitution. 

M. M IRAB£AV. 

«I Quelquf naturel qu'il K^it^ en général^ 



'i*iccorder à tout membre I*ajôltt-isèmtnt d'une 
^inotioii qii^t désire soumettre à l^assemblée', 
je crois que ce n^est plus lé cds , lorsque , 
par la nature de la chose même , la question 
est résolue m. 

M. de BouvilU (au nom du câti droît^ : fJotu 
[ne connoissons pas cette motion» 

* - 

M. Mirabeau. 

m Cette motion est connue , puisque M. de 
Cabales en a énoncé le fond : je demande à faire 
une observation simple. Nous sommes liés 
par le serment mémorable et solemnel de ne 
pas nous séparer que la constitution ne sait 
terminée : il est impossible d'indiquer le mo- 
ment oii elle sera faite ; il est donc impossî- 
"ble de décider cette question : quand fiiùra- 
t-elle ? Nous avons à demander à ceux qui ne 
sont pas de même avis que nous , nous avons 
à leur demander , puisqu'ils dèsirèiit là fin de 
nos travairxf , de ne pas en interrompre le covtrs > 
et de nous faire perdre le moins de tems po^ 
^ble. Si la question de M. Cazalè^ eât aussi 
ample que facile à résoudre, je demandé, 
non un ajournement , mais la décision sou- 
daine qu'f/ ny a pas lieu à déUlirer : si , au 
çontrabret je n'^aî pas prévu comment M, de 

Cazalè9 



Cazalès prétend proposer la question pour la 
rendre sputenable , je demande qu'il soit sou- 
dainement entendu »»• 

AL Ca[Alis est entendu L'assemblée 

a'eo décrète pas moins qu'i/ ny a pas iuu à 
dilibiru sur sa motion expresse, 4 

Séanci du i8. 

La questfon mise en discussion est celle-cî. 

* SéfOrt^it fait une distinction dans la fixation 

des pensions des religieux qui sortiront de leurs 

■ ■■■*" I 
maisons y entre les ordres rentes et non rentes? 

On'i'épond à cette question comme à toutes 

lèt "^questions possibles, en soutenant, tour-à- 

tbùf ; îaffirmative net la négative. 

' -i Mirabeau, (^répondant à. càix qui soutiennent 
k dernier avis. ) 

* ,» Voiis avez déclaré que les vœux monas« 
tiques n^auroient plus d'effet sur la liberté des 
individus; vous n'avez pas anéanti ces vœux; 
^elùr qui a fait vœu d'être riche n'a pas fait 
♦œu de ne l'être pas, il a reçu en échange 
^e son vœu, une promesse qu'il faut tenir. 
■Vouloir une loi contraire , c'est vouloir 
4onnér à ime loi un effet rétroactif, et rien 
Jomc Jfl. O 



dtàïiXè tftoiide hé ' pféti* i'êhaîjé lé^îtii»* inie* 
loi *ëtrc(âcftive ; célkKii Aîiirôit ce cWiétèrè, 
puisqu'elle dctruiroit Teffét Ûts piioiittëéSie» 
ahciefthes^ piiisqti'eliie àttâtfuèrbit de tôngiïes 
hàWttMéis. Notis ïTe Isôfrtfrfft 'peut '^ être? ï>àr 
assez initruits , du noiJib^c' des' telrgièU** 
rentes et non rentes ; le nécessaire , vous le 
devez à tous; le superflu, vous le devez à 
plusieurjs, et vous ne connoissez les bo^Acs 
et la proportion, ni de Tun, ni de l'autre. 
On pourroit donc présenter d'abord cette, 
question : convient-il de fi^er. en çç. moment 
le sort des moines , sous ua autre rapport 
que celui-ci ; quel est le sort, le plus ço^isidjé-^ 
rable que vpus puissiez départir aux moines? 
Quel est le moins considérable ? Il est impor. 
tant d'observer qu'ôrtn*. doit pas d!ii(R)réer 
aux religieux plus qu'aux ministres du culée ^ 
ou bien on s'exposeroit à mécontenter une 
partie du clergé. Il s'eroit donc à propos ide 
décider que le traitement des religieux y ne 
fiourra être, moindre que cèlid des vicaires,' 
et plus considérable que celui des curés. » 

Vassemblie décrite, que le traitement des retir 
gleux mehdians qui sortiront de leur cloîtrc^.serd. 
ai firent de celui des religieux non mendians. ' 
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• Séance du /p. 

* ■ « 

' Oti venoit de décréter, i^. qj^U ne stroU 
Jiàt^ éuuune distinctiêH-y quant au traitement des . 
religieux qui sortiraient du cloître^ entre ceux 
dé/à pourvus de bfyUficcs et ceux qui rien ay oient 
pas. Les religieàX'-curés exceptés. 2^. Que cepen^ 

dam il pourrait être accordé aux généraux (t ordres y 

■ 

■elt' ahbés réguliers , ayant jurisdiction , sur des 
maisons de leur êrdre ^ une somme plus forte 

'finaux simples religieux. 
' Oh ne dlscutoit plus que sur la quotité des 

^diiFérentes sommes à donner. 

' ' Les aYts étoient partagés, 

^"^}Ay Barnave ne voulut pas que !e moindre 
sort i&it aux moines, fîit relatif au sort fait 

'aux vicaires. — Son motif ftit , que la nation 
n'avoit rien reçu dès vicaires, mais beaucoup 
dès religieux. 

NÎM. TreiUiard, MartineaUy Dupont, Péthion 
de KiUeneuve, parlèrent, parlèrent, 

Mirabeau. 

^ «J^observe, sur l'avis d'un des préopinans, 
:C[u11 paroît avoir trop oublié que nous avon^ 
% considérer dans le traitement à faire aux 
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religieux i qu'il doit êtrç.»en rapport $yee 
' leur fortune passée ; que ce traitement est 
; Viager, et que notre possession sera perpé- 
tuelle. Quand aux pauvres ^ sans doute, ufi 
■A^ nos plys importans . travaux , est d'établ^ 
dans. la société un tel gxdr^ de ^(choses ,. qup 
le pauvirje trouve par-tOut ; du . travail et 4u 
paie. Quand au% vieillards., il n'est pas^vrai 
qu'ils soient jamais dans le cas de recevoy* 
i'aumône; leurs besoins .sont une dette qu^e 
la société ne peut s'empêcher d'acquijttsr*' 
Lorsque vous avez pronopcé que la loi^ ne 
reconnoîtroit plus les vœux monastiques,^ 
vous n'avez pas voulu que votre loi eût; un 
effet rétroactif; et certes, ellç ^uroit cet 
-.effet, si , elle s'étendoit jusques sur des habi- 
tudes, contractées sous la sauve-garde de fa 
loi. Vous ne pouvez détruire l'effet des vceux.; 
et le sentiment même de votre impuissance 
ne dp.it pas borner votre .générosité.^' 

« on a voulu faire un. parallèle entre les 
vicaires et les moines sécularisés, et Von ëh 
a conclu que les premiers n'ayant que cinq 
cens livres, les seconds pouvoient ne pas 
'obtenir davantage. . J'ai sehti toute l'iiAtior-* 
tance de cette observation ; mais *cx>nsiêére« 
'qu'^n vicaire a de grands avantages^' quHl 



C"3) 
peut arriver à tous ceux que promet la hié- 
rarchie ecclésiastique , considérez aussi que le 
ricairo^ n'a pas renoncé à ses droits patrimo- 
niairiic, qu'il a conservé tous ceux qu'offre la 
société, et vous conviendrez avec moi que ces 
avantages étant perdus pour le moine ^ vous 
devez l'en dédommager. La latitude qu'a par- 
counie M. Barnave entre 800 liv. et 1000 liv. 
est celle que j'avois voulu vous faire parcourir, 
parce qu'elle me paroît juste. Une autre obser- 
yatibn $e présente à mon esprit, et me paroît 
digne de fixer votre atten^tion. Le religieux 
rendu au siècle, condamné à une pensioî> 
annuelle et fixe, arrivera dams ce monde, 
dénué de beaucoup de choses de première 
nécessité. Gomment se les procureira-^il ? Il 
ne peut les attendre que de vous, et vous les 
lui devez.» 

- H Je proposerons done de d6niTer aux 
moines , dès l'instant oîi ils sortiront ' du' 
cloître, une somme à forfait, par exemple, la 
moitié de leur pension, en argent r monnoie^ 
Quoique nous^ n'ayons très-certain éipçnt pas 
eu l'intention de faire .une. opéf^ti^çin . de 
finance, je demande au préopinant la permis-. 
sion de présenter .ime observation financière; 
accorder un sort plus favorable aux fcligicux 

03 
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qùî sortiront du cloître, qu'à ceu* qm- y 
resteront , c'est se servir d'un moyen très-légi- 
time et très - innocent , de faire évacuer les 
monastères , de la disposition desquels nous 
avons grand besoin, » 

La discussion se prolongea encore. — O/i' 
fah comment h décret fut rendu. 

Séance du, 20» 

Les nouvelles les plus allarmantes arrivoteat 
de toutes parts. Le peuple trompé par de 
feux ORDRES , répandus avec unô profusion 
cxîminelle , commettoit ( et croyoit commettre 
au nom de l'assemblée nationale et du roi 9) 
Us çxcçs les plus condamnables. 

Dans la séance du jeudi soir 18 , le comité 
de constitution, avoit présenté un projet de 
décret, dont l'objet étoit de ramener Tordre 
et la paiîc, dans les différentes parties de 
l'Empire et d'assurer la perception des impôts, 
sans laquelle il n'y aura jamais , ni liberté, ni . 
société, ni Empire. 

Aujourd'hui y ce projet de décret est soumis à 
la discussion. - 

9 

M. Barnavc en atts^que les bases ^ et les 
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dénonce comifle incênstUutionntUts tt har^ 
bores. 

' M. le ChaptUier^ rapporteur du comité de 
ironstitution ; qui , sans doute avoit prévu las 
objections de Ni. B^rn^ve^ présente unç npii- 
veile rédaction de son projet de loi; ^t pro^ 
pose de mettre tout de (uite en discussion^ 
la question ^de savoir à laquelle des deux 
jédactions , la priorité . sera accordée» 

M. Mirabeau. 

» Ce qui arrive en ce moment, nous prouve 
Jçoqibien la réflexion est une chose utile et 
précieuse; le coif^ité nous présente aujourd'hui 
un projet absolument différent, dans sa ten- 
dance, de celui qu'il a présenté il y a deifx 
jours.. C'est ainsi que de bons et zélés ci- 
toym^ doivent pro^ter des lumières et du 
teofs, et revenir sur leur propre travail. La 
meilleure manière d*applaudir à Tingéniewse 
docilité du con:iité,est de prendre aussi quel* 
ques moipens pour réfléchir ^ la nouyelje 
loi qu'il nou^ présenf^e^ Puisque ce projet e^t 
nouveau, il doit être de nouveau imprimé,, 
de nouveau discuté, avant d'être soumis à la 
dçlij^ration. p^ . . . ^ 

P4 
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Malgré la sagesse de cette rcfiéxion ; rassem- 
blée ouvre sur-le-champ la discussion. 

MM. de k Fayette , Tabbé Mauiy , de 
Beâùmetz, Péthion de Villeneuve, et Cazalès 
sont suceessivèment entfendus. 

Ce dernier termine une longue déclamation 
^ir les malheurs privés et publics, en pro- 
posant comme remède , d'investiit le roi , pour 
trois mois , de la puissance executive , f///"- 



mitéc. 



M. Mirabeau. 

>♦ J'observe que M. de Cazalès est hors cte 
la question, car, en effet, il discute celle de 
savoir si on accordera , ou si on n'accordera, 
point au roi la dictature; si la France a 
besoin, ou n'a pas besoin de dictature.— Si 
l'assemblée consent à ce que cette question 
soit à Tordre du jour, je demanderai là 
parole. » 

M. tabbi Maury jprétend que M. Cazalès 
a le droit de parler,' comnie il le fait, et 
que nul autre n'a celui de l'interrompre, 

M. Mirabeau» 

f> J'ai prétendu^ non pas que le* préopi^ 
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liant fut hors dé ses droits ; j Vi dit seulement 
qu'il éjoft hors de la question; je répète 
qu'il a proposé d'établir la dictature eii' 
iFrance; }e l'invite à en faire une motion* 
spéciale; et de nouveau, je prends l'engage- 
ment d'y répondre. » 

MM. Déprésmenil et Malouet parlent dans 
le sens de M. Cabales. — La discussion est 
continuée au lendemain. 

Séance du la. 

La discussion est ouverte sur le nouveau 
projet de décret, relatif au rétablissement de 
la tranquillité publique. 

Les bornçs que nous nous sommes prescrites, 
ne nous permettent pas d'analyser longuement 
les différentes opinions manifestées dans l'as- 
semblée nationale. 

Nous dirons donc seulement que, MM. la 
Rochefoucault , Robespierre , Prieur et Péttdoit 
dc^ Villeneuve sont entendus. — Tous veulent des 
modifications au projet de décret. 

Mirabeau. ' , 

»On a voulu entraîner une assemblée légis- 
lative dans la plus étrange- des erreurs. De 



quoi s'agît-îl ? De faits mal expliqués , mal 
^dairçis. On soupçonne plus qu'on ne sait^ 
que telle municipaUté n'a pas rempli se$ 
devoirs. En fait d'attroupemçns , toutes le^ 
circonstances méritent votre attention : il 
vous étoit facile de prévoir que, par la loi 
inart;iale ^ vous avez donné lieu à un délit de 
grande importance , si cette loi n'étoit pas çxac^ 
tement ^ pas fidèlement exécutée* En effet , \inç 

municipalité qui n'use pas des pouvoirs qui 

• 

lui sont donnés dans une circonstance im-^ 
portante, commet un grand crime. Il falloit 
qualifier ce crime, indiquer la peine et le 
tribunal ; il ne falloit que cela. Au lieu de 
se réduire à une question aussi simple; on 
nous a dît que la république est en danger....» 
(J'entends, et je serai entendu par tout 
homme qui écoutera avec réflexion , j^entends 
la chose publique ). On nous a fait un tableau 
effrayant des malheurs de la France; on a 
prétendu que l'état étoit bouleversé, que la 
monarchie éfoit tellement en péril , qu'il 
falloit recourir à de grandes ressources. On 
a demandé la dictatut^e. La dictature! Dans 
tm pays de vingt-quatre millions d'ames; la 
dictature à un seul ! Dails un pays qui travaille 
\ sa constitutipQ ^ dans un pays dont le» 
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Kprésentans sont assemblés : la dictature d'un 
sculî / . . 

Lisez ) lisez ces lignes de sang dans les let^ 
très de Joseph II , au général à! Alton : Il m 
faut pas compter quelques gouttes de sang de plus 
ou de moins ^ quand il s agit d^appaiser des trou* 

iles. Voilà le code d^ dictateurs ; voilà 

ce qu'on n'a pSL$ rougi de proposer. On a voulu 
renouveller ces proclamations dictatoriales des 
mois de juin et de juillet. Enfin , on enlumine 
tes propositions des mots tant de fois répétés : 

Les rertus £un monarque vraiment vertueux 1 ' 

La dictature passe les forces d'un seul , quel-» 
ques soient son caractère , ses vertus , son 
talent, son génie. Le désordre règne, dit-on ; 
je le veux croire un moment : on l'attribue à 
l'oubli d'achever le pouvoir exécutif, comme 
si tout l'ouvrage de l'organisation sociale n'y 
teodoit pas. Je veudrois qu'on se demandât à 
soi*-même, ce que c'est que le pouvoir exér 
cutif ; vous ne faites rien qui n'y ait rapport» 
que ceux qui veulent empiéter sur vos tra- 
vaux, répondent à ce dilemme bien simple» 
ou quelque partie de la constitution blesse 
le pouvoir exécutif; alors, qu'on nous déclare 
en quoi; oiiâl faut achever le pouvoir exé* 
^utift Alors, que :re5t€-?t-il à faire ? Qu'oa le 
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dise , et on verra s'il ne tient pas à* tout ce 
que vous devez faire encore. Si vous me 
^ites que le pouvoir militaire manque au 
pouvoir exécutif, je vous répondrai, laissez-» 
nous donc achever l'organisation du pouvoir 
militaire.» Le pouvoir judiciaire ! Laissez-nous 
donc achever l'organisation du pouvoir judi- 
ciaire. Ainsi donc ne nous demandez pas ce 
que nous devt^ns faire , si nous avons fait ce 
^ue nous avons p\i. » 

» Il me sembla qu'il est aisé de revenir à 
la question , dont nous n'avons pu nous 
écarter. Vous avez fait une loi maftiale ; 
vous en av€z confié l'exécution aux èificiers- 
municipaux : il reste à établir le mode de 
leur responsabilité; il manque encore quel- 
ques dispositions. Eh bien ! il faut fixer le 
mode des proclamations; il existe des bri- 
gands; il faut faire une addition provisoire 
poiu* ce cas seulement. Mais il ne falloit pas 
empiéter sur notre travail ; il ne falloit pas 
proposer une exécitoble dictature. Je . n'ajou- 
terai rien à ce qui a été dit , mais pcut-^tre 
résuiîierai-je mieux les diverses . opinions des 
préopinans. J'ai rédigé le projet id'Ame»' loi 
additionnelle à la loi martiele. '» :i^: - i^ '^^ ' ? 
' >» Art. Iv fin 'cas-^'fattrotipemmit -^ '^^t 



itfmés 9 - trcmyés en rase campdgpe ^ 1 A màii» 
chaussées , les gardes nationales et les troupes 
soldées f pourront , sans autre réquisition ^ 
après Jeur avoir enjoint de se , retirer , eiVH 
ployer, la force pour les dissiper. Cependant 
les troupes s'arrêteront au 4)remier .ordre 
qui leur en * sera donné par la municipalité.^ 
AU- le territoire de laquelle existe l'attroupe- 
ment; et cette miuiicipalité sera responsable 
de cet ordre; > 

» IL Lorsque les officiers-municipaux auront 

négligé de publier la loi martiale , '^ans lés 

-tas oîi cette publication est ordonnée , et dé 

temjilïr" tous les devoirs qu-élfe- prescrit-, ils 

Seront pcrùrsiiîvis extraorcjinaitfement. » » 

» îlt/ta poursuite d'imfpl 'délit, ne pourra 
. être i^itë cju'à' la requête 'du firo'cureur-syndîc 
. dû district , où du procureur-syndic du dépar- 
tement . en vertu d'une délibération du direcf- 




tribunal supérieur.» 

» IV., La peine de ce délit, sera d'être 
privé de ^e^ fonctions , déclaré, psréyaricateuri 
à janiais,. incapable d'exercer aucun droit d|5 
iitoyen, açti^., et persô-nnellement respou;» 
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«lUe ée tous; Us domaages cpxî /mstùiciA été 
cmmiis,>> • . ■ ■ . . 

c 'I» Y à Si \es^ biens des offictears^muiiicipativ 
sont insuffisamrpbiir payer lesdks dommages^ 
la commuiiaaté^de^ kabitans sera respoiosablf 
poiir le surplus , .sauf le recouis de la : comur 
iminsmté stur^ lei biens de ceux qui seroîent 
csin vaincus d'avou' excité là sédhion^-ou d')|j» 
avoir participé* w .... 

» VI. Dans le , cas oii les officiers-muoiçir 
paux . ^eroien^: . investis dans la, r maison rcgm* 
lamne^ par les séditieux ^ks^its ofiiçiiers seront 
lepus de fakç ,4^1oy^f ^c drapeau rouge à 
V^me des fen^trç!i de la maison çommime» et 
à ce signal 9 If ^^rde nationale , les troupes 
soldées et la- marççhai^ée seront o|>U^s de 
^e rendre à la^ maison commune , mais, seuk^ 
çaent pour atteitdre les ordres d^ës officiers- 
municipaux. ><^^^,;. ' J ; ; ; _ 

}¥ VIL $*il.afrW que, dans^îmë^btlbh 
pppulaire^ les officiers-municipaiix prennent 
la fuite, ou qu'ils soient empêptiés par lés 
séditieux, rassemblés dans la maison com- 
inune, d'user ië, leur autorité ,' en faisant 
déployer le d^apeâïi'rotigeà ;l\mè des fenêtres; 
dans 'lesdîts 'cas, les riotabïeftjserbnt tenws^, 
sous les mêmêi pein'és que les^officien-muxii^ 



tî^Uity de requëtir raséistikiite des trôujpesS 
pour rétablir Texorcice de l'autorité immicr« 
^âle, iel de remplir dans trette vmej toiiUs 
les éblrmalités prescrites pat la loi martiale, n 
>» Vlil. Si iliàlgré tette publication^ tèi 
ojflitiers^lùunicîpaiîx péciiséflit qu'il n'est pké 
néces^saire <le recôurit- à la loi m^tiale , iM 

■ 

seront- temts de signifiés^ aux no^bles/et 
aux cômmandans des troupes, l'ordre de se 
retirer; et daas ce cas', ta toi martiale cessera 
son, effet. Si lesdits mui^ici^aux.sont investis ^ 
ils expriiaeront cet ordre ^ en chargeant Tu^ 
d'eux y de déplpyer le drapeaa blanc à la yuç 
des troupes ^ et hors de la maison cofli- 
mune. » .. 

v^ IX« Les ofHciers-mimicipaux sesont res- 
ponsables pour la non-manifestation de cet 
ordre y comme dans les cas énoncés aux artip 
cfes ti Ilet ni.» 

» Xl' Dans les c^ oft lesdits officîers-muni- 
éipâu:^ auront reihplî tous les devoirs pres- 
crits par là kiî martiale, et n'auront pu dissiper 
les atf roùpémens , la communauté dœ habi- 
tahs demeurera seule"* responsable de tous 
les dôçîimages -qui pourront se commettre ^ 
sauf *l'e retour de là cômçi^unauté , sur Ici 
biens' dé ceux qui' seroient c(^yaincus 



d^ayoir excité ^l^s^djt%)p , i oii d'y ^q]f:_pacr 

, . -l*;XI. Ea cas. de i^tançe à l'ex^çut^ipn di?s 
jugemens rendus f^f les .Qmciex$ .çivjil,^^ ils, 
doivent, requérir . F^s^i^anice dts g%rdf f ; natio- 
nales , des tnai:écl3^v^s4çs .^t des troupes sol? 
^es , pour que FofiGE r^ste à Justigi;.^^. _ . 
., , La discussion fut continuée au kndcmain*: 

Séancfi du aj. 

i. ^ - • ' ■ ' * ' • c 

* • 

*^ ' tes ' amendèmèhs' à4'à loi , proposés "par îè 
Comité de constîlutïoîiV se ' succét^pîépr àvQC 
îtoé rapidité îrfcojicèfàblé. :- v.. .. .. ^ 

"^tés ri^dactîoris' étoîerit nombreuses : on dis- 
^ cuttoit sur la priorité. , .,"' 



>>^6i\% les amejideméns proposée , .mç pa- 




moyens^Qiu 

sph'f pâîs'èn ce moment en sa puissance ? Je 
defriânde si raîsémblée" .auront désavoué des 
proclamations Utiles à la tranquillité publique: 
Je' d'émande davantage; je dcmandie^si les mu- 
nicipalités sont utiles dans rorganisertio^n so- 

eiale^ 
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ciale» Ceux qui ont avancé toutes les assertions 
qui tendroient à le faire penser , croient - ils 
donc que nous sommes au tems des Thésée et 
des Hercule , où un seul homme domptoit les 
nations et les monstres ? Avons - nous pu 
croire que le roi , tout seul , feroit mouvoir le 
pouvoir exécutif ? Nous aurions fait le sublim? 
du despotisme. Eh ! Que sont les municipa- 
lités ? Des agens du pouvoir exécutif. Lors- 
que nous déterminons leurs fonctions , ne tra- 
vaillons • nous pas pour le pouvoir executif ? 
A-t-on dit qu'il n'ctoit pas tems d'organiser 
le pouvoir exécutif ? non : nul de nous n'a dit 
cette absurdité. J'ai dit que le pouvoir exécu- 
tif est le dernier résultat de l'organisation 
sociale ; j'ai dit que nous ne faisons rien pour 
la constitution , qui ne soit pour le pouvoir 
exécutif. Voici le dilemme que je propose : 
ou l'on dira que nous travaillons contre le pou- 
voir exécutif : et dans ce cas , qu'on nous in- 
dique un décret qui le prouve : l'assemblée 
sera reconnoisJante , et réformera ce décret : 
où l'on nous demandera d'achever sur-le-champ 
le pouvoir exécutif ; et dans ce second cas ^ 
qu'on nous indique un décret qui puisse être 
rendu notament à cet égard. Vous avez tous 
entendu parler de ces sauvages qui , confon- 
TomcIIL V 
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dant dans leur tête les idées théologiques ; 
disent quand une montre ne va pas, qu'elle 
est morte ; quand elle va , qu'elle a ■ une 
ame ; et cependant elle n'est pas morte , 
et cependant elle n'a point d'ame. Le résultat 
de l'organisation sociale , le pouvoir exécu- 
tif ne peut être complet que quand la cons- 
titution sera achevée. Tous les rouages doivent 
être disposés , toutes les pièces doivent s'en- 
grener , pour que la machine ^puisse être mise 
en mouvement. Le roi a professé lui - même 
cette théorie ; il a dit : en achevant votre oU'- 
vrage , vous vous occuptre\ sans doute avec 
ardeur , non pas de la création du pouvoir 
exécutif , il auroit dit une absurdité , mais 
de [affermissement du pouvoir exécutif. . . . Que 
ce mot 5 pouvoir exécutif , qui doit être le 
symbole de la paix sociale , ne soit plus le 
cri de ralliement des mécontens ; que ce mot 
ne soit plus la base de toutes les défiances , 
de tous les reproches. Nous ne ferons rien 
de bon dans l'ordre social , qu^ ne tourne au 
profit du pouvoir exécutif : vouloir que la 
chose soit faite avant que de l'être , c*cst 
vouloir que la montre aille avant que d'être 
montée. Cette idée ne fait pas beaucoup d'hon- 
neur à la justesse de l'esprit de ceux qui l'ont 
conçue, si elle en fait à leurs intentions ». 



[ 217 ] 

» Des observations! sur la responsabilité des 
ministres , appartiennent à cette matière , 
comme à toutes les matières environnantes. 
Les ministres , avec un peu de candeur , ( si 
la candeur pouvoit exister dans le cœur des 
ministres ) , n'auroienrt pas fait un obstacle de 
cette loi salutaire. Nous hésitons , nous mar- 
chons à pas lents , depxii^ quelques semaines ^ 
parce que ce dogmç terrible de la responsa- 
bflité efiraye les ministres. Je ne dirai pas les 
raisons de cet efFroi , quoique , si j'étois ma- 
lin , j'eusse quelque plaisir à les développer; 
j'en dirois une , selon moi , la principale , 
qui est fondée ; qu'ils me pardonnent cette ex- 
pression ; sur leur ignorani:e. Ils n'ont pas en- 
core pu se figurer que nous n'avons pu , ni 
voulu parler de la responsabilité du succès, 
mais de l'emploi des moyens. Tout homme 
qui se respecte, ne peut pas dire qu'il voudroit 
se soustraire à cette responsabilité. Dans tous 
les tiraillemens , entre l'autorité nationale et 
l'administration , il est entré de cette crainte 
de la responsabilité du succès. » 
' » Je conclus à rejetter les amendemens qui 
portent sur cette idée , que le pouvoir exé- 
cutif n'a pas en ce moment , tous les moyens 
g[um ce moment on ne peut pas lui donner. 
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Quand votre constitution sera faite^ le pou- 
voir exécutif, par cela même, sera fait; tous 
les amendemens qui tend^oient à donner des- 
moyens excentriques , des moyens hors delà 
constitution , doivent être absolument écartés.» 

' Cet improvisé fut vivement applaudi. Ce- 
pendant la priorité fut contestée au projet 
présenté par notre orateur. 

M. Rœderer , qui sans doute avoit mal com- 
pris MiRABAU , regard^ le ^ti'avail de cejui-ci , 
comme tendant à autoriser le déploiement de, 
la force militaire , contre des paysans qui ne se 
seroient rassemblés en rase campagne , que pour 
repousser cette force» 

M. M I R A B E A U. 

» Le préopinant auroit dû, ce me semble , ne 
pas oublier, en parlant de mon article, Tamen- 
deriient que mes collègues et lui-même connois- 
soient, bien et que tous savent que j'ai adopté; 
fixer Us nombres attroupés , et les trouver enfiagrant. 
délit. 

Je déclare que je crois que nul officier y 
commandant des soldats, ne s'écarteroit de son 
devoir , s'il attaquait des brigands ^ siu-pris en' 
flagrant délit , et s'il s'opposoit à des actes 
hostiles. Je remarquerai en passant , que lors- 
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qu'on monte à la tribune , pour me faire des 
reproches , il seroit prudent , il seroit juste 
d'avoir donné quelques momens de réflexion 
^ mes idées et à mes expressions. Quand j'ai 
demandé une semblable autorisation pour les 
troupes réglées , j'ai parlé 4*un moyen provi- 
soire , (Contre un moyen provisoire. » 

Cependant la priorité fiit reflisée au projet 
. de Mirabeau , parce qu'on s'apperçut qu'il 
.avoit négligé d'y parler de la perception des 
impôts. 

Elle fut ac^cordée au projet de M.Boussion, 

On connoît le décret qui fut rendu. 

séance du i6* 

. . Le comité de constitution proposoit lesnou- 
, veaux noms qu'il croyoit convenables de don- 
,nerà chacun des 83 départemens. 

Quelques personnes vouloient qiv'oa dési- 
< gnât au contraire les départemens par les nu- 
méros 1,1, etc.. 

M. Yabbi Maury pensoit qu'on ne dpvbit p?s 

s'occuper de ces dénominations ; et disôit avec 

la prétention d'êtt-c plaisant : il faut conserver 

' sérvilancnt. Us noms : de 1^ ancien. tsclava§e y <t 

P3 
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conserver aitssi ^ par exemple yU nom de royaume d€ 
Fr(^nce 

Mirabeau. 

» Il me semble que le preopinant ne s'est 
pas fait uriç idé^ nette de c^ que le comité se 
propose, en donnant une nouvelle dénomî-* 
nation aux départemens : Rome fiit toujours 
Rome , depuis César jusqu'à Claude , et ce- 
pendÉnt César avoit l'empire du génie, et l'au- 
tre , celui d'extrême imbecilité. )t 

» On vous a proposé d'indiquer les chefs- 
lieux des départemens , par des numéros; je 
m'élève contre cet avis ; car l'amour propre 
humain qui se replie en tous sens , sans nous 
abandonner , poiirroit bien persuader un jour 
que le numéro 14 ne vaiit pks les numéros 
I et 2. Il faut donner une dénomination 
nouvelle aux départemens ; une dénomination 
fixe 1& raison , et nos principes d'accord avec 
la raison ^ nous en font un devoir ; je ne pense 
pas qu'il puisse exister une opération plus 
grande, çrius importante , et moins dignç de 
persiflage ,• malgré l'esprit du préopinant. II. 
seroit cependant très-fach^ux ^ que le travail 
des dénominations fît jperdre. encore beaucoup^ 



de tems à rassemblée : je crois qifil seroît 
raisonnable de charger deux personnes de 
terminer ce travail. » 

. Cet avis fut adeptL 

M, de Montesquieu présente au nom du co- 
mité des finances , un apperçu rapide y sur 
notre situation ^/z^/zc/^r^ , et propose dç dé-, 
créter : qi^il sera fait une réduction provisoire de 
60 millions^ à compte du premier avril ^ sur les 
dépenses du trésor public ; et que le tableau des 
besoins de tout ge/ire , pour tannée ij^o^stra mis 
incessamment sous les yeux, de C assemblée y par fc 
premier ministre des finances» 

Mirabeau. 

; .»; .On ne peut certainement qu'applaudir au 
cappûté ^ pour aVoir déterminé 60 millions 
de réduction; m^is on peut espérer qu'elles 
s'élèveront encore plus haut : qu'il me soit 
permis 'de faire une obsei^yation générale. On 
parle^ be9.ucoup de comptes rendus : on nous 
e^ montre en effet „ quelques uns; mais sans 
dputç on peut douter ^ on peut examiner çt 
rechercher si ce sont là les comptes que l'on 
doit rendre à une grande nation. En dernière 
analyse^ je n'entends que ceci ; fai tant ^ H 

P 4 



ïlfc faut tant ^ et rassemblée Atm^iTiàLt pourquoi 
vous ave^tant ? Pourquoi vous faut-il tant ? Lors-, 
qu on se trouve dans cet embarrassant passage 
du désordre à Tordre , c'est au ministre à faire 
des propositions sur cet ordre de passage , 
. et^le ministre n'en a fait aucune , et nous 
sommes bien arriérés sut les moyens S pren- 
dre. Nul de nous n^ connoît Tétat de cette 
année , malgré notre activité ; nous rie con- 
lîoissons que notre confiance dans le ministre, 
et le mal-aise que nous éprouvons: nous ne* 
dormons , que parce qu*ofi dort au pied du' 
Vésuve. Il est un mot que je n'ai jamais ou- 
blié , et dont je vous laisserai rappîlcàtiôm^ 
Le cheval de Caligula fut consul , et cdan^'^nous 
étonne , que parce que nous ri en avons pas été 
timoins ...... La caisse "cTèiscompte ayant; 'dans- 

les derniers tems Y^^^^-^^i^ q^i'^ll^ vcrserbiP 
lin secours sur lés- pairvrei^ ; le relevé déf^ 

^ ^ e à^té'fait p^ar^dtstr îcts > • 

eilt nombre s'est tebuVémônter à' ix6^\\\éyn\ 

r » 

» Nous* ne pensocfe p(>iht assez qw ribtîs: 
somm^ au milieu d'une ^yîHé imméiïsè '^' qiii - 
n'a d'autre commercé que celui de ses cojr>' 
scimmations et de ses fonds publics ; nbuV rie^ 
songeons pas que cét#é énorme populàtibrt a* 
(ki.long-tems entretenue, comme en s^rre^ 
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chaude , par Tanclen ordre de choses : il me 
semble que ramaigrissement de cette popula- 
tion 'doit être progressif , si nous craignons 
une paralysie réelle.» 

nje reviens à ma première observation ^et 
je dis que lorsque vous avez voulu être libres, 
ce.n^a pas été pour laisser à un seul Tadmî- 
nistration de la partie la plus importante de 
votre administration ; car si la constitution 
peut seule ordonner la finance , la finance 
seule peut laisser achever la constitution, La 
nation ne peut abandonner la dictature en fi- 
nance , et un homme exerceroit une véritable 
dictature , s'il pouvoit se soustraire à Tobli- 
gation de venir apporter à une nation Tétat 
de sa situation. La plus belle mission fut-elle 
marquée par des miracles , n'exempteroit pas 
de ce devoir celui à qui elle aiiroit été con- 
fiée ; à plus forte raison , si au lieu de succès- 
miraculeux , cette mission ne s'étoit signalée 
que sous de funestes calamités. » 

)> Je demande donc que le décret soit adopté 
avec cet amendement , que le ministre des 
finances vienne nous présenter , non-seule- 
ment rétat de notre situation , mais encore 
ses ressources , ses conseils et son expérience 
sur la situation critique où nous nous trou- 
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irons i et que nous ne pouvons nous - dissi- 
muler. » 

Le projet de décret , présenti par le comité^ 
fttt adopté avec un amendement de M. Duport , 
qui r!étoit autti chose qiu t injonction au comité 
des finances ^ de présenter incessamment' un pro'» 
jet de remplacement pour Cannée de la gabelle^ 
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CHAPITRE ONZIEME. 

MARS. 1 7 9 o. 



Séance du scir 4. 



u 



N décret venoit demander à la barre , la 
cliambre des vacations , et le procureur-général 
du parlement de Bordeaux. 

Sur le réquisitoire de ce dernier, la chambre 
avoit rendu im arrêt, dont l'objet ne tendoit 
à rien moins qu'à armer le peuple des cam- 
pagnes de son ressort , contre la constitutloa 
et la liberté. 

Le fils du procuenir-général, (M. Dudon) 
demanda à être admis à la barre, pour dé- 
fendre son père, accusé par la municipalité, 
et un grand nombre de citoyens de la ville 
de Bordeaux. 

Quelques personnes s'opposoient à ce que 
M. Dudon fût entendu. 

M, Maury les dénonça comme insensibles^* 
et plus encore comme redoutant la vérité: U 
prétendit qu'on ne devoit point opposer des 
fais de non^recevoir à un fils qui veut être l'avocat 
de son père» 
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Mirabeau* 

' - ' ■ • 

H II me semble que le préopinant se 
trompe également , et dans Tobjet qu'il nous 
suppose , et dans les motifs de sa compassion 
vraiment généreuse. Rassemblée juge-t-elle, 
lorsqu'elle demande des motifs? Non ^aos 
doute; elle suspend au contraire, sa délibé- 
ration ; or , nul autre ne peut rendre cohipte 
des motifs du magistrat accusé, que le magis- 
trat lui-même, et le décret qui vient d'être 
rendu , n'a d'autre objet que d'appeller 
4'accu$é. >► 

M Je vais plus loin , si le réquisitoire est 
un délit , vous avez le corps du délit , car le 
réquisitoire est dans vos mains, et quels que 
soient les motifs qui ont dicté cet acte, il 
^'eh Qst pas moins ce qu'il est ; vous pouviet 
donc le juger soudainement. Cependant on 
vous propose de demander les motifs, cette 
modération convient toujours à une assemblée 
législative. » 

>^ Dans mon opinion, le président de la 
chambre des vacations ne mérite pas le 
même sort que le procureur-général. Je ne 
trouve dans l'arrêt, qu'une seule faute , c^est 
Finjonction faite aux municipalités; cette ia- 
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jonction est inconstitutionnelle, il faut [ap- 
prendre aux parlcmens qu'ils n'ont rien à en- 
joindre et à ordonner aua; municipalités, et 
vous le leur apprendrez, lorsque votre pré- 
sident admonnettera à la barre, la chambre 
des vacations et le procureur - général de 
Bordeaux. >f 

Mirabeau fut applaudi, et M. Dudon en- 
tendu. 

Le procurtur-ginirat fut dispensé de' paraître 
à la barre y à cause de son grand dge^ mais 
àprïs avoir entendu Le président de la chambre 
des vacations^ ( /e 24 avril suivant ), Rassemblée , 
par un décret ^ improuva textuellement le réquî^ 
sitoire. 

Séance du S* 

Un étranger s'étoit introduit dans la salle, 
et avoit pris place au milieu des habitués du 
. côté droit ; il fut apperçu , et sommé de se 
tetirer. 

En obéissant, il adressa un geste menaçant 
au président de l'assemblée. 

Plusieurs personnes demandèrent qu'il fût 
arrêté sur-le-champ. 

Le président , ( M. l'abbé de Montesquiou ) 
vouloit faire grâce. , 
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• « 

Mirabeau* 

n Ce n'est jqî à vous, M. le président, nî 
â nous, qu'il appartient de remettre une telle 
cfFense. La ^dignité de la nation est blessée 
par Toutrage que le particulier qui vient de 
aDrtîr^ vient de faire au président de l'assem- 
blée» Je demande que le coupable soit jugé à 
Knstant même, et qu'un emprisonnement de 
Tingt-quatre heures, soit le prix de son 
offense. >y 

» Une lettre du prévenu calma les esprits j 
die portoit des excuses, et l'assertion qu'il 
BTavoit pas eu la folie de vouloir adresser 
^elque chose d'injurieux à rassemblée.» 

La lettre fut insérée dans le procès-verbal, 
tt on ne parla plus , ni du délinquant , ni du 
. délit* 

Séance du soir ^. 

Encore un rapport sur l'affaire de Mar- 
seille. 

On se rappelle que celui qui avoit été fait 
par M. l'abbé Maury, avoit paru tellement 
infidèle, que l'assemblée s'étoit crue obligée 
d'ordonner à son. comité , de lui en présenter 
im autre. 
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Celui-ci fut fait par M. Brcvtt ic Seaujour (i); 
idéputé d'Angers. Il fut fait avec un ordre , une 
méthode, une clarté, un^ logique bien éton- 
nantes, de la part d'un jeune homme, qu'on 
cntendoit ppur la première fois. La conclusion 
fut de renvoyer les accusés par-devant les jugo^ 
de la sénéchaussée de Marseille , et les pièces 
du procès, devant le châtelet de Paris. 



(2) Ce jeune l^islateur n'a parlé que trois fois, 
pendant lout le cours de la session, et trois fois il 
a obtenu ec mérité des applaudiisemens unanimes, il 
est |>eu d'hommes dans l'assemblée, qui nous aient 
paru porter à un plus haut degré, que lui, toutes les 
qualités qui constituent un orateur utile. De la cha- 
leur, un superbe oigane> un style brillant et correct, 
des pensées , de l'érudition ; voilà ce que nous avons 
remarqué dans tout ce qu'il a dit à la tribune* Il est 
donà bien coupable de n'avoir pas pris la parole 
plus souvent qu'il ne l'a fait , et ce seroit en vain 
qu'on argueroit pour lui, de sa modestie, ou que 
lui-même argueroit de sa timidité; lorsqu'on est législa- 
teur et qu'on a le talent de fll Brevet, il n'est pas plus per- 
mis d'être modeste que timide — Ceux qui ne pardonnent 
pas les éloges, seront indulgens pour celui-«l, lors^ 
qu'ils sauront que nous ne connoissons M. Brevet de 
Bcaujour^ q«e parce que nous avons [çntendu de lui, 
à la triibuae* 



\l. i^abbé Maury combattit avec la candeur 
et la modération qu'on lui conftoît, et les 
conclusions du rapporteur^ et le rapport liii- 
iftême. Un des témoins défavorables à M. de 
Boiirnissac, (M. Seytrei, avocat,) fut dénoncé 
par Topinant, comme ayant été juridiquement 
Convaincu de calomnies , et interdis à ce 
sujet , de ses [fonctions pendant lo ans. 

Ici , un député de Marseille observa que le 
fait nétoit point exacte puisque le M. Seytres, 
éoiît M. Tabbé Maury parloit, n'étoit pas le 
^ême intervenu au procès , comme té- 
moin^ 

Mirabeau. 

» ^interpelle ici M. Tabbé Maury, de dire 
ijui lui a fourni ce fait ; je demande encore , 
s'il est permis à im membre de la législature, 
d'être de mauvaise foi ? » 

M, Tabbé Maury. Les juges de Marseille m'ont 
feit passer ces pièces; 

Mirabeau. 

» Quels sont ces juges ? Comment ces 
pièces sont-elles au procès ? Oii est la lettre 
d'envoi? Je demande une réponse cathégo- 

rique. 
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rique. Si vous ne répondez pas, je vous inter- 
pelle d'un faux. » 

M. l*àbbé Maury. Je réponds a Cin'ttrpcUa" 
tion de 3f. de Mirabeau , en lui disant quau 
lieu de se fâcher des avantages que je puis lui 
donner sur moi^ il doit s^ en féliciter ^ car il en 
a ^<5oi;z. — L'opinant* continua , en inculpant 
la municipalité y les témoins, les dénoncia- 
teurs des juges , les accusés, leurs défen- 
spurs , etc. , etc..:. Il ne conclut à rien. 

M. Mirabeau. 

» Je ne profiterai pas de la permission qu'a 
bien voulu me donner M. l'abbé Maury, de 
me prévaloir des avantages que m'a présenté 
sa générosité, en observant que j'en avois 
besoin. Je n'examinerai pas non plus, une 
question de morale publique, piquante, peut- 
être, pour M. l'abbé Mauiy , dont l'objet 
seroit de savoir, si un rapporteur qui a été 
dépouillé de la connoissance d'une affaire , 
parce que son rapport a paru incomplet ou 
inexact , partial ou infidèle , peut avoir le 
droit de parler contre Tune des parties inté- 
ressées ; vous conviendrez qu'il y auroit 
peut-être , du pour et du contre, dans le débat 

TomellL Q 
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d'une telle question. Le p'réopinant nous a tant 
de fois répété qu'il étoit engagé par la can- 
deur et Tamour de la justice, qu'il faut lui 
pardonner de n'avoir pas examina cette ques- 
tion. Je n'userai pas de la même sobriété 
dans la suite des interpellations que je me 
suis permises , pendant , que le préopinant 
parloit. J'avois le droit de l'interpeller sur un 
fait faux , parce que renonciation étant fugi- 
tive , si on n'interrompt pas l'orateur , au 
moment même oîi il parle, il est impossible 
de se rappeller avec précision les termes 
qu'il a employés pour énoncer ce fait; il a 
commencé par nous dire qu'il alloit nous 
donner un exemple de la crédibilité due aux 
attestations que nous présentions, il a pré- 
tendu que nous ne pouvions pas mieux con- 
noître que les juges, celui dont nous invo- 
quions le témoignage. Eh bien.' ce n^étoit^ 
ni le même homme , ni les mêmes juges, 
M. l'abbé Maury aiuroit pu se douter que 
l'homme condamné par arrêt du parlement , 
n'étoit pas le même , que celui dont le nom 
est au procès ; car , alors le jugement auroit 
été infirmé. Je ne sais pas si tout l'art des 
rhéteurs , répondra à cette observation ; 
j'avoue que la correspondance de M. Bournissae 



( M3 ) 
^Vec M. Tabbé Maury , devoit paroître étrange; 
si roratcur n'avoit pas déployé le caractère 
simple et ouvert , d'avocat de M. de Bournissac; 
s*il n'avoit pas avoué qu'il avoit eu la pré- 
caution d'exiger l'envoi des pièces au comité 
dçs rapports. Voilà, Messieurs, je crois, une 
ilit^igue complette. Je demande que les lettres 
qui constatent î'enyoi des pièces inconnues 
jusqu'alors ^ soient données en communi- 
cation. iV 

M II ne suffîsoit pas à M. l'abbé Maury , de 
chercher, à nous embarrasser dans un cercle 
de dates «et dans la confusion des faits; il 
ayoit à répondre au nouveau rapport que 
vous avez ordonné , et non pas aux différens 
raprochemens qu'il a voulu saisir dans mon 
opinion , pour en faire jaillir des contradic- 
tions. >f 

, H II est étrange , Mesieurs , qu'on ait fait un 
crime au nouveau rapporteur, d'avoir pro- 
duit des pièces jusqu'alors inconnues : comme 
si 9 parce que le premier les avoit oubliées , 
U auroit du s'ensuivre que , le second devoit 
ypuloir les oublier aussi. Quand à l'iaterprc- 
tation qu'a donnée M. l'abbé Maury, des 
termes usités au Parlemeut de Provence, ie 
P^ suis pas assez expérimenté dans les termes 

Qx 
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de chicane >pour oser les contredire ; maïs vous 
avez ici le lieutenant de la sénéchaussée ; 
c*cst un des magistrats le plus respecté du 
royaume, et c*est à lui que je m*eh rapporte. » 
« On accuse la nouvelle Municipalité de 
V0uloir usurper tous les pouvoirs. Non 
MM., les officiers municipaux h*ont fait 'que 
leur devoir , en interpellant lés juges de faire 
exécuter vos décrets. Quant aux citoyens 
actifs qui ont concouru à l'élection de ces 
officiers, je ne sais pas comment M. TabBc 
Maury a pu en déterminer le nombre ; 
j'ignore quelles sont à Marseille ses corres- 
pondances , quoique je lui en connoisse 
{T empoisonnées. » 

(/ci Us amis de tabbi Maury ^ demandèrent 
que C opinant fut rappelle à tordre). 

« Je mè reconnois poiu: coupable , si Von 
peut donner à mes expressions une autrç 
interprétation que celle-ci. Je. venois de me ' 
p'aincire de la correspondance dé M. Bournis- 
iiac avec M. l'abbé Maury ; ,je qualifie cette' 
correspondance Hempoisonnlt^ et je ne dis que 
ce que M. l'abbé Maury a longuement prouv^. n 
« Voulez vous savoir MM. , comment est 
composée cette municipalité , dont on cher- 
che à trouver la conduite répréhensible. Le* 
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Maire jest depuis 30 ans appelle à Marseille, 
Martin^lc-Jusce : Cet hommage de ses con- 
frères et de ses concitoyens, est une vraie 
couronne civique. » ' 

M Les deux autres officiers municipaux 
l'étoient déjà sous l'ancien régime ; leur con- 
duite a été celle de pères du peuple ; ils ne 
sont pas, comme on vous l'a dit, ^ décrétés 
de prise de corps ; ce qui , d'ailleurs, me seroit 
tout-à-fait égal. ^ 

^, C'est ainsi MM., que M. l'abbé Maury 
vous présente les faits. Il a grand soin de 
lire les pièces , lorsqu'il n'a pas intérêt de 
les travestir ; mais il dit de mémoire , celles 
qu'il veut falsifier. » 

( Pour la seconde fois , Us amis de Cabbé 
Maury ^ rappellent t opinant à C ordre. ) 

H Je me sers du terme falsifier^ et je le 
confirme. M. l'abbé Maury fait dire, par 
exemple à la municipalité , qu'elle somme les 
troupes réglées de se retirer; je dis qu'il est 
&UX que la municipalité ait fien dit de 
'pareil.. Elle a chargé des députés extraordi- 
jiaifes , de supplier le roi .de ne pas laisser 
six mille hommes à Marseille , qui n'avoit pas 
de quoi les loger , et c'est tout. » 

¥ Voilà donc cett^ Ai^icipalité qu'dn 
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calomnie aussi indécemment , et de laquelle 
on ose dire que c'est le vœu d'une faction 
qu'elle présente. Oui , sans doute , il y a à 
Marseille une faction , une faction obscure, 
de quarante mille citoyen^ qui cabaleiit 
contre un grand homme y\\n exellent patriote , 
M. de Bournissac : 

L'Assemblée, après avoir payé à l'opinant, 
un tribut d'applaudissemens , leva la séance. 

Séance du jeudi soir ii. 

L'affaire de Marseille fut encore remise sur 
Je bureau, 

M, tabbè Maury voulut que la cause futT' 
portée au Châtelet. 

M . CUrmont . Lodivt , demanda qu*6n:' les 
renvoyât à la sénéchaussée d'Aix, au lieu de 
. celle de Marseille. 

M. Fréteau appuya l'avis de M. Clermont^ 
Lodève. 

Mirabeau. 

« Quelque répugnance que f ai à être d*urt 
autre avis que le dernier préopinant , plusieurs 
raisons m'empêchent de penser comme lui. Je 
lui demande d'abord, comment il établit Taf^ 
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finité des accusés , avec le trîbiiMl dfe la sé- 
néchaussée de Marseille, et si les mêmes 
motifs ne pourroient pas être opposés à tout 
autre tribunal de la Provence ? Je con- 
clus à ce que le décret du comité soit mis 
aux voix, de manière que la seconde partie soit 
décrétée la première. » 

Et le décret fut prononcé en ces termes. 

V Assemblée Nationale , oui son comité des rap - 
ports ^ décrète que^ conformément à son décret du 
8 décembre dernier , son. président se retirera par 
divers le roij pour supplier S. M. de faire ren^ 
\oyer par-devant les officiers dz la sénéchaussée 
de Marseille , les procès criminels instruits depuis 
le î^ août dernier^ par le prévôt général de 
Provence \ contre les sieurs Rebecqui^ GranUy 
Paschal et autres , et £ ordonner que ceux des 
accusés qui étoient détenus ^ ensuite des décrets 
de prise de corps , lancés par ce prévôt, seront 
transférés dans les prisons royales de MarseilleXy 
pour y être jugés en dernier ressort. 

Séance du i6l 

La municipalité de Paris, avoit présente ses 
vues sur le mode de vente des biens natio- 

a4 
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. naux ^ dans un mémoire renvoyé au comité des 
finances. 

M. ^^/tfJïiiicfeevenoit de présenter le résultat 
de l'examen du comité. Il avoit conclu , par 
un projet de décret , divisé en plusieurs arti- 
cles , et dont une des principales disposition^ 
étoit , que Us biens du domaine , et les tiens 
ecclésiastiques seraient incessamment vendus , 
jusquà la concurrence de 400 millions , à la mur 
nicipaliti de Paris , et aux principales municipa^ 
lités du Royaume , auxquelles il pouvoit conve^', 
nir (Tcn fa^re tacquisitiqni 
. Une autre disposition accordoit à la ville 
de Paris , en retour de Vemploi de son crédit^ 
un bcncfîce d'un seizième ^ siu* la totalité 
de l'o^Dération, 
' Ceux qui ne vouloientpas que les biens dits 

. dti clergé, fussent vendus, et de ce nombre 
ctoient , MM. Cazalès et d'Esprémenil , de- 
mandèrent l'impression et l'ajournement. 

La municipalité de Paris , premier auteur 
du plan , fut accusée de n'avoir travaillé que. 
pour 5on intérêt. 

M. Biiilly la disculpa : il rappella toutes les 
^^.rtes, tous les maux soufferts par les habi- 
tant de W capitale ; il parla dcîT secours qu*on 
Us-iplt au plus grand nonibie. 
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M. J^Eisprimenil persista dans la demandé 
d'ajournement ; il trouva des contradictions 
dans Texposé de M. Bailly. -^ On murmuroit. 

Mirabeau. 

M Lorsque j'ai demandé la parole , c'étoît 
pour combattre l'ajournement. Je , crois , d'a- 
près la discussion du préopinant, pouvoir me 
dispenser d'établir mon avis à cet égard , puis- 
que la question est jugée par le fait. M. Bailly, 
comme député , a donné son opinion sur le 
fonds de la matière ; M. d'Esprcmenil , autre 
membre de l'assemblée , a donné la sienne : 
la discussion est donc ouverte. Je ne sais en 
quel sens on pourroit maintenant proposer Ta- 
journement : en effet qu'elle est l'opération 
proposée ? c'est un mode de réalisation pour 
j)Iusieurs décrets qui renferment les proposi- 
tions les plus urgentes , les plus pressantes; 
ce mode est bon ou mauvais : il faut décider 
cette question ; il faut h décider sans retard; 
quel est donc le motif de l'ajournement ? On 
croiroit qu'il y a beaucoup de danger à lever 
enfin le doute sur la vente des biens du clergé : 
on diroit qu^il est extrêmement déplaisant fie 
voir le terme où les alhirmes que donnent les 



[ ^5® î 
besoins de l'année présent e^doivent disparoître r 
en vérité,) due sais si ,avec quelque pnidence 
on peut vouloir différer encore. Je ne m'étois 
pas proposé de traiter l'affaire au fonds ; mais 
s'il faut dire un mot de mon opinion ^ il me 
semble qu'on exagère les avantages et les in- 
convéniens de ce plan un peu partiel ; j'y 
vois cependant un avantage incommensurable, 
c'est de s'occuper réellement des ventes décré- 
tées y c'est de commencer cette réalisation si 
tedoutée» Les objections de détail ne sont pas 
difficiles à résoudre , si elles ressemblent toutes 
à la contradiction supposée entre le mémoire 
de la municip^alité et le discours de M. Bailly , 
le quart de deux cent millions étant de cin- 
quante millions , le quart de ce quart n'est 
que le sixième de deux cent millions. L'autre 
contradiction est aussi véritable ; n'aguère M« 
Bailly , se présentant comme maire , est venu 
proposer une magnifique acquisition ; aujour. 
d'huî , membre de cette assemblée , il a parlé 
Sur les très- véritables sacrifices que font in- 
cessamment les habitans de Paris ; il avoit 
annoncé d'abord que le bénéfice de la ville 
de Paris , sur les ventes , scroit employé en 
constructions utiles ; il demande aujourd'hui 
qu'il soit employé à secourir le peuple. Oa 
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secourt le * pràple , quand oii lui donne da' 
travail. Je ne puis voir ici nulle contradiction; 
mais j'applaudis au très-louable et très-heureuK 
accord de M« Bailly , quand il réclame réta- 
blissement d'ateliers publics , comme un sou- 
lagement véritable du peuple ; le soulagement 
véritable du peuple , est le premier de ses 
devoirs , et le plus sacré des nôtres. Je con- 
clus à ce que le projet de décret , présenté par 
Je comité , soit discutté sans désemparer. ^ 

Cet avis fut udopti y et la discussion continuée 
é» lendemain , eut pour résultat radoption , k 
trïs'-peu de chose pris , du projet de décret pré- 
senté par M. de la Blache. 

Séance du soir iS. 

L'assemblée nationale avoit déjà occupé 
plusieurs de ses séances à la discussion d'un 
projet de décret , dont l'objet étoit de ren- 
dre enfin à la société , cette foule d'individus 
tjui^pourla plupart innocens, ou seulement 
coupables d^imprudences , lui avoient été ravis 
par le monstrueux pouvoir des leures-de-cacTut^ 

Aujourd'hui , le comité proposoit de don- 
ner des juges à ceu* qui , prévenus , et non 
convaincus de crimes capitaux , avoient 
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toujours été 9 au détriment it la société, les 
pbUgés ^ ou les victimes des ordres arbi^ 
traires. 

Mais rarticle vouloir que ^ quand même le 
crime de quelques uhs seroit prouvé ^ la peine 
ne pût ètte qu^Une prison de quinze années ^ 
y compris le tems qu^auroit duré leur déten- 
tention. (i) 

M. Lois voulut que Tincendidre , Tempoi- 
sonneur ou le parricide , ne pussent pas jouir 
du bienfait de la loi proposée* 

Mirabeau» 

a On ne connoît pas deux exemples du çsts 
que le préopinant veut prévoif , parmi le nom- 
bre des détenus , sur le sort desquels vous 
avez à prononcer» Quels sont en effet les cas 
véritablement irrémissible^ ? Quels sont ceux , 
pour lesquels le roi jure à son sacre , de ne 
î&mais faire grâce ? Le duel et la contrebande 



(t) Certes /c'étoit une grande idée du législateur, 
qae celle de faire expier ainsi a la société » les délita 
dont elle s'étoit rendue coupable^ eo tolérant pendant 
des siècles , les attentats commis par d;es ministre 
impies» envers les loix de Técat. 



lécidivée. Si tous vouliez ne p2S déroger aux 
principes de justice qu'on réclame , il Êiudroit 
accorder uae indenmité à ceux qui ont été 
détenus , sans être ni coupables ni accusés : 
^est la commutation des peines qu'il s'^rgit 
de légitima- ; les détenus ne doivent pas 
sans doute , souffiir de cette légitimité. 

Ctptniant t amendement de M* Lêis ^ fiit squs^ 

mmindiet adopti.n 

Séance du i8. 

Mirabeau ne parla pas dans cette séance i 
et nous nous croyons obligés de parler de son 
silence et dé son motif. 

Vabbi Maury étoit à la tribune , il dis- 
cutoit un article du projet de décret , rela- 
tif au remplacement de la gabelle , et certes , 
|1 trouvoit et saisissoit Toccasion de faire de 
violens reproches à radmimistration financière 
de M, Necker. 

Les amis de M. Necker, et il y en avoif 
beaucoup dans rassemblée, CAR.M«. Necker 
ixOiT ENCORE MINISTRE , murmuroient contre 
les sorties de l'opinant. Le président crut 
que ces murmures l'obligeoient de rappeller 



M^ l'abbé ^iiry à Tordre , etde lui observer 
i|u'il sortoit de la question» 

Mirabeau, pour qui tous les hommes 
Ôoîent égaux ^ lorsqu'il s'agissoit de l'intéYêt 
pubKc , demanda à prouver que M. l'abbé 
ÎHiury n'étoit pas sorti de la question, et 
^e M. le président avoit eu tort de le rap* 
peller à l'orxtre. 

On refiisa la parole à MiRÀ3EAU. L'esprit 
d-e parti a fait faire à l'assemblée nationale 
mt assez grand nombre de sîottises. 

Séance du 2,0-^ 



Le comité de constitution ^ proposoit de 

^créter la disposition suivante : 

La police administrative et contcntieuse apparu 
tiendra dis-^^présent aux corps municipaux. Ils 
pourront dohntr toute commission à ce nécessaire^ 
à la charge par cux^ de se conformer en tout aux 
téglemens actuels ^ tant quils ne seront y ni chan* 
g^Sy ni abrogés. 

M. Desmetinieri voulut qu'on séparât de la 
police y l'administration purement municipale : 
îl voulut aussi que la loi qu'on alloit pronon- 
cer fat simplement provisoire , et non abso- 



lae, afin qu'on ne présumât rien sur Tordre 
îudicuire. 

Mi&ABEAU. 

M Je ne puis approuver plus d^ la moitié 
de l'avis du préopinant. Il me paroît avoir 
évidemment raison , lorsqu'il établit qu'on ne 
doit agir que provisoirement , dans tout ce 
^i concerne Tordre judiciaire ; mais il a 
oublié qu'il exis^te un décret qui accorde aux 
municipalités Texercice de la police , indé- 
pendamment de tout arrangement d'officiers 
de police existans^ en vertu de charge, » 

^ M. Target vient de proposer d'ajouter 
à Tarticle , tes officiers municipaux pourront don^ 
jner toute commission nécessaire , si Ton a entendu 
leur accorder la faculté de nommer les ser- 
gens de police , c'est faire , selon Texpression 
de Montaigne y de grands souliers pour de 
petits pieds ; s'il s'agit de nommer des com- 
missaires , ou d'autres officiers de police , 
alors la latitude est trop considérable. Je 
demaifde la modification ou la suppression de 
cette phrase, » 

La justesse de l'opinion de Mirabeau fut 
sentie , et Tarticle décrété en ces termes : 
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la potiu aâmïnîstrativt et contcntitusc appât • 
nendra provisoirement dh-à^présent ^ et jusqi^à 
torganisaiion de tordre judiciaire , aux CQrps 
municipaux y à la charge de se conformer aux 
jregiemens actuels , tant que ces réglemens ne seront 
ni abrogés , ni changés. 

Séance du tS. 

t 

Par une lettre écrite au président ^ dans la 
séance de la veille , le roi avoit invité Pas-^ 
semblée à discuter dans une de ses premières 
séances ^ la question de savoir s'il seroit éta* 
bli un bureau de trésorerie , composé de mem- 
bres , pris dans le sein de l'assemblée natio* 
aale. 

Aujourd'hui cette discussion «st ouverte. 
^ Quelques personnes demandent qu'on juge 
la question par il ri y a pas lieu à délibérer. 

M. Desmeuniers trouve cette forme incon* 
venante ; il veut ^bien qu'on prononce sur lia 
question par la négative y mais il veut aussi 
que 1^ président , en portant au roi le refus 
de l'assemblée , Ivi porte aussi l'expressioq: 
des regrets qu'elle éprouve , de n'avoir pu 
remplir son vœu, 

Mirabeau. 
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Mirabeau. 

« Il est .à mon avis , un motif beaucoup 
plus pressant, d'envoyer votre président par 
de-vers le roi ; c'est de représenter , et de 
demander à S. M. que , nulle proposition de 
sa part , ne puisse être présentée à cette as- 
semblée , $ans le contre-seing d'un ministre ; 
la forme contraire étant destructive de la 
responsabilité que le roi lui-même a adopté.» 

M» jGarat l'aîné, ( qu'il faudra que l'histoire 
ait|prapd soin de ne pas confondre avec M, 
Garât le jeune , pour l'honneur de ce dernier ; 
car çt dernier a du talent et une opinion ; ) 
M. Giirat l'aîné , crut que l'avis de Mira- 
beau tendoit à détruire la confiance qui devoit 
exister entre le roi et l'assemblée , et con- 
clut , en citant des articles de la constitua 
tion , qui millt oient , selon lui , en faveur 
jde §00 opinion. >> * 

Mirabeau. 

■> 

# Je dômande au préopinant , si dé ce que l'ar- 
ticle qu'il atteste , porte qu'aucun ordre du roi, 
iieserae*écuté,sansle contre-seing du ministre, 
il en tire cette conséquence , que les messages 
sent pas compris dans cet article. Je liii 
Tome m. R 
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demande s'il a pensé que les messages ne dé- 
voient avoir aucune espèce de légalisation , 
et je demande si le roi jouit de la faveur pré; 
cieuse et purement idéale de Cinviotabiiué in- 
dividuelle ; s'il ne doit pas toujours apparoî* 
tre un conseil^ un garant de ses proposi- 
tions ; je demande enfin , ce qu'à voulu dire 
le prcopinant , lorsqu'il a dit que le roi pou- 
voit être trompé , et que , sous ce rapport , 
il pouvoit être intéressant de recevoir %t% 
lettres , sans le contre-seing d'un mînis^e. 
Si l'on suppose cette obsession ministérielle, 
si l'on en suppose, dis-)è , l'existence et la pos- 
sibilité , cette obsession n'interceptera-t-ellc 
pas les billets ? Et puis s'il arrive qu'uïic fais^ 
une seule fois , le rqi vous écrive d'après lui- 
même , combien de 'fois aussi les ministres 
ne seront-ils pas les solliciteurs , les instiga- 
teurs , les auteurs de ses lettres ? Sans doute ^ 
il est commode poiu: ceux qui se sont engagés 
dans un labyrinthe de difficultés , qu'on leur 
montre le fil pour en sortir ; mais c'est à eux 
à nous le montrer s'ils le connoissent ; et qu'ils 
ne croient pas qu'on le leur tendra , pour feur 
intérêt particulier, — Je conclus à ce que M. 
le président soit chargé de représenter, direc- 
tement au*roi que l'initiative est ânti-consti-* 
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tndonneUe ^ et absolument contraire à tous les 
décre ts de rassemblée natîon2!e. 

La motion de M. Desmeuniers tiit réitérée ; 
et rassemblée passa à Tordre du jour. — EIU 
iut y sans d^mu , mieux fait , si ciU tût mdopti 

tayisit Mirabeau. 

Sianct du soir xj. 

Dan» celle du matin ^ rassemblée avoit reçu 
one adresse de la ville de Marseille , qui de* 
nonçoit les violences exercées par M. CiAm^ 
htn y colonel du régiment de Royal-Marine ^ 
contre la garde nationale, et qui demandoic 
qu'on la délivrât enfin des six mille hommes 
de troupes réglées ^ qui , depuis plus de six 
mois , étoient campis dans ses murs 

On dîscattoit sur le parti à prendre , rela- 
tivement au coupable , dont le délit étoit ce«* 
lui - ci. 

M. d'Ambert , en arrivant d* Avignon , se 
présenta à une des portes de Marseille ; U 
sentinelle de poste lui demanda son nom , 
son passe-port ; il refusa de dire l'un et de 
montrer l'autre ; on insista , il répondit par 
4as insultes , des menaces ^ il attaqua le ca- 
pitaine de garde , foiieta ses chevaux ^ entra 

R 1 N 
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dans la ville ; excita les murtnures du peupdf; 
parut le lendemain devant la municipalité c^'i^l 
avoit outragée la veille ; et fut sauvé par 
elle. 

Le comité ajournoit la question du ren- 
voi des troupes , et proposoit de déclarer 
que la connoissance du délit , dont M. d'Am- 
bert étoit prévenu , appartiendroit à la sé- 
néchaussée de Marseille. 

Un député de Marseille ,( M. Castellanet), 
informa l'assemblée que le roi venoit d'or- 
donner l'arrestation de M. d'Amhert , jusqu'à 
/ parfait jugçment ; et de donner des éloges , 
à la conduite de la garde nationale et de Ig 
municipalité. 

Le même opinant, adoptant d'ailleurs l'avis du 
comité , demanda que le président fut autorisé à 
écrire à.Ja municipalité*, et à la garde natio- 
nale de Marseille, pour Ifeur témoigner la sa* 
tisfactiôn de l'assemblée. 

M. J'Esprcmenilju^ea^qat cette mesure, 
étoit trop pressée , et .cependant , pensa que 
la conduite de la municipalité méritoit des 
éloges.— Mais , dans son opinion , la muni- 
cipalité de Marseille jouant le rôle d'accusa- 
teur, il ne convenoit pas de renvoyer l'accusé , 
devajit la sénéchaussée de la même ville. 
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Ml R A BE A U. 

« Il n'y a d'accusateur , que le procès-ver- 
bal , qui est un récit des faits. M. Duval , 
d'Esprémenil , qui convient que la munici- 
palité est très-digne d'éloges , n'a pas voulu , 
sans doute , que le roi qui , le premier a 
loué la conduite de la municipalité , ait pré- 
jugé cette affaire. Le roi a seulement jugé qu'il 
étoit le premier offensé , toutes les fois qu'on 
manquoit de respect à la garde nationale et 
aîix principes constitutionnels. Saisissons avec 
empressement , cet heureux rapport des sen- 
timens du roi , avec ceux de l'assemblée na- 
tionale , dans un moment oîi l'ennemi de la 
liberté veille encore. » 

« J'insiste , en finissant , sur l'extrême néces- 
sité de faire droit à la pétition des citoyens de 
Marseille , qui , pour la trentième fois , deman- 
dent le renvoi des troupes , attendu que , 
laisser des troupes à Marseille , c'est véritable- 
ment placer le feu à côté d'un magasin à poudre : 
je demande , en outre , que la sénéchaussée 
dé Marseille juge M. d'Ambert en dernier res--* 
sort. 

'Vavîs du cqmité , et Camcndanmt de M. Cas^ 
tcllànet y furent adoptés. 

R 3 
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Séance du '^o. 

La discussion étoît établie sur l'organisa- 
tion de Tordre judiciaire. 

Deux très-beaux plans avoient été entendus ; 
ceux de MM. Duport et Chabroud. 

L'assemblée en avoit ordonné Timpres- 
pion. 

M. Garât taîné demanda rajournement jus- 
qu'après l'impression et la distribution. 

Mirabeau. 

« Sans doute on ne peut accorder la priorité 
à aucun des plan^ , d'après une. simple lecture; 
mais il ne faut pas pour cela fermer la diseur 
sion sur l'ordre judiciaire. Plusieurs membres 
peuvent avoir encore des plans à proposer; 
des questions fondamentales qui n'ont pas 
même été apperçues , peuvent être présentées ; 
et par exemple, celle^de savoir si ce devroit 
être iine dette de la société , que de subvenir 
aux frais d'un procès ^ dont les parties auront 
refusé l'arbitrage des juges de paix et des jurés ; 
celle de la nécessité ou de l'inutilité de l'ap- 
pel , etc, etc. — Je conclus à ce que la dis* 
cussion soit continuée , et à ce qu'on renvoie 
à lundi 9 la question de savoir aiiquel des* 
difFérens plans , la priorité sera accordée, n 

Cet avis fiu adofti. 



CHAPITRE DOUZIÈri: 
A V R >L, 1790. 

Séance du 13. 

L E comité éclésiastique airoit proposé dans^, 
la séance du 9 , de confier radministration 
Ats biens nationaux aux assemblée^ de dépar* 
tement , de district , et aux municipalités. 

Le 1 1 9 la discussion avoit été ouverte sur 
Tavi^ du comité. 

Elle duroit encore , elle étoit pénible. Les 
nobles avant Us prêtres , et puis les prêtres ^ 
crioient à la destruction de la religion. 

Dom-Gerles , religieux citoyen , crut avoir 
trouvé le moyen de faire cesser la lutte qui 
s*étoit établie entre les amis de la révolution, 
et ceux. qui ne la vouloient pas. 

H proposa le 1 2 5 de décréter avant tout , . 
que la religion catholique, apostolique et 
romaine , seroit à jamais la religion nationale , 
la seule reconmie. 

Quelles armes , l'ennemi du fanatisme four- 
nit à ses amis ! à peine cette proposition 
fut-elle prononcée, que tous les ci-devant 
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prélats et les ci-devant no^es , demandèrent 
à grands cris qu'elle* lut mise aux Voix*. 

Le président leva la séance. 

Le lendemaiitv -la discussion commença sur 
la motion de Dom-Gerles : — Dom - Gerles 
avoit réfléchi sur ses effets; il la retira , ses 
ennemis s^^n emparèrent , et la soutinrent avec 
lure ' opiniâtreté , qui ne ressembloit pas du 
tout, à l'amour désintéressé de la religion. 
- Les amendemens se succédoient avec rapi- 
dité, de nouvelles rédactions arrivaient en 
foule. ^ 

M. de la Rochefoucault présenta celle-cî ; ' 

C assemblée hationalc considérant qt!dU tfa^ 
ni ne petu avoir aucun pouvoir à exercer sur les 
consciences et sur les opinions religieuses ; que là 
majesté dé la religion et le respect profond qui 
lui est dû^ ne permettent pas quelle devienne 
t objet £une délibération ; considérant que Vat-' 
tachement de t assemblée nationale au culte catho^ 
Ibque^ apostolique et romain^ ne saur oit être mis 
eh doute , dans U moment même , où ce culte 
smtva être mis par elle à la première classe 
des dépenses publiques y et oàj par un mouve- 
ment unanime , elle a prouvé son respect^ de la 
seule manière qui pouvoh convenir au caractère de 
Rassemblée natioriale ^a décrété et décrite qiielU 



ne ptut , ni fie doit dcUbircr sur la motion pro^ 
posée ; et iji^clle va reprendre tordre du jour^ 
cçncernant les biens éclisiastiques» 

Cette rédaction réunissoit déjà le plus 
grand nombre de suffrages. 

Mais les prétendus amîs de la religion , 
dîiputojent encore , et les citations histo- 
riques les plus absurdes, souvent les plus 
^apocripkes , n'étoient pas ménagées. 

On s'injurioir, on ne s'entendoit pas. MM. 
d'Esprémenil , Clermont Lodèye , d'Estourmel 
avoient parlé, (i) 

M I R A B[E A U. 

J'observerai à ^celui des préopinans , qui a 
parlé avant moi , qu'il n'y a aucun doute que 
sous ^un règne signalé par la révolution de 
redit de Nantes, et que Je ne qualifirai pas, 
on ait consacré toutes sortes d'intolérances: 



(i) Ce dernier opinant avoit cité un article de la 
capitulation du ci devant Cambresis y avec Louis XIV , 
daftis laquelle ce roi s'engageoît pour ses successeurs et 
pour lui-même, à ne jamais souffrir qu'il s'établit jamais * 
dans ce pays ,• d'autre religion que la religion catholique, 
apostolique et romaine* 
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j'observerai encore que le souvenir de ce que 
les despotes ont fait , ne peut pas servir de 
modèle à ce que doivent faire les représen- 
tans d'un peuple qui veut être libre. Mais 
puisqu'on se permet des citations historiques^ 
dans la matière qui nous occupe, je n'en 
fctai qu'une. — Rappeliez vous MM. , que 
^i^îci, de cette même tribune oîi Je parle , je 
vois la fenêtre du palais , ( les yeux et le 
pue ^ dirigés vers h côté droit) ^ dans lequel 
ies factieux, unissant des intérêts temporels, 
aux intérêts les plus sacrés de la religion , 
firent partir de la main d'un roi des françoîs 
foîble, l'arquebuse fatale qui donna le signal 
«fu massacre de la St. Barthélemi. — J'ai dit, et 
je conclus à ce que la rédaction de M% de la 
Rochefoucauh soit adoptée. ^ 

tous les spectateurs demeurèrent encore 
quelques tninutes à pronRner leurs regards , 
tantôt sur 4a fenêtre de la salle , qui corres- 
pondoit à celles du Louvre, tantôt sur les 
kabîtùés impies du côté drbit. Enfin , ils éprou- 
vèrent le besoin d'applaudir , " et les applau- 
dîssemens firent retentir pendant long-t^ms,, 
les voûtes de la salle. 

La redaaion de M^ de la Rochefaucault fui 
adoptée. 
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Séance du soir i5» 

La modicité connue du produit des impôts^ 
avoît donné lieu à plusieurs plaintes , sur !a 
négligence apportée à leur perception. 

M. de Toulongeon observa que dans pUisieurs 
provinces , la confection des rôles avoit éprou- 
vé beaucoup de retards , il crut que le [moyen 
de la hâter , étoit la formation prompte des 
assemblées primaires; en conséquence, il pro* 
posa de décréter qu'à compter du 25 dn 
mois , les mxmicipalités des chefs-lieux ties 
départemens , 3eroient autorisées à procéder 
à la formation des assemblées primaires, par- 
tout oîi le pouvoir exécutif aiuoit négligé de 
les mettre en mouvement. 

Quelques personnes vouloient que la pro- 
position de M. Toulongeon fût mise aux 
voix. 

Mirabeau. 

K Cette proposition me paroît contraire à 
tous les principes. Je ne pense pas que le 
corps législatif ou constituant, ait dans s\ 
compétence , de convoquer à telle époque , les 
assemblées primaires , lorsque le pouvoir 
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. rsreaitif a dû prendre 3^ du consci^tement même 
de l'assemblée, un moyen de le faire. Si 

, nous appercevons que le ministère mette 
obstacle à Texécuticti de nos décrets , nous 
devons éclairer , détromper le roi , et exercer 
dans toute sa plénitude , la loi de la respon* 
sabilité» Mais il n'est pas possible que sans 
connoître les motifs qui arrêtent les minis- 
tres , noiis allions établir un véritable con- 
flit de jurisdiction. » 

Et il ne fut plus question (U la motion de 
M» de Toutongeott. ^ 

Séance du i^. 

Lès pouvoirs de quelques députés altoient 
^ finir, parce que leurs mandats étoient limi- 
tés à un an. 

il falloit prévenir, empêcher la désorgani- 
sation de l'assemblée. 

Le comité de constitution proposa de décré- 
ter ;'i^. que l'assemblée nationale ne pour- 
roît être renouvellée avant l'achèvement 
dé la constitution ; i*^. que les mandats im- 
pératifs étoieat annuWés , quant à la durée 
de la session actuelle. 

Ce projet de décret trouva un violent conr 



tradicteur -dans la personne de M. Tabbé 
Maury. ^Mais M. l'abbé Maury parla long- 
teras et ne dit ften. L'argument roulinief 
yu£ its dépuitt êtoitnt ceux des Batllages , 
avAfic Xêcre ctux dt la ruuio/r^^tt ^ue , (oi^ 
siquemmenty ils dévoient obéissance à leurs 
cQmmettans, fut produit sous mille formes 
différentes, et néanmoins , les amis de l'abbé 
Maury furent les seuls qui le trouvèrent 
concluant. 

MiR ABE AU. 

»» Je ne puis me défendre d'une indignation 
profonde , lorsque j'entends de raaiveillans 
rhéteurs opposer sans cesse la nation à ras- 
semblée nationale, et s'efforcer de susciter 
entr'elles une sorte de rivalité; comme si ce 
n'cEoit pas par l'assemblée nationale que la 
fiation 3 connu, recouvré, reconquis ses droits! 
L'^commt si ce n'étoit pas par l'assemblée natio- 
1- aale que les Français, jusqu'alors aggrégatioa 
înconstîluce de peuples désunis, sont vérita- 
blement devenus une nation! comme si , 
entourés des monumens de nos travaux, de 
nos dangers, de nos services, nous pouvions 
devenir suspects au peuple, redoutables aux 
i libertés du peuple ! comme si les regards des 
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é^ux: mondes attachée étur vous , le lanatistn^ 
heureux d^lne grande révolution, le spectacle 
lie votre gloire, la reconnoissance de tant de 
jDÎlliôns d*hommes , Torgueil même d'une 
eonwience généreuse qui auroit trop à rougir 
de se démentir, n'étoient pas une caution suffi- 
sante de votre fidélité , de votre patriotisme et 
de vos vertus ! » 

>f Un des préopinans , en combattant avec 
infiniment d*art, le système du comité, a 
défini la convention nationale ; une nation 
assemblée par ses représentans pour se donner 
tin gouvernement. Cette définition est évidem- 
ment très-inexacte ou très-incomplète* Eh ! 
pourquoi la natîop qui peut former une con- 
vention pour se donner un gouvernement , 
«e le poiui-oit-elle pas aussi pour le changer^ 
pour le modifier, pour le réformer? Sans 
doute, M. Tabbé Maury ne niera pas que les 
Français , assemblés en convention , n'eussent > 
par exemple , lé droit d'augmenter la préro- 
gative royale. >^ 

» Le même préopinant a demandé comment 
de simples députés de bailliages, nous nous 
étions tout-à-coup transformés en convention 
nationale ? Je répondrai : le jour , oii trou- 
vant la salle qui devoit nous rassembler^ 
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fermée j hérissée, souillée de baïonnettes^ 
.nous céurumes vers le premier lieu qui pnt 
nous réunir y jurer de périr plutôt que de 
laisser subsister un tel ordre de choses; ce 
)Our4à même y si nous n'étions, pas conven» 
.tion nationale , nous le sommes devenus : 
les députés du peuple ont formé une con- 
vention nationale j lorsque , par un acte de 
démence vraiment sacrilège , le despotisme a 
voulu les empêcher de remplir leur mission 
sacrée; ils ont formé une convention aatîo» 
nale, pour détruire le pouvoir arbitraire^ 
^t défendre de toute violence , les droits de 
la nation. Vous le voyez, messieiu*?, je dé- 
daigne les arguties, je méprise les subtilités; 
«e n'est point par des distinctions mécaphy- 
.siques que j'attaque des sermens particuliers, 
des sermens indiscrets ou téméraires , que 
rassemblée nationale ne veut point juger; 
des sermens dont elle ne doit pas connoître. 
Je ne profiterai pas même de tous mes avan-» 
tages ; je ne demanderai pas si , envoyés pour 
faire une constitution, noii^ n'avons pas reçu 
par cela même le pouvoir de faire tout ce 
qui seroit nécessaire pour l'achever, pour 
l'établir, pour l'affermir; si les mandats ^ui 
nous chargeoient de régénérer la France , |ie 
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nous coaféroîent pas, par cela même, âei 
pouvoirs illimités sur cet objet ; si lê roi IvSh 
même n'avoit pas prononcé ce mot de riginS^ 
ration y et reconnu par cela même, toutes ses 
conséquences; si , dans les circonstances révor 
lutionnaires qui nous ont agités, nous pou^ 
vions, nous devions interroger nos commet- 
tans, pejrdre en .consultations pusiUahimes le 
<ems d'agir , /et laisser frapper de mort 'te 
liberté naissante , pour ménager les scrupules 
xle$ «ombreux prosélites qu'a toujours tov^ 
autorité établie; je dis que, quels qïi^ fWsisefit 
nos pouvoirs, à Tépoque où, convoqués ' pSàr 
une autorité, légitime , nous nous sommet 
rassemblés, ils ont changé de nature le -ib 
juin , parce que cela étoit nécessaire au salUt 
4c la patrie; que s'ils avoient besoin d*extei>- 
sion, ils Tout acquise le jour mémorable , oû*^ 
jblessés dans notre dignité, dans nos droits-, 
jdans nos devoirs , nous nous sommes liés au 
salut, public par le serment de ne nous séparer 
jamais, que la constitution ne fût établie et 
affermie. » ^ 

» Les attentats du despotisme, les périls 
que nous avons conjurés , la violence que noû^ 
avons réprimée; voila nos titres : nos succès 
les ont consacrés, Tadhésion tant de fois répétée 

de 
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^ie t<HUes lespartie; de l'empire^ les a léghî^ 
méSy les a sanctifia. »» 

» Que' ceux qui lious ont fait cet étrange 
reproche , de nous être- siervic de mots ; ne^-» 
veaux 9 pour exprimer des sentimens et dès- 
principes nouveaux 9 des idées et des insti- 
tutions nouvelles ^ cherchent maintenant 
dans la^-vaine - na imriatur t des publicités ^ 
la définition de ces mots^ convention nationaU! 
Provoqués par l'invincible tocsin de la néces- 
sité, notre convention nationale est supérieure 
à toute imitation y commç àAute autorité ; elle 
ne doit de compte qu'à elle^inême , et ne peut 
être jugée ^que par la postérité. » 

i^ Messieurs, vous connoissez tout le trait 
de ce Romain ^ qui , pour sauver sa patrie 

d'une grande conspiration , avoit été contraint 

• 

d'outre-passer les pouvoirs que lui conféroieat 
les loix. Un tribun captieux espgea de lui le 
serment de les avoir respectés. Il croyoit , par 
cet interrogat insidieux , placer le consul dans 
l'alternative d'un parjure, ou d'un aveu embar-» 
tassant : Jt jure , dit le grand homme , y« 
jure que foi sauvé tu république. — Messieurs...» 
je jiure que vous avez sauvé la chose pu<^ 
2>lique...M >^ 

Tom€ III. S 
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Peu 4e dUcows, :ôQt pmduit plos d*c?ffet 

qu€ celui que je viens, de rapporter; La. 

applaudissemcns furent vifs et répétés. 

''''■■' jt^ '" ' 
Le projet du Gomité^deviiit loi. 
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CHAPITRE TREIZIÈME. 
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M AL' 1790. 

; . '■ •■ ■ •'■.■■- 

Sicaut du $cir^ i; - . 

JLjÈ comité de constitution préiéfîtà; par 
Tctgane de M. DcsmeunUrs^ iiA plan d^ôrgà- 
hisation^ pour Ù làuiilbipaïité de Parisl 

Ce plan fut attaqué d^ns son ensemble , 

'par M,' f abbé Maury ^ il ' le fut dans une de 

Sjçs ]bârtiisis9(la non pèrmaiience des disàricts), 

Ïjar M. Robérspierr^. 



• t* .. 
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vi'. ^ ?Wî^i ^^ ?^«* ffiWWS* «t du témoignage 
,A^fa^ çpnsciençe,.jf .^réfiiterai deux opinions 
. 9?RP^^9 ^^ rechinjclier des applaudisseimens 
^EfBT%ç^,et sal^ çraiii^r^rles rumeurs tumul- 
,;|p^usç$.>» . ;....^,, _.,:. 

i ^ -: j» Je 7 rpensc ^ ^comme * . M* l'abbé Maury ^ 
i[u'il y îi' dans le pfiin:wie confusion d'articles 

«idôntoa^ourroitiô'nétoytT^mais je ne pense 
|>as comme • lui , xpt ce soit une grande ques-» 

4^oa 4|S droit y de savoir: si la police de k 

S z 



(labiale y sera attribuée à la municipalitc , ou 
aullpàuibîr'êaoicidiCi» -^ Z '-. J '■ ""' '^ 

n Ua de ces hommes Ifîtgkifs , pressé ^ 
revenir en Fnm:^^ dais/ uà* moment où les 
a^tatioos de Tenfant ement de la liberté, la 
secouoitnt cpcoôe^ r^éfusoit de le Êiire, en 
disant ; jt vtax ma hastilh , j< voix mon Linoir. 




vbuMt ^IJTtj.l^tpitî ^^^^ de ni'W?.«* 
r^Ime« n i x 

H M. de Robar?p;.errc^ gui a, pârrç apr;^ 
M. rîbjbé Mâuiryu a' sfopoite à'ïa tribune lin 

^îèlé plus patriotique que re&ccM; u a^ oublié 
que ces assemblées primaires, tbujburs'su&sis- 
tantes^ scroîent d'une exisl;.eiice; mçffifrueuse; 
dans la démocratie là plus pure , jamais ^ 

*^ëlle«^tftètft été àAÂ&îiéittftiVei: ébàmtnX ne 
pai sâVôîi' queîë»to|îifr ne jpettf ^ft*r fti 
fett«îon devant fe"%!feœguahtî DemàîaSfila 
«vii^Vfftbfténce des^ klfe^li^^ c'est Vot^m^^^tS. 



fyélrinbnence des- ki^lbte^^ c^est Voidox^' 
blir soixante sections souveraines^^ *dàn^'ién 
^gpmd coq>S9 oil'^llesfîtie:;poufroicptobpérer 
. qi^ua effet «L'aeêbar etrïdsj réaction ^ çapâbk 
tîjt^ détruke m4X9^ ^ jconstlïutioni » |j3csqu'oQ 
-fixera la rédaction^ je ^proposerai aussi iquej« 
. (|uè( amendemem ; mats, swytout , ne :frenojis 
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pÊS Texaltation des principes^pour le nAfise 
des pnalH^es. » 

' UartîcTe preancr du projet présenté par 
ML Desmeuniers ^ fat mis aux voîz^ et adopté. 
C portoir la supprcsnoa de ITaficîen&e mimt-^ 
cîpaEté , et celle des section^ alors sq^^écs 
£strtcts» 

Sianct /« S moL 

. iMyttgis seront ifttsjfwr te ptttpk Telle est 
le décret qui venoît d^être rendu» — Les 
Jtfgu seroBt-Us institués par le rai^ — Telle 
4toit la question à résoudre.. 

Plusieurs opinans furent entendus. LTahbè 
OMaurj voulut prouver que si la question 
Àoit jugée par ta négative» on auroît ua 
gouvernemewË répubticaîn ^ au Ëeu dvk %ptt^ 
^remettent monardttque^ ,que tes foMçoit 
voulaient avoir. 

«* MlWA BEAU. 

# le monte 2 la tiîbuse pmtt* f épock^e à 
la théorie du préopîaant ^ tfès-rassitre sur la 
plus grande difScvIlé qu'it ait voulu ueus 
susciter» c'est-à-^re» ceBe de noua jœtîfior 
de la tentative dTiEtevcr um gonrreraefKtit 
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républicain; car lui-même a pris la peine 
de nous en justifier d^une manière ^s- pal- 
pable*. Selon M. Tabbé Maury , dès que le 
pouvoir exécutif est divisé^ il y a républi- 
que y et selon Tabbé Maury , nous réunissons 
tous les pouvoirs dans notre constitution: 
nous ne fesons ^onc pas une république. • • • 
( // s*élivc des murmures dans le eété droit. ) 
J^ai peiu* que ceux qui m'entendent et qui se 
sont hâtés de rire ^ n'aient pas compris que je 
livrois au propre jugement de M. rkbbé 
Maury , rincohérence de ces deux diiScultés* 
( Une voix du côté droit , V0us êtes un iavard, 
4$ voilà tout. ) M, le président , je vous prie de 
réprimer l'insolence des intetnipteuts ' qui 
m'appellent bavard. ( Plusieurs membres du 
coté droit menacent du geste à l'opinant.) 
M. le président , la jactance d'un défi porté 
dans le tumulte , n^est j^ assez noble pour 
qu'on daigne y répondre , je vous prie de m'ob-i 
tenir du silence ; je ne suis pas à la tribune pour 
répondre à d'insolentes clameurs ^ mais poiur 
payer le foible contingent de ma. raison et 
de mes lumières ^ et je prie, le préopinant. ^ 
auquel je réponds maintenant' de regarder 
ma réponse comme sérieuse. U a dit , ii ai 
fépété plusieurs foîs que, Iç /.gouvernement est 
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républicain quand le pouvoir exécutif est di- 
visé, n me semble qu'il est tombé dans Té- 
t range erreur de substituer le pouvoir exécu- 
tif au pouvoir législatif : le caractère d'un 
gouvernement républicain est que le pouvoir 
légblatif soit divisé ; dans un gouvernement 
mtme despotique , le pouvoir exécutif peut 
être divisé ? A Constantinople ^ le Muphti et 
l'Aga des Janissaires sont deux officiers très*- 
distincts : il est si peu vrai que la division 
du pouvoir exécutif soit un caractère du gou-* 
Ternement républicain , qu'il est impossible 
ée nier que dans une constitution républi- 
caine , on ne puisse trouver le pouvoir exécu- 
tif en une seule main , et dans les anciens 
gouvernemens monarchiques , le pouvoir exé- 
cutif divisé. Le préopînant s'est donc trompé; 
il nous a montré que nous n'allions pas au 
même but , quand il a dit que l'influence sur 
le pouvoir judiciaire appartient au roi : Je 
dis. que cette influence est l'attribut , non pas 
du gouvernement arbitraire monarchique , 
suais du despotisme le plus certain. Il y a 
une manière vraiment simple de distinguer 
dans l'ordre judiciaire les fonctions qui ap- 
partiennent au prince , de celles auxquelles 
il ne peut participer en aucun sens. Les ci<* 

S4 
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t^yenii OAt.des difiérend&^ jUsnMiàieiit lettre 
juges.^ 4e pouvoir. exécutif a'a rien i .dire 
quand k décisision n'est pas profiérée ;, mais 
là 9ti:,fîni4$eDt Ie$ fonctions jrudiciairiM ^ le 
pQuvQÎr exécutif commence. U n^est don#^as 
yriai que ce pouvoir ait leindrok de nomiaet 
te^K qui profèrent la déci;ûon. Je crois qull 
n'appartient qu'à Un ordre d'idées viigues et 
xqnflises^ de vouloir chercher les différens ca^* 
tractèrejs des gouvernemens. Tous les gouyer« 
nemens ont des principes communs , ils* . ne 
diffèrent que par la distribution des pouvoirs^ 
Les républiques en un certain sens sont mo« 
narchiques ; les monarchies en [im certaia 
sens sont républiques. Il n'y a de mauvais 
gouvernemens que deux gouvernemens , c'est 
le despotisme et l'anarchie : mais je vous dir^ 
mande pardon ^ ce ne sont pas là des gou* 
vernemens , c'est l'absence des gouvernemens» 
J'étois monté à cette tribune pour y donner 
mon avis sur ce point particulier : je n^ai pas 
participé aux délibérations des précédentes 
séances, soit par défiance en mes lumières ^ 
soit parce que je m'étois formé d'autres idées 
sur cette matière , convenables à d'autres 
lems , à d'autres circonstances. Je n'ai VOU-« 
lu relever ^ae cette grande erreur ^ fM 



id division du pouvoir exécutif itst U xdNtcHH 
du gouvcrmmtnt républicain. Jjbl non-divisiott 
du pouvoir exécutif 9 est une chimère » vu 
être de raisoii que M. l'abbé Mauty n^ trou* 
veradans aucun gouvernement <onnu«^ 

La discussion fut continuée* «^ On fie $>ii* 
tendoit pas sur la signification du motJnsA^ 
-iui. — *- Les vus croyoient que donner au wi 
le droit d'instituer les juges ^ c'étoit lui don» 
ner le droit d'en choisir un sur (plusieurs élus* 
-^ Les autres ^ et particulièrement M. Dan» 
dré^ observaient , qu'instituer ^c'étoit donner 
au juge élu la patente qui lemettoitcn fono» 
tion. 

Cependant plusieurs personnes demandoi«iit 
le .renvoi au comité. 

Mirabeau. 

jT "H II me paroît parfaitement inutile de m^ 
voyer au comité ce qui est évident. Nous nou» 
9^arons sans connoitre le point de la ques** 
tion. On $'est servi dans la la discussion ^iaiw 
tôl du mot invcsMum y tantôt <iu mot instim* 
•Mk Lew signification réactive a besdm 
^£tre détenmnée» M; DanÂré a 9 sdon moi^ 
4BMice ht véntable défixntion 9 en <tisaa(t qu^A 
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ne s'agit que de U patente <pà rend notoire que* 
le )uge a été élu par des gens capables de 
rélire. Si telle est la question ^ elle sera êk 
tîlement résolue ; la justice se rend au nom 
du roi ; il n'y a nul doute que ce ne. soit au 
prince à affirmer que tel homme à été légale- 
ment élu pour rendre la justice au nom du roi ^ 
pour rendre la justice au nom de lui y exécu- 
teur suprême des volontés de la nation ;mais , 
à par institution , vous avez entendu le choix 
des juges 9 le droit de rejetter les juges nom- 
mes par le peuple ; c'est une autre question ^ 
et j'en demande l'ajournement \ parce qu'elle 
n'a point été débattue. >» 

Vajoumtmettt . fut fixé au lendemain^ •— On 
sait quel fut le désret rendu. 

Séance du iz mai. 

Lettre de M. Guignard'^ de ^ Saint "Priest^n 
ministre de rintérieur. — Elle portoit que la 
garnison du fort de Marseille , appelle fort 
de Notre •« Dame ^ de^ la-' Garde , avoit été sui^ 
prise par des gens sans avœu , ( c'est l'expres- 
sion du ministre 9) et désarmés. — Que le 
peuple enhardi par ce premier succès , s'étoit 
porté siu: les forts S^nt-Jean et Saint • Nicolas 9^ 
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et que tous deux avoient été réunis à la mu- 
cipaiité. — - Qu'une courte résistance £dte par 
la garnison du fort SmuJiéui avoit été attn* 
buée à M. ^ Beaussu , major de cette place » 
et que le lendemain cet officier avoit été mas* 
sacré par quelques individus , au moment 
cil 9 j^cé entre deux officiers municipaux ^ 
et entouté d'une garde nationale assez nom» 
brense , il traversoit les rues de Marseille » 
pour se rendre à la maison commune. — Le 
ministre annonçoit que le roi sensiblement 
aflSecté de ces désordres , avôit ordonné que 
les coupables fussent poursuivis avec toute 
la rigueur des loix , et que la municipalité 
évacuât les forts y et les remît aux ofïiciers 
auxquels la garde en étoit confiée, etc. , 
etc. , etc. 

A la lettre du ministre ^ étoient jointes 
deux lettres des officiers municipaux de la 
ville de Marseille. Ces deux lettres conte- 
noient aussi une exposition des faits ; mais 
cette exposition différoit en plusieurs points 
essentiels de celle donnée par le ministre. 

Et d'abord les motifs de l'attaque du pre- 
mier fort , étoient que le peuple n'avoit pas 
vu sans inquiétude ; i*^. qu'on y avoit fait 
des approvisionnemens considérables ; 2^. que 
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PkxnàStune: tft «Toit été augmeiùée et d&îg[Ee 
Ters Ifb cité.. . 

XtSi moti& de l^ttaqtte des. fbrts^ SaîutJùm 
et Saint'Mcfitax 4tdîent detix fetttes^»p^tear 
q^ielles les officier» qui tes commandolefii » 
m: aro'?nt qu'ils étoiejoit dîs|M>sés à &ke use 
v^^:oi^ relire résistance si pu marcfaoît vêts* eus» 
c^mme on avoit marctié siir le fottr Noam*- 
Damc'-^ <a?e,- iît - (?icr^—*^Cette menaçante Iva*- 
rade avoit aigri le.pévpk atL lieu de ts caB^ 
mer , cte^ ete^ 

SIM. Démiité^ la; Jt:adkfiucaulà j,. CaMèttîmêfit 
Et FaytHt y furent successirement eoleitdtts» 

£e premitr raconta les faits d*URe namère 
îjiicutpatoire pour la municipalité de Nfarsieilte^' 
$1 ce a*est avec ime vérité exacte (et cela 
ne seroît point étonnant ^ puisqu'il ne raîsoat- 
aoît que d'après Ats lettres partîcirfîèriBSv^^Afc 
morins, avec un grand courage^ -— ^ Il j&e p»t' 
auciMte conclusion., 

jB^ ^eami pensa qu^on; devoit , ^\ remer* 
cter fe roi des mesures qu'if avoît pmes 
pour arêter et réprimer ks excès eocmnîs à 
liCarseille,. i^v mander i kb barre deux: m»K 
nîcîpaux^ 

• £^ troid^m^ adopta ta preflofère partie cle 
Ik ptQtxositiaQ; dËe IriL & £2 Rocheâocaafiu 



. : .£f fMBrsSiA parla w:gfi htzvg^pnap àt io^t^ 
JèthmèçmÀti i'iefl^>Sciterf alnis des poiïvws^ 

liuèEii^jMfti^ de la motiaa d« second oplniettt; 

.»■' ^ . x- ■..•■/. ■ : . . ■• ■ . . .; : 

< ■ I 

im:injv<maiittct par Êur^ïcÀsieryer U £& 
,firaibi i '^i^ddigieuse ^ ^<]|m' 'jt- mnive «umi 
fot^rtf^ i{u4 it^cii a ^ pass^ à la «nimic^' 
:|nlité4e^ Mars tille 9 etle plaidoyer iasidietiX:,; 
jfai'ficMédire davaifta^,^^: TOnmimstre 
Tcmr>« èirroyé. le prouverai, x[aaiai 3 en 
sc|ra<>veiiisvit]^'il'est juste déqualifier ainsi 
jC£.^laido)R0r:. je dirai t]^ sera temi^ 

.pârc^ . jqM sans doute vous tie voudrex ^au» 
rcxmdàiiner' à:>la hâte ime cite importante^ 

lk:n«lBO]}0hrd*une de nos li^hes i^ov^înce^, 
.H «iiire«patrie • du commtxct^ de fitidusiBuer:; 
ivoiksilsf-' :37iMidreB .^9ap ^ç ' JpeAt^r Àffaifd «!àt 
iSi .U^BDrfniJitot y. in ';sjst2mÀit}tifment ^^gàe 
.4nr^Tqiîiuit|c&! Lorsque lé rbl^iexige de la 
^«wi iripaltttè'^.'fflei 'les ygffnjesL :iiatiooaiei?"Kpâi 
sfKHr ;^iaf»k^ nie: occupé vd'iiuie^^ 
-€BM|«f/mais['itlé£afe^leB<ibi^ Maxse^é^ 
iipravBMdbceb fores yilnfdt ao^d^estulemeâtopap 
r:de^i>Y :iiom«e»lemait S^ttnB:)avec sfa^es^ 
.deiaiorce publique qid lux est .confiée , maîii 
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il rappelle une vérité constitutioimelle : car | 
tant que le corps coi^ituant n'aura pu ûxé 
Torganisation des gardes nationales ^ oft ne 
peut souf&ir que des forts soient gardés en 
concurrence avec les soldats du pouvoir ezé- 
cutîf. Le roi a rappelle ce principe ; il a fait 
un acte dep^e^ en chargeant Jes commis- 
Siires du département des bouches du Rhône , 
d'aller faire connoitre les ordres ; il a pensé 
que ces commissaires ne traiteroient pas uae 
illégalité de rébellion, et n'apprendroient 
pas à une province qui se croit fidelle (pi'tUe 
est rebelle. Le roi a €enti qu'il ne devoit pas 
}uger , qu'il ne le pouyoit qu'après avoir pris 
des éclairclssemens et des informations ; il a 
demandé , il n'a exigé qu'une ^ resritution 
smple et légale: on vous propose au xon- 
traire , de tout juger , de tout préjuger , 
j&st en effet pr^uger qu'une municipalité est 
coupable, que de la mander à la barre*, et 
c'est le dire de la manière la plus pnujente. 
fl est trop clair jcpi'il y a une grande fermen- 
tation à Marseille ; YMfi l'augmenteiiezi , vous 
tirerez de cette ville les seuls modérateurs 
pacifiques. Est-ce lé .moment de donner au 
.peuple des craintes sur le sort des officiers 
municipaux ?. Né .diroit-on pas qu'on, veut 



|)rovoquer à la rébellion ce peuple fidèle f.vi 
Mais qu'elle est donc cette balance daps 
laquelle on pèse d'une manière si difShrente 
des Êdts d'une mime nature, arrivés dans les 
mêmes circonstances ? Que pouvoit &ire la 
municipalité quand elle voyoit le peuple at« 
taquér Irs forts , les forts prêts à se défendre , 
les mallieuriles plus affi^ux menacer la Tille» 
q[ue pouvoit-elle faire? Dire au peuple: «c/iç 
réds obtenir u qu€ vous dunandj^. h. Dire aine 
forts : ¥ céde[ au nuiitre des maîtres j à la niccsf 
Mii(i>;i «Voilà ce qu'elle a Êiit; nyais s^il étoit 
Tirât' -que' la garde nationale et la municipa- 
fitét}iiées par le même sèhntrit à la cons» 
titntioa, ; cassent des preuves de projets fu«- 
nèsttt >:.de oçnspirations contre la constitu- 
tion et là lihflrté!... ^ 
, ^W^Pourquoi:^le 5 octobre 9 ne seroit-il pais 
COiqmble ici > et le 30 avril seroît-il coupable 
à* Marseille Y Pourquoi la municipalité 4Î 
Marseille irediroit-elle pas à ceux qui appellent 
wr''«lle les foudres du pouvoir exécutif: 
appeliez donc la hache sur vos têtes? Etes- 
TOUS donc a^ez étrangers aux mouvemens 
illégaux 9 pour oser récriminer contre nous, 
ponr oser récriminer sans connoitre les 
ftits? 
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^. Xâ^ deomade que c«jcte siflàue^soît cenmyyfii 
^M comité des rappoxts. 

Quelques meinbres du côté drpit i^setvbUçent 
menacer &(ira^çau ^ 'et c^e$t ti\.U désignant ^ 
ç|ueMM»,Vi]:îeiP( et Dufraise «Ûucliay ^durent 
t£ûik haut ^ quj^ les trouî>les^ d^: MârffciiUe^ tC 
jcb toutes . IfSs : yille» du royautaf ^i âboâ^ 
/iiiscicés per ^ ks jritcndtm • udas. èàk- \ntà^ 

■ , . ' * ■ 

^iRABÉAxrr- ■ ^^ /;•■■ ^ *• ". 

r i^j^c&eL detçi^ndiât la parole ^piéf'pobc^^tinn 
s^iJ^piter de :ni^t^.;«u voîxf.efc^efti actionnée 
gj^aces que vouïridevex .au roi[»-ret[ le jiefùrôl 
au comité d^^t^^pports. Je n.'ignoptgijMM4iM>* 
$ui$ rohjet d^::pl!^s. fix>ire$ in^nitsitiQfHU^ js 
a'igjnore pas 411e ces^^impùtattoHI j^uÎMnSoiît 

9nt. été . répajodu^s: tt recueillies; javèCzète) 
Ijlgï'i^nore pas que les.' gens qm iésrépaiidëott 
^t firçulj;i:r>^i^c'e moment ffi£iB^ ^scim 
^^ cette assemblée,] que je? s^is i'insiigateHt 
I«^ ' troublée jfe ' Marseille. ! J!alî jw ' ces '■ %tM 
ct.r'Q.qvie > I^ pi^^dure du châtefaut n!ex&iteque 
^ u r m-illiii!3iii«^ de crimes.; c«;'gens-y • li^ 
<;»'iî - 'ues empoisonnées n'ont' îamai^^u* mer 
. ^ qu^avec le stylet de Ig calonîiûei 

ce$ 
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ces gens <jm n'ont pu me faire varier un seul 
instant des véritables principes ; ces gens 
qui m'auroient condamné au silence qu'ins- 
pire le mépris , s'il n'existoit que des hommes 
comme eux. J'ai mis la paix à Marseille ; )e 

. mets la paix à Marseille ; je mettrai la paix 
à Marseille. Qu'ils viennent au comité des 
rapports ; qu'ils me dénoncent au tribunal du 

.comité des Rapports;, je le demande. Je de- 
mande que tous mes crimes soient mis à 

. découvert ». 

- Le décret ^ fut rendu en ces termes : 

n Vassèntbtu nàtîàrùile , profondément affligic 
'iis dèsordhs qui ont tu litu dans plusieurs en'- 
liroïts'àù rôyàiime y et notamment dans la vtlîe 
de MarseïlU , charge son président de serttïrir 
"^iPs-^lt rôi jpôur remercier sa ma/ests des mesures 
•ip^4Ïiii^ 'à "prises y tant pour la recherche des cou^ 
pabUs y que pour la réparation de ces excïs y et 
tém^ie^t examen de cette affaire et de ses dépendances^ 

Itm €Omïté DES RAPPORTS. 

séance du 14. 

' Lettfe de M. de Montmorin , toinistre des 
affaires étrangères, au président de l'assemblée. 
— Elle portoit que les armeûiens qui vënoient 
Teme 111. T 



d'avoir lieu en Angleterre , là presse des 
. matelots qui y étoit ordonnée et exécutée 
avec «ne grande activité , et sur^tout les 
motifs que les observateurs ptêtoient à ce 
mouviement , venoient de déterminer le roi à 
donner les ordres nécessaires pour Tarmetnent 
ide 14 vaisseaux de ligne, dans les ports de 
la Méditerrannée et de l'Océan, etc. etc. 

Ces dispositions^ disoit le ministre en fînîs- 

• sant , exigeront prohahUmcnt , que quelques 

secours extraordinaires soient donnés au dépaner' 

ment de la Marne, Sa majesté est trop convainc 

cuf du patriotisme des représentons de la nation , 

pour douter de P empressement de Rassemblée natith' 

nale à décréter ces secours y lorsque le^ tabUau^ en 

aura été mis sous ses yetix^ 

•^ • . .-.»•.■. » 

A -peine la lecture de cette lettre fitt^elk 

finie , qu'un grand nombre de personnes 4eman* 

dèrent la parole. 

M. le Président répondit que , déjà près de 
vingt membres s'étoient faits inscrire pour 

parler. 

On s'étonna avec raison , que des membres 
de l'assemblée eussent demandé la parole sur 
la lettre du ministre , avant même que cette 
lettre fut connue. 
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La lecture dç la liste des orateurs fut in- 
voquée. 

• Mirabeau. 

« Je ae comprends pas à quoi peut servir la 
lecture de cette liste ; car la défaveur qu'une 
si singulière méthode doit jetter sur la liste 
faite 9 ne doit pas influer sur la question de 
savoir , si une autr« liste sera substituée 
à celle qui existe. Il est singulier que cette 
assemblée qui s'est fait une règle , de ne dis- 
cuter aucune matière qui n'ait été annoncée ^ 
laisse une initiative si subite à une lettre 
ministérielle. Nous devons décider pour l'a- 
venir, que les messages du roi ne seront 
délibérés que le lendemain ; mais comme 
cette loi n'est pas établie , et que le présent 
message est très-important, je ne vois nul 
inconvénient à ce qu'on commence la dis- 
cussion. Alors il faut que la parole se donne 
sur des demandes successives , et sur la déci- 
sion volontaire , et toujours successive de 
M. le président. » 

Vajourncmtnt est fixé au lendemain. 



T» 
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Séance du li. 

La discussion fiit ouverte siir la lettre 
adressée la veille , par M, de Montmorin , au 
président de l'assemblée nationale. 

Le pi'emier opinant , ( M. de Biron ) con»- 
dut à ce que le roi fût remercié d^s mesiu-es 
qu'il avoit prises pour assurer la paix , et 
invité à faire remettre à l'assemblée , l'état 
des besoin» du département de la Marine. 

Le second 9 (M, duQuesnoy ), voulut qu'on 
examinât préalablement la question de savoir 
si le roi avoit pu, et dû prendre les mesiures 
qu'il avoit prises. 

Le troisième 9 (^ M, Alexandre deLameth)^ 
observa que la question amenée par la lettre 
du ministre, en supposoit la décision d'un 
autre, dont l'assemblée ne s'étoit point encore 
cciq&pée ; celle de savoir à qui de la nation 
ou du roi, de voit appartenir le droit défaire 
la paix et la guerre. — Il pensa qu'avant de 
rien statuer sur les mesures prises par le roi , 
relativement aux armemens de l'Angleterre, 
ilfalloit juger la question constitutionnelle 
qu'il venoit d'énoncer. 

L'avis de ce dernier orateur fut appuyé par 
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MM. Barnave , Broglie et Roberspierre. — con- 
tredit par MM. Duport et GoupiL 

Mirabeau. 

u Je ne parlerai pas encore, sur le mes- 
sage dont il est question , quoique mon 
opinion soit fixe à cet égard. J'examinerai si 
Von doit préalablement traiter la question 
constitutionnelle: je demande que vous ne 
préjugiez pas mon opinion. Cette manière 
d'éluder la question élevée par la lettre du 
ministre , est déraisonnable , inconséquente , 
imprudente et sans objet. Je dis qu'elle est 
déraisonnable et inconséquente , parce que le 
message du roi n'a nul rapport avec uiie dé- 
claration de la guerre; parce que le message 
du roi pourroit exister même quand nous 
aurions décidé qu'à la nation appartient le 
droit de faire la paix ou la guerre. Le droit 
d'armer, de se mettre subitement en mesure, 
sera toujours le droit de l'exécuteur suprême- 
des volontés nationales. Permettez-moi une 
esq>ression triviale : la maréchaussée extérieure 
et intérieure de terre et de mer, doit toujours 3, 
{lour l'urgence d'un danger subit, êtie dans 
les mains du roi. Je dis enfin que cette ma- 
l^ére d'éljider la décision n^tst pas conséquente^ 

T 3 
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parce que ce serolt supposer que Tordre donné 
par le roi , de faire des arméniens, est illégal.» 
» Il est certain que dans toute société , le 
provisoire subsiste tant que le définitif n'est 
pas déterminé ; or, le roi avoit le provisoire ; 
donc il a pu légalement ordonner des armc- 
mens. Je dis ensuite que cette manière d'é- 
luder la question, n'est pas prudente ; je sup- 
pose , en effet , que le préalable proposé soit 
nécessaire , notre délibération va occasionner 
des retards qui donneront le prétexte de dire 
que nous avons arrêté les mesures prises pour 
assurer la tranquillité publique et la sûreté du 
commerce : je conviens qu'il faut traiter très- 
incessamment du droit de faire la paix ou la 
guerre, et j'en demande l'ajournement dans le 
plus court délai ; mais sans doute cette grande 
question a besoin d'être préparée à l'avance 
pajr le comité de constitution; elle entraîne 
beaucoup d'autres questions.... Pouvez-vous 
vouloir suspendre la délibération sur le mes- 
sage du roi ? Ne savez-vous pas que les fonds 
manquent? Ne savez-vous pas que 24 vaisseaux 
armés seulement, parce que l'Angleterre armoit , 
ne peuvent être pour vous un objet d'épou- 
vante ?» 

» Le secours «xtraordinaire qu'on votw 
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demande n*est que trcp nécessaire; il n'e^t 
pas dangereux. Un refus n'attireroit-il pas 
contre vous les mécontent èmens du commerce ? 
On ne cherche que trop à exciter ces mécon- 
tent emens. Remercier le roi des mesures qu'il 
a prises pour le maintien de la paix, c'est 
présenter à la nation l'armement ordonné 
comme une grande précaution ; c'est un moyen 
de rassurer tous les esprits. Mais si vous allez 
dire au peuple qu'il feut suspendre tous vos 
travaux pour savoir à qui appartiendra le 
droit de taire la paix ou la guerre , il dira : 
il ne s'agit donc pas seulement de précautions, 
la guerre est donc prête à fondre sur 
nous. » 

» C'est ainsi qu'on gâte les affaires pupliques , 
en répandant de vaines terreurs. Si des manœu- 
vres ministérielles recéloient des projets na^ 
tionkomicidcs , ce seroit tout au plus une 
conspiration de pygmées ; personne ne peut 
croire que quatorze vaisseux mis en comniande , 
soient effrayans pour la constitution. Quand 
la question constitutionnelle seroit jugée, le 
roi pourroit faire ce qu'il a fait ; il pourroit 
prendre les mesures qu'il a dii prendre , sauf 
l'éternelle responsabliité des ministres. Vous ne 
pouvez donc vous empêcher d'examiner le 
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froide^ la profonde méditation de ITiomnif 
d*état avec Témotion bien excusable que doi* 
vent inspirer les craintes qui nous envi- 
ronnent! >y 

4i Faut-il déléguer au roi l'exercice du droit 
de faire la paix et la guerre, ou doit-on l'attri- 
buer au corps législatif? C'est ainsi , mes- 
sieurs, c'est avec cette alternative qu'on a 
jusqu'à présent énoncé la question , et j'avoue 
que cette manière de la poser, la rendroit 
insoluble pour moi-même. Je ne crois pas 
que l'on puisse , sans anéantir la constitua 
tion , déléguer au roi l'exercice du droit de 
faire la paix ou la guerre; je ne crois pas 
non plus que l'on puisse attribuer excltt- 
sîvement ce droit ^u corps législatif, sans 
nous préparer des dangers d'une autre nature , 
et non moins redoutables. Mais sommes- 
nous forcés de faire un choix exclusif ? 
Ne peut-on pas , pour une des fonctions 
du gouvernement , qui tient tout à la fois 
de l'action et de la volonté , de l'exécu- 
tion et de la délibération, faire concourir 
au même but , sans les excliu-e l'un par 
l'autre, les deux pouvoirs qui constituent la 
force de la natigh et qui représentent sa 
«gesse ? Ne peut - on pas restreindre les * 
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droits , ou plutôt les abus de Fâncienne 
royauté , sans paralyser la force* publique. 
Ne peut - on pas , d'un autre côté , con- 
iîoître le vœu national sur la guerre et sur la 
paix, par Torgane suprême d'une assemblée 
représentative , sans transporter parmi nous 
les inconvéniens que nous découvrons dans 
cette partie du droit public des républiques 
anciennes et de quelques états de TEurope. 
En un mot, car c'est ainsi que je me suis 
proposé à moi-même la question générale que 
j*avois à résoudre, ne doit-on pas attribuer 
concurremment le droit de faire la paix et la 
guerre aux deux pouvoirs que notre cons- 
titution a consacrés? » 

i4 Avant de nous décider sur ^ ce nouveau 
point de vue , je vais d'abord examiner avec 
vous , si , dans la pratique de la guerre et de 
la paix, la nature des choses , leur marche invin- 
cible ne nous indiquent pas les époques oîi 
chacun des deux pouvoirs peut agir séparé- 
lûent , les points oîi leur concours se ren- 
contre , les fonctions qui leur sont com- 
munes , et celles qui leur sont propres ; le 
moment où il faut délibérer et celui oîi il 
faut agir. Croyez , messieurs , qu'un tel 
examen* nous conduira bien plus facilement 



à la \perité^ qne si £k>us nous bormoDS à une 
aimple théœie. >^ 

«c Et d*abord, est-ce ;ati roi ou au corps 
législatif, à entretenir des relations exté- 
rieures, à veiller à la sûreté de Tempire, à 
&ire ^ à ordonner les préparatifs nécessaires, 
pour le défendre?» 

«^ Si vous décidez cette première question 
en faveur du roi , et je ne sais comment vous 
pourriez la décider autrement , sans créer 
dans le même royaume deux pouvoirs çxé^- 
cutîfs^ vous êtes contraints de reconnoître 
par cela seul , que souvent une première 
hostilité sera repoussée ^ avant que le corps 
l^islatif ait eu le tems de manifester aucun 
vœu , ni d'approbation , ni d'improbatio» ; 
CîT > qu'est-ce qu'une première hostilité feçue 
et repoussée , si ce n'est un état de guerre ,. 
mon dans la volonté , mais dans le fait ? >^ 

>^ Je m'arrête à cette première hypothèse, 
pour vous en faire sentir la vérité et les 
conséquences* Des vaisseaux sont envoyés 
pour garantir nos Colonies ; des soldats sont 
placés sur nos frontières. Vous convenez que 
ces préparatifs^ que ces moyens de défense 
appartiennent au roi : br^^ si ces vaisseaux 
SCMH atlacpiis^ si ces soldats soiKfc menacés j^. 
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«ttffadroflt-ils , pour sie défendre, qae le cotps 
législatif ait approuvé ou împroavé la guerre 
SioBy sans doute: eh bienlPen conclus qoe^ 
par cela seul^ la guerre existe , et que la 
nécessité en a donné le signaL De-là, 3 
résulte que presque dans tous les cas , il ne 
peut y avoir de délibération à prendre , qoo 
|Knir savoir si Ton donnera suite à une pre- 
«taière hostilité , c'est-à-dire , si Tétat de 
^erre devra être continué. Je dis, presqve 
flans tous les cas; en effet, messieurs, il ne 
sera jamais question, pour des Français, donlt 
la constitution vient d'épurer les idées de 
}usti(:e , de faire ou de concerter une guerre 
cffensive , c'est-à-dire , d'attaquer les peuples 
voisins, lorsqu'ils ne nous attaquent point. 
Dans cette supposition , sans doute , la déli- 
bération devroit précéder même les prépara* 
fife ; mais une telle guerre doit être regar* 
dée comme un crime, et j'en ferai l'objet d'un 
auttcle de décret. » 

» Ne s'agit-il donc quç d'une guerre défen- 
sive, oh Tennemi a commis des hostilités; 
et nous voilà dans un état passif de guerre : 
ôli'^ sans qu'il j ait encore des hostilités, les 
préparatifs de l'ennemi en annoncent le dessein; 
déj&^ par cela s^ul, la paix étant troublée^ 
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nos préparatifs de défense deviennent indï$^ 
pensables* >> 

» Il est un troisième cas; c'est lorsqu'il 
faut décider si un droit contesté ou usurpé 
sera repris, ou maintenu par la force des 
armes, et je n'oublierai pas d'en parler; mais 
jusques-là, je ne vois pas qu'il puisse être 
question pour le corps législatif, de délibérer. 
Lé moment viendra où les préparatifs de dé- 
fense excédant les fonds ordinaires, la néces- 
sité de faire de plus grands préparatifs devra 
être notifiée au corps législatif, et je ferai con- 
noître quels sont alors ses droits. » 

>> Mais , quoi ! direz-vous , le corps légis- 
latif n'aura-t-il pas toujours le pouvoir d'em- 
pêcher le commencement de l'état de là 
guerre ? Non , car c'est comme si -vous 
•demandiez s'il est un moyen d'empêcher 
qu'une nation voisine ne nous attaque; et quel 
moyen prendriéz-vous ? » 

» Ne ferez-vous aucuns préparatifs? vous 
ne repousserez point les hostilités , mais 
vous les souffrirez. JL'état de guerre sera le 
même. » 

» Chargerez -vous le corps législatif des 
préparatifs de défense ? Vous n'empêcherez 
pas pour cela l'agression; et. comment conr' 
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cilîerez^vpus cette action du corps législatif 
avec celle du pouvoir executif ? h 

9^ Forcerez - vous le pouvoir exécutif de 
.vous notifier ses moindres préparatifs , ses 
moindres démarches? Vous violerez toutes 
.les règles de la prudence; Tennemi connois- 
sant toutes vos précautions , toutes vos me- 
sures, les déjouera ; vous rendrez les prépara- 
û& inutiles : autant vaudroit-il n'en point 
ordonner. >f 

4< Bornerez-vous l'étendue des préparatifs ? 
Mais le pouvez-vous avec tous les points de 
contact qui. vous lient à TEurope, àTInde, 
À l'Amérique , à tout le globe ? Mais ne feut- 
il pas que vos préparatifs soient d^ns la pro- 
ffortion de ceux des états voisins ? Mais les 
hostilités commencent-elles moins entre deux 
vaisseaux qu'entre deux escadres ? Mais ne 
screz-vous pas forcés d'accorder chaque an* 
née une certaine somme poiu* des arme* 
mens imprévus ? Ne faut-il pas que cette somme 
soit relative à l'étendue de vos côtes , à l'im- 
portance de votre commerce , à la distance 
de vos possessions lointaines , à la force de 
vos ennemis ? Cependant , messieurs , je le 
sens aussi vivement que tout autre : il faut 
bien se garder de surprendre notre vigilance 
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par ces difficultés ; car il irtjport'e qu'il %ltî^ 

un moyen d'empêcher que le pouvoir excéùtîf 

n*abuse même du droit de veiller à la dé- 

ftiise de l'état ; qu'il ne consume en armif- 

tnens inutiles des sommes inimenses , qu^l 

toe prépare des forces pour lui-même , eh fèl- 

-gnànt de les destinet contre un ennemi ; quH 

ln*excîte , par un trop grand appareil de défense*, 

îa jalousie ou la crainte de nos Voisins : saa^ 

doute , il le faut ; liiais la marché- hâturellfe 

des évènemens noiis indique (Comment le corps 

législatif- réprinièfa de tels abiis ; car , d'uk 

<:ôtié, s'il faut des armertiensplusctonsidérablé^ 

T[ue ne le comporte Pextraordinaîre des guei'^ 

Tes , le pouvoir exécutif ne ^f^oitri-a les ehtaré^ 

•]pfeiidre sans y être autofîsé'^^ et Voxïs ^Mftt 

le droit de forcer à la négociât ibh dé la paix^ 

« 

de refuser les fonds demaridés. D'un autre côtsé j 
îa prompte -notification que le pouvoir exécutif 
Sera tenu de faire de Tétat de guerre, soit im- 
ihînent , soit commencé , rit 'wus laissera 
t-*ellê pas toiisi Ifes moyens imaginables de veil- 
ler à la liberté publique ?» 
' » Ici je côrii]>rérids , niessiéfars ^ le troisième 
iras dont j'ai pâtlé , celui d'une guerre à en- 
treprendre jiour recouvrer ou consesver untf 
pdiSessiori' tori un droit , ce îqiti rentre dans 

h 
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la guerre définitive. Il semble d'abord que ^ 
dans une telle hypothèse ^ le corps législa- 
tif auroit à délibérer même sur les préparatifs ; 
mais tâchez d'appliquer , mais réalisez ce cas 
hypothétique. Un droit est-il usurpé ou con- 
testé ? Le pouvoir exécutif chargé des rela- 
tions extérieures y tente d'abord de le re- 
couvrer par )a négociation. Si ce premier 
moyen est sans succès , et que le droit soit 
important 9 laissez encore au pouvoir exécu- 
tif le droit des préparatifs de défense ; mais 
forcez-le à notifier aux représentans de la na- 
tion y l'usurpation dont il se plaint y le droit 
qu'il réclame , tout comme îl sera forcé de 
notifier un état imminent ou commencé. Vous 
établirez par ce moyen une marche uniforme 
dans tous les cas , et je vais démontrer qu'il 
suffit que le concours du pouvoir législatif 
commence à l'époque de la notification dont 
je viens de parler , pour concilier parfaite- 
ment l'intérêt national avec le maintien de la 
force publique. » 

u Les hostilités sont donc ou commencées 

Ou imminentes. Quels sont alors les devoirs 

du pouvoir exécutif ? Quels sont les droits 

du pouvoir législatif ? » 

4t Je viens de l'annopcer i le pouvoir exi- 
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cutîf doit notifierons aucun délai l'état de 
la guerre ou commfe txistant ^ ou commç pro-, 
chain , ou comme, nécessaire , en faire con<-^ 
nohre ks. causes , demander les fonds , requé- 
rir 1^ réimion du., corps législatif, s'il n'est; 
point assemblé. » » 

i< Le corps législatif , à son toiu: , a^qiiatre. 
sortes de mesiures à, prendre : la première, est. 
d'examiner si les hostilités étant commencées ^ 
Taggression coupable n'est pas venue de nos 
ministres ou de quelque agent du pouvoir 
exécutif. Dans un tel cas , l'auteur; de Tag-^ 
gression doit être poiursujivi comme criminel, 
de lèze-nation. Faites une telle loi , et vous 
bornerez vos guerres a,u seuV exercice du droit 
d'une juste défense^; et vous aurez. plus fait, 
pour la liberté publique ,, que si , pour at-^ 
tribuer exclusivement le droit de la guerre aa 
corps représentatif, vçus perdiez les avanta-*, 
ges que l'on peut tirer de Ja royauté. >> 

« La seconde mesure est. , d'approuver , 
de décider la guerre si elle est nécessaire ^ 
de l'improuver si <^l,e çst inutile ou injuste ; 
de requérir le roi 4f négocier la paix-, et de, 
l'y forcer en refusant ^ les fonds ; voilà, mes-î*, 
sieurs , le véritable droit dn corps Législatif.^ 
Les pQuvoirs alors jti§;ssQnt^I?as.çQnffi^u$;, les 
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formel des divers gouvernemens ne sont pat 
violées , et l'intérêt national est conservée 
Au reste , messieurs , lorsque je propose de 
faire approuver ou improuver la guerre par 
le corps législatif , tiandis que je lui refuse le 
droit exclusif de délibérer la paix ou la guerre, 
ne croyez pas que j'élude en cela la question^ 
ni que je propose la même délibération sous 
une forme différente. L'exercice du droit dtc 
faire la paix et la guerre , n'est pas simple- 
ment une action ni un acte de pure volonté; 
il tient au contraire à ces deux principes : il 
exige.le concours des deux pouvoirs ; et toute 
la théorie de cette question ne consiste qu'à 
assigner, soit au corps législatif, soit au pou- 
voir exécutif , le genre de concours qui , par 
■$à nature, lui est plus propre qu'aucun autre. 
Faif€ délibérer exclusivement le corps légis- 
latif sur la paix et sur la guerre , comme au«» 
trefois en délibéroit le sénat de Rome , comme 
en délibèrent les états de Suède , la diète de 
Pologne , la confédération de Hollande , ce 
seroit faire d'un roi de France un stadhouder, 
0a un consul ; ce seroit choisir entre les deux 
délégués. de la nation , celui qui , quoiquis épu*- 
fé sans cesse par le. choix du peuple , par le 
renouvellement continuel des élections , ne 
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peut cependant prendre seul , et exclusive- 
ment de Tautre , des délibérations utiles sur 
une telle matière. Donner au contraire au pou- 
voir législatif le droit de délibérer par forme 
d'approbation , d'improbation , de réquisitioa 
de la paix , de poursuite contre un ministre 
coupable , de refus de contributions , c'est le 
faire concourir à Texercice d'un droit natio- 
nal , par les moyens qui appartiennent à h 
nature d'un tel corps. » 

^ Cette différence est donc très-marquée , 
et conduit au but, en conservant les deux 
pouvoirs dans toute leur intégrité, tandis 
qu'autrement vous vous trouverez forcés de 
faire un choix exclusif entre deux délégués 
qui doivent marcher ensemble.» 

<i La troisième mesure du corps législatif 
consiste dans une suite de moyens que f in- 
dique , et dont je lui attribue le droit, » 
\ a Le premier est de ne point prendre dt 
vacance tant que dure la guerre, » 

« Le second, de prolonger sa session dans 
le cas d'une guerre imminente. » 

« Le troisième , de réunir en telle quantité 
qu'il le trouvera nécessaire , la garde nationale 
du royaume , dans le cas oii le roi feroit ]^ 
guerre en personne., n 
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M Le quatrième , ( même kprès avoir ap- 
prouvé la guerre ) de requérir , toutes les 
fois qu'il le jugera convenable , U pouvoir 
exécutif de négocier la paix. » 

« Je m'arrête un instant sur ces deux der- 
niers moyens , parce qu'ils font connoître 
parfaitement le système que je propose, » 

« De ce qu'il peut y avoir des dangers à 
Élire délibérer la guerre directement et exclu- 
sivement par le corps législatif, quelques 
personnes soutiennent |que le droit de la 
guerre et de la paix n'appartient qu'au mo- 
narque ; elles affectent même le doute que la 
nation jouisse légitimement disposer de ce 
droit , tandis qu'elle a pu déléguer la royauté. 
Eh 1 qu'importe en effet à ces hommes , de 
placer k côté de notre constitution une auto- 
rité sans bornes, toujoiu-s capable de la ren» 
Verser 1 La chérissent-ils , cette constitution } 
Est-«lle leur ouvrage comme le nôtre? Veulent- 
ils la rendre immortelle comme la justice et 
la raison? >» 

H D'un autre côté, de ce que le concours 
du monarque, dans l'exercice du droit de 
&ire la paix ou la guerre , peut présenter des 
dangers ; ( et il en présente en effet ) d'autres 
concluent qu'il faut le priver même du droit 
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d'y concourir. Or , en cela né veul^nf-ils 
pas une chose impossible, à moins ci'ôtt^i- au 
roi les préparatifs de la paix et de la guerre ? 
Ne veulent-ils pas une chose inconstitution*- 
nelle , puisque vos déôféts ont accordé au roi 
une sorte de concours , même dans les àcteis 
purement législatifs? Pour moi, j'établis le 
contre-poids des dangers ^ui pieuvent naître 
du pouvoir royal dans là constitution même , 
dans le balancement des pouvoirs , dans le 
concours des deux ' délégués de la nation', 
dans les forces intérieiues que vous donnent 
cette : garde nationale , seul équilibre propre 
au gouvernement représentatif, contre une 
armée placée aux frontières : et félicitez- 
vous , messieurs , de cette découverte. Si ^otre 
constitution est immuable, c'est de#'là que 
naîtra sa • stabilité. » " . ■ . t ■' i 

« D'un autre côté , si j'attribue au corpï 
législatif , même après avoir approuvé la 
guerre , le droit de requérir le pouvoir exé- 
cutif de négocier la paix, remart[uez quej^àr 
cela je n'entends pas donner exclusivement au 
corps législatif le droit de délibérer la paix*, 
ce seroit retomber dans tous les * îhcohvé- 
niens dont j'ai déjà parlé. Qui connoîtra te 
moment de faire la paix , ^si ce n'est celui qui 



Vient le fil de toutes lés relation^ politiques"? 
Décidérez-Vous aussi que les agens employés 
"pour 'Cela ne correspondront qu'avec vous? 
léuf donnerez-vous des ihstiructioris ? répon- 
«drtà-vou* à leurs dépêches ^ les remplaecfrez- 
"Vôis, s*Hs?né remplissent pas toute votre 

attente? decouvrirèz-vous dans des disons- 

... ». 

^iorfs sokmnellés j provoquées par uil meribrè 

t r 

'du corp^-lêgialatif , les motifs secrets qui voife 
-porteront à'fSire la paix, ce qui souvent seroit 
le moyen le plus assuré de ne pas l'obtenir ; 
%t Idf^^ênié que nos ennemis désireront la paix 
comme rious, votre loyauté vous-^t-^ëllé^iihe 
4ôî de ne rien dissimuler y." fôrcerez-VbiW aussi 
les érfVoyés des puissances ennemies à l^éclsît 
nd^une- disei^ssion? i^i - ' ''* 

- « Je distingue ctorifc le droit de* re<Jucrir le 
pouvoir exécutif de faire là ^►kix,d\HT ordrfe 
•donné pour la cottclure , et de Texercice exclu- 
''sif dtr droit de faîrê ta pàh: ; car est-il une 
^âutre manière de remplir ^intérêt national 
AIjué celle que je proposé? Lorsqvté la guerre 
>st cômmcAcée , M n'est plus au pouvoir d'une 
dation de faire la paix;' l'ordre même défaire 
Vetire#^lés troupes arrê^râ^t*-it l'ennemi ? Fût- 
'-Sh* disposé" -à des sacrifices ,^ sait-ôn si les 
conditions ne seront pas ttUement onéreiiêes 
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que rhonneur ne permette pas de les accepter? 
La paix même étant entamée » la guerre cesse* 
t-elle pour cela? C'est donc au pouvoir exé- 
cutif à choisir le moment convenable pour 
une négociation ^ à la pj-éparer en silence , 
à la conduire aVep habileté : c'est au pOuyoir 
législatif à le requérir de s'occuper sans 
retâche de c^t objet important: c^est à lui 
à faire punir le ministre ou l'agent coupable ^ 
qui , dans une telle fonction ^ ne rempliroit 
pas ses devoirs^ c'est à lui encore à ratifier 
le traité de paix lorsque les conditions e<i 
sont arrêtées. Voilà les limites que l'int^^ 
public ne permet pas d'outre-passcr y et que 
la nature même des choses a posées, m» 

« Enfin la quatrième mesure du corps légis- 
latif est de redoubler d'attention pour remettre 
sur-le-champ la force publique dans son état 
permanent, quand la guerre vient à cesser. 
Ordonnez alors de congédier sur-le-champ 
les troupes extraordinaires, fixez un court dél^i 
pour leiu- séparation , bornez la continuatioa 
de leur solde jusqu'à cette époque ; et rendez 
le ministre responsable ; poursuivez-le comme 
coupable , si des ordres aussi importais ne 
sont pas exécutés t voilà ce que prescrit encore 
l'intérêt public. >> 
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9» Pai suivi , messieurs , le 'même ordre de 
questions pour savoir à qui doit appartenir 
le droit de £iire des traités d'alliances ^ de 
commerce et toutes les autres conventions 
qui peuvent être nécessaires au bien de l'Etat. 
Je me suis demandé d'abord à moi-même si nous 
devions renoncer à faire des traités ; et cette 
question se réduit à savoir si y dans Tétat ac^ 
tuel de notre commerce et de celui de l'Europe 9 
nous devons abandonner au hasard l'influence 
des autres puissances sur nous , et notre 
réaction sur l'Europe ; si , parce que nous 
changerons , tout-à-coup , notre système poli*» 
tique , ( et en effet que d'erreurs , que de pré- 
jugés n'aurons-nous pas à détruire ! ) nous for- 
cerons les autres nations de changer le leur» 
ii 9 pendant long-tems , notre paix et la pai^ 
des autres peut être autrement conservée.^ 
que par un. équilibre qui empêche ]une réunion 
foudaine de plusieurs peuples contre un seul ?. 
Le tems viendra sans doute pii noois n'aurons 
que des amis et point d'alliés , oîi . la. liberté 
du commerce sera universelle , où l'Europe 
se sera qu'une grande famille ; mais l^espérance, 
a aussi soii ' £inatisme ; serons -nous asssez 
heureux pour que , dans un imitant le miracle 
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auquel nous devons notre 'nherté^sé' répète 
anréc éclat dans les deuy mondes ?» ' 

« Srîl nous faut encore At% traités y celui-li 
seul pourra les préparer , tes arrêter, qui aràrà 
le droit de les négocier ;'fc'ar)â^ iaiê Vois pa'i 
qu'il pût être utile ni confoWne zwi bases dû 
gcruvernement que nous avons déjà' ébhsacréeî'^ 
flMétablir quie le'éoî^s législatif cômmùnîquétà 
sans' intermédiaire avec les rfiitrès- puissances; 
Ces traités Vous sel-ôrtt notifiés stiMé^champî 
ces traités Tî^àiir6nt'de force qd^utànt que le 
torps législatîr les approuvera/ Vttîlà' encore 
îes justes bôrriés^'Ar concours ^té^le^ deii* 
pouvoirs : et té' ne sera pas^' même assei 
àè'^i'efuser Pa]ïpfb%àtibri d^lh tirartédàngëreuij 
la'VespoÀâbffl^é'^des'teinîstres' vous offre en- 
core ici lé'^thoyeii^de puhîr* sonf coupable 
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âtft€li!r. >r 




ésf bien plus f âV^htageux pôlir-'fïÔùVmêirièt 
^'un traité' devienne irrévocable^ par cé!4 
ieul que lé (fc^rps législatif Pâûra'^fatifîé ; qub 
érêéïe après sëtt ap^obation j^Ifes autres puis*- 
$axtces avoiettt encore le droit de la refiiser \)¥ 
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' V» N'y a-t-il point d'autres précautions ï. 
jprendre sûr les traités , et • ne seroît-îl- pas de 
•là dignité , de la loyauté d'une convention 
teationalé , de déterminer d'avance , pour elle- 
'même et pour toutes les autres nations , non 
'Ce que les traités pourront renfermer, mais 
ce qu'ils ne renfermeront jamais ? Je pensé'^ 
sur cette question , comme plusieurs des pré6- 
pinans ; je voudrois qu'il fût déclaré que hi 
nation françoîse renonce à toute espèce cfe 
rconquête , et qu'elle n'emploiera jamais ses 
■forces contre la liberté d'aucim peuple. » 

Voilà , messieurs, le système que je me suis' 

•fait sur l'exercice du droit de ta paix et de la 

guerre : mais je dois présenter d'autres motîfc 

'de mon opinion ; je dois sur tout faire co»- 

^oître pourquoi je me suis si fortement at^ 

itâcîié à ne doûiiet* à'û corps législatif que le 

concours nécessaire à l'exercice -dé ce droit, 

*^hr le lui attribuer exclùsi vettiénî 1 le con- 

'coûrs dont je viens «le' parler peut seul pre- 

' Venir tous ces ' dangers, » . ^ 

t ''4<'-Et d'abord ; pour vous montre? ■ que \t 

"hc me suis dis'^ihitilé aucune objection , voici 

" ma profession de'fôî sur la théork de la ques- 

-ik>n , considérée -ihdfependaramétit de ses ràp- 

sports politiques; Sàhs • ifoute - la pàîx èé-îa 
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guerre sont des actes de souveraineté qui 
n*appartiennent qu'à la nation; et peut-oa 
liier le principe , à tnoins de supposer que les 
nations sont esclaves } Mais il ne s'agit pas du 
droit en lui-même , il s'agit de la délégation. » 
4i D'un autre côté , quoique tous les prépa- 
ratifs et toute la direction de la guerre et de 
. la paix tiennent à l'action du pouvoir exécu- 
tif 9 on ne peut pas se dissimuler que la dé- 
claration de la guerre et de la paix ne soit 
un acte de pure volonté ; que toute hostilité, 
que tout traité de paix, ne soit en quelque sorte 
traductible par ces mots : moi nation je fias 
là guerre , je fais la paix ; et dès-lors com- 
ment un seul homme , comment un roi j un 
ministre pourra-t-il être l'organe de la volonté 
de tous ? Comment l'exécuteur de la volonté 
générale poiura-t-il être en même tems l'or- 
gjane de cette volonté? >» 

u Je ne me sui^ pas dissimulé non plus tous 
les dangers qu'il peut y avoir de confier à un 
seul homme le droit , ou plutôt les moyens 
de rxiiner l'état, de disposer des citoyens, 
de compromettre la sûreté de l'empire , d'at- 
tirer çur nos têtes , comme un génie malfai- 
sant , tou^ les fléaux de la guerre. Ici , comme 
tant d'autres , je me, suis rappelle les noifts 
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de ces ministres impies , ordonnant des guerres 
exécrables pour se rendre nécessaires , ou 
pour écarter un rival. Ici j*ai vu l'Europe in- 
cendiée pour le gand d'une duchesse trop tard 
ramassé. Je me suis peint ce roi guerrier et 
conquérant- , s'attachant ses soldats par la 
corruption et par» la victoire , tenté de rede- 
venir despote en rentrant dans ses états , (o^ 
mentant un parti au-deda(ls • de Tempire , et 
renversant les loix avec ce même bras que les 
lôix seules avoient armé. >» 

u Eh bien 1 messieurs ^ discutons css ob- 
jections , examinons si les moyens que l'on 
propose pour écarter ces dangers n'en feront 
pas naître d'autres non moins funestes , non 
skoins redoutables à la liberté publique, h 

a Je ne dirai qu'un mot sur les pricipes» Sans 
doute le roi n'est point l'organe de la volonté 
publique , mais il n'est point étranger non plus 
à l'expression de cette volonté. Ainsi lorsque 
je me borne à demander le concoiu's des deux 
d.élégués de la nation ^ je suis par&itement 
dans les principes constitutionnels, >^ 

« D'un autre côté , je vous prie d'obser- 
ver qu'e/i examinant si l'on doit attribuer le 
droit de souveraineté à tel délégué de la na- 
t^0n plutôt qu'à tel autre f au délégué qu'on 
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Sfipelle r&i , ou au délégué graduellement 
q>uré et renouvelle , qui s'appellera corps lé^ 
ffslatify il faut écarter toutes les idées vul- 
gaires d'incomptabilité ; qu'il dépend de la 
nation de préférer pour tel acte individuel de ^ 
sa volonté y le délégué qu'il lui plaira ; qu'il , 
ne peut donc être question j puisque nous, 
déterminons ce choix , que de conmlter , non • 
Forgueil national-, mais l'intérêt public , seule • 
€^ digne ambition d'un grand peuple. Toutes . 
les subtilités disparoissent ainsi pour faire placée 
à. cette question: 

m Par qui est-il plus utile que le droit de-* 
fiure la paix ou la guprre soit exercé ? » 

« Remarquez d'ailleurs que ce point de vue 
est étranger à mon système ; ceux-là doivent i 
lépondre à l'objection d'incomptabilité , qui 
veulent attribuer exclusivement a\i roi l'exer- 
cice du droit de la paix et de la guerre ; 
mais ce système 9 je le combats avec tous , 
les bons citoyens. On parle d'un droit exclu- 
sif ; et je ne parle que d'un concours. >» 

<A Voyons mjiintenant le danger de chaque. 
^tême. >» 

1 « Je vous desiande à vous-mêmes : sera-* 
t*on mieux assuré de n'avoir que des guerres > 
în&tes y équitables , si l'on délègue exclusive*. 
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tuent à une assemblée de 700 po^onnet 
rwercice du droit de faire la guerre ? Aver- 
yous prévu jusqu'où les mouvemens passions- 
lies , jusqu'oïl l'exaltation du courage et d'un* 
faiu$se dignité pourroient porter et justifier 
rimprudence î Nous avons entendu un de nos 
orateurs vous proposer , si l'Angleterre faî* 
^oit à l'Espagne une guerre injuste , de fran- 
chir sur-le-champ, les mers , de renverser une 
nation sur l'autre , de jouer dans Londres 
même ^ avec ces fiers Angloîs , au dernier 
écu , au dernier homme , et nous avons tous 
applaudi ; et je me suis surpris moi-même 
applaudissant ; et un mouvement oratoire a suffi 
pour tromper un instant votre sagesse. Croyez- 
vous que de pareils mouvemens , si jamais 
|e corps législatif délibère directement et 
exclusivement , ne vous porteront pas à deç 
guerres désastreuses , et que vous ne con- 
fondrez pas le conseil du courage avec celui 
de l'expérience ?. Pendant qu'un des membres 
proposera de délibérer , on demandera la guerre 
à grands cris. ; vous verrez autour de vous 
ime armée de citoyens. Vous ne serez pas 
trompés par des ministres ; ne le-serèz - vous 
jamais par vcnis-mêmes ? » 
M II est un autre genre de danger qui n'esÇ 



propre qu*au corps légisfetif dans iVxercke 
exclusif du droit de la paix et de la guerre ; 
c'est qu^un tel corps ne peut être soumis à 
apcune espèce de responsabilité. Je sais bien 
qu'une victime est un foible dédommagement 
d'une guerre injuste ; mais quand je parle dé 
responsabilité , je ne parle pas de vengeance : 
ce ministre que vous supposez ne devoit 
se conduire que d'après son caprice ^ 
un jugement Tattend , sa tête sera le 
prix de son imprudence» vous avez eii 
êes Louvois sous le despotisme , en aurezr» 
vous encore sous le régime de la liberté ? >» 

« On parle du frein de Topînion publique 
pour les représentans de la nation ; mais l'o- 
pinion publique , souvent égarée , même par 
des sentimens dignes d'éloges j ne servira 
qu'à la séduire ; mais l'opinion publique ne 
va pas atteindre séparément chaque membre 
d'une grande assemblée. >f 

H Ce romain , qui ^ portant la guerre dans 
les plis de sa toge, menaçoit de secouer,. 
en la déroulant , tous les fléaux delà guerre; 
celui-là devoit sentir toute l'importance de 
sa mission. Il étoit seul ; il tenoit en ses mains 
une grande destinée : il portoit la terreur; 
mais le sénat nombreux qui l'epvoyoit "au 

mlltçu 



BuUeu d'une discussion orageuse ft passions 
née • avoit-il éprouvé cet eftoi que le redpur 
table et douteux ,4veni^ de la jguerre doit 
inspirer ? On . Ypus' : T^^ ()téj^ > dit ^ :fnessije.ur$ ^ 
voyez les peuples lil^e; ;. c'est par des guerres 
plus ambitieuses., ^lus bs^bares^u'ils sejsont 
toujours distingués, jf 

' .M Voyez les ajis^enibl^s politiques 9^ c'ts^ 
toujours sous le charnue 4e la p^s^ipn qu'eUçi 
pnt décrété la gueire.j Vous^ i^.M^«M\n.pi9sec 
^ous , le trait 4e .cfitifUteWt , qw;l«;^»^7aio^^ 
féspudrf la guerre de .rArisleterrecppirjî.. ^>Es^ 
p?g»e. Qf¥in4' les ji^^q^çls ,, m^x^ntr'PimfÀi^ 
(fUfristntlnnt kx^morjt^jtrtcommaniAi mf^^wnu 
À^Pmu. u ma vmgc^m» à^ rm /Ûfri^.] Çétmt 
m:iH>inme bieoi éloqu^t:. ique ce ailatelot^ 
flfais la guerre qu'il 'HUumà n'étpit ni ^usté 
fuL.politiqae ; • ni. I0 Kcàk i4'>Ajigleterf e >^i ni les 
inuûstres.Qe la vouloieJiKt; i£/émotionr:;'4'ttM 
titemblée . quoique moins Mombcihise :et plui 
MKiiupUe que la nôtre aux combinaisons de 
rit^sidieuse politique 9 œ décida^ ^ l . 1- - j 
- . «f.:^ai$i des coii^idéjKUbioiis; bien .pdtis in^ 
pesantes* Comment, ne . jredoutez^vdus -^pts .^ 
iMS$ieur$ ^ les dissensûons, intérieures qu'unfe 
délibémtion inopinée sur la guerre ^ prise $ân$ 
|e concours du iroi pat le corps législatif^ 
Tomt ///. X 
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|H)urra faire naître , et dan« son stîn , et dans 
t^l4t-le ft>yaume î Sourent , entrcf dctïx 
pà^ftls qui >fiibrasserotit violemment des opi- 
nions contraires j lA délibération sera le fruit 
d'ùntè lutte '^Opiàiâtre , décidée seulement par 
qiH^ques suffrages ç-'^t -en -pareil cas , si la 
même division s'établit dans Topinion publî* 
^de" 9^ quel succès espërez^ous d'une guerre 
'«jfàfunè' jgrandé partie d^^ la nation désaprou- 
vera !'<^servez-la diète de Pologne : plusieurs 
ffiûs'lin^défibératioh'' sûr la guerre ne Ta excitée 
i^ue- dafM'^n sein; Jisttèx les yeux sur ce qui 
vient de $e passer eiï. Suède: 'En vain le roî 
« iotei , en- quelque sorte ^ le sufirage d^$ 
é«&t« i les Dissidens ont presque obtenu le 
^dupabl^ strccès de £fiïre «échmier la guèrret 
La Hollande avoir déjà présenté cet exem« 
fdiet: la guerre étdft déclarée contre iè Voéti 
^tifisimplestadhoitder ; quel fhiît avon^AMIS 
^beidllidHmt alliance qui nous avoit coûté 
tdnt "^d^ soins ,*tant de trésors? Nous alloiia 
donc mettre uA germe de di^sentions civiles 
*dans notre constitution, si nous faisons exer- 
cer exclusivement le droit de la* guerre pet 
le corps législatif ; et comme le veto suspen- 
«sif que vous avez accordé au roi ne pour- 
roit pas s'appliquer à de telles délibérations ^ 
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l4s dissensions dont je parle n'en seront que 
pli^ redoutables. » 

ii Je m'arrête un instant. Messieurs, sur 
cette considération, pour vous faire sentir 
que dans la pratique des gouvernemens ^ on 
, est souvent forcé de s'écarter, même pour, 
l'intérêt public, de la rigoureuse pureté d'un 
abstraction philosophique : vous avez vous- 
ipêmes décrété que l'exécuteur de la volonté 
nationale auroit, dans certains cas^ le droit 
^e suspendre l'efFet de la première manifes- 
tation de cette volonté ; qu'il pourroit appeller 
dç la volonté connue des représentans de la 
nation , à la volonté présumée de la nation. Or ^ 
si nous avons donné un tel concours au mo- 
liarque , même dans les actes législatifs qui 
sont si étrangers à l'action du pouvoir exécutif, 
comment, poiu: suivre la chaîne. des mêmes 
principes, ne fçripns-nous pas concourir le 
çqi y je ne dis pas seulement à la direction de 
ùguerre , mais à.la.délibération sur la guerre? >t 
« Ecartons , s'il le faut , le dapger des dis- 
sensions civiles : éviterez-vous a\issi ^facile- , ' 
ment celui de la lenteur des délibérations sur 
une telle matière ; si vous n'en bornez pas 
l'objet , aux seuls cas où le concours, pu la 
volonté du corps législatif ^ est indispensablet 

X X 
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Ne craîgntz*vous pas que votre force publique 
ne soit paralysée , comme elle Test en Pologne f 
en Hollande et dans toutes les républiques? 
Ne craignez-vous pas que cette lenteur n^aug- 
ment^ encore ^ soit parce qiic notre constitu- 
tion prend insensiblement lés formes d*une 
grande cbhfédéràtion , soit parce qu'il est irié- 
vitabk <(\ié les départem^ns n'acquièrent une 
grande influenee sur le corps législatif? N« 
craigttei-vous pas que le peuple , instruit que 
ses teprésentans déclarent directement là' 
gaerr* en ton nom , ne reçoive par cela même 
une impulsion dangereuse vers la démocratie ; 
ou plutôt l'oligarchie ; que le vœu de la 
guerre et de la paix ne parte du sein des 
provinces , ne soit compris bientôt daki^ les 
pétitions, et ne donne à une grande masste 
d^hommés toute l'agitation qu'im objet axissf 
iihportant est capable d'è:jtcitét ? Ne craignez^ 
vous pas que le corps législatif , malgré sa 
sagesse 9 liè soit porté à frsitîchir lès limitet 
de sts poimits par les suites presqtie inéyi* 
tables qu'éûtraîne l'exercice exclusif du droit 
de la guerre et dé la paix ? Ne craignez-vous 
pas que , pont seconder lé succès d'une guerre 
qu'il aura votée sans le concours du monarque^ 
il ne veuille influer sur sa direction ^ sur fo 
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choix des généraux^ sur-tout s'il peut leur 
imputer des revers; et qu'il ne porte sur les 
démarches du chef de la nation cette surveil** 
lance inquiète , qui seroit ^ par le fait , un 
second pouvoir exécutif? >» 

H Ne comptez-vous encore pour rien Tin- 
convénient d'une assemblée non permanente ^ 
obligée de se rassembler dans le tems qu'il 
Àudroit employer à délibérer : Hivertitude » 
l'hésitation qui accompagneront toutes les dé- 
marches du pouvoir exécutif, qui ne saura 
jainaîs jusqu'où les ordres provisoires pourront 
ifétendre ; les inconvéniens même d'iuie délibé* 
ration pyiblique et inopinée sur les motifs de 
se préparer à la guerre ou â la paix : délir 
bération dont tous les secrets d'un état ( et 
long tems encore nous aurons de pareils secrets) 
font souvent les élémens ? >» 

K Enfin, ne comptez-vous pour rien le 
Ranger de transporter les formes républicaines 
i^, im gouvernement qui est tout à la fois 
teprésentatif et monarchique? Je vous prie 
4e considérer ce danger par rapport à notre 
constitution 9 à nous-mêmes, et au roi. h^ 

4i Par rapport à notre constitution , pouvons^ 
nous espérer de la njtaintenir » si iious . com^, 
posons notre gouvernemctnt de diépérentej» 
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formes opposées entre elles. J'ai soutenu moi- 
même qu'il n'existe qu'un seul principe de 
gouvernement pour toutes les nations , je 
veux dire leur propre souveraineté ; mais il 
n'est pas moins certain que le^ diverses ma- 
nières de déléguer les pouvoirs , donnent aux 
gouvcrnemens de chaque nation des formes 
différentes , dont l'unité , dont l'ensemble 
constituent toute la force, dont l'opposition 
au contraire fait naître dans un état des 
sources éternelles de division , jusqu'à ce 
que la forme dominante ait renversé toutes 
les autres ; et de-là naissent indépendamment 
du despotisme , tous les bouleversemens des 
empires. » 

a Rome ne fiit détruite que par ce mélange 
de formes royales , aristocratiques et démo- 
cratiques. Les orages qui ont si souvent agité 
plusieurs états de l'Europe n'ont point d'autre 
cause. Les hommes tiennent à la distribution 
'des pouvoirs ; les pouvoirs sont exercés par 
des hommes ; les hommes abusant d'une auto- 
rité qui n'est pas sufisamment arrêtée, en 
franchissent les limites. C'est ainsi que le 
gouvernement monarchique change en despo- 
tisme : et voilà' pourquoi nous avons besoin 
de prendre tant de précautions. Mais c[est 
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encore ainsi que le gouvernement représen- 
tatif devient oligarchique , selon que deux 
pouvoirs faits pour se balancer l'emportent 
Tun sur l'autre , et s'envahissent , au lieu de 
se contenir. » 

« Or, Messieurs , excepté le seul cas d'une 
république proprement dite , ou d'une grande 
confédération sans un chef unique , ou d'une 
monarchie dont le chef est réduit à une 
vaine représentation , qu'on me cite un seul 
peuple qui ait exclusivement attribué l'exer- 
cice de la guerre etdeUpaîx à un sénat. On 
prouvera très-bien, dans la théorie, que le 
pouvoir ejcécutif conservera toute sa force , 
5Î tous les préparatifs, toute la direction, 
toute l'action app^irticnnent au roi, et si le 

' corps législatif a seul le droit exclusif de 
dire , Je veux la guerre ou la paix : mais montrez- 
inoi comment Ip corps représentatif, tenant 
de si près à l'action du pouvoir exécutif, ne 

. franchira pas Içs limites presque insensibles 
qui les sépareron)L ? Je le sais ; la séparation 
existe encore^ L'action n'est pas la volonté; 
inais cette ligne de démarcation est bien plus 
facile à démontrer <ju'à conserver ; et n'est-ce 
pas s'exposer à confondre les pouvoirs , ou 
plutôt n'est-ce pas déjà les confondre en 

X 4 
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véritable pratique sociale , que de le^ rappro^ 
cher de si près ? îTest-ce pas d'ailleurs noui 
écarter des pl-incipes que notre constitution 
a déjà consacrés ?» 

« Si j'examine les incônvéniens de Tattri- 
bution exclusive au corpslégislatîf , par rapport 
à nous-mêmes , c'est-à-dire , par rapport avat 
obstacles que les ennemis du bien public n'ont 
ctsié de vous opposer dans votre carrière , 
que de nouveaux contradicteiu'S n'aïlcz-vou* 
pas exciter parmi ces citoyens qui ont espéfé 
de pouvoir concilier 'toute l'énergie de là 
liberté avec la prérogative royale } Je ne parlé 
que de ceux-là , non des flattturs , non des 
eôûrtîsans , de ces hommes avilis qui préfèrent 
le despotisme à k liberté ; non de ceux qui 
ont osé soutenir dans cette tribune , que 
nous n avions pa^ eu le droit de changer M 
constitution de l'état, ou que l'encercice du 
droit dé la paix et dé là guerre est indivi- 
sible dé la royauté , ou que le conseil si 
souvent corrompu dont s'entourent les rois, 
est^h plus fidèle organie de llntérct public 
que Té^ répfé$entanS dhôisii piar le peuple; 
te t^eUt poihi de ces blasphémateurs , ni dé 
Uixri impiétés » ni de leurs impuissant efforts 
que je veuK parler , fiitis it ces E6mttes qui ^ 
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faits pour être libres , redoutent cependant 
les commotions du gouvernement populaire, 
de ces hommes qui , après avoir regardé la 
permanence d'une assemblée nationale comme 
la seule barrière du despotisme , regardent 
aussi la royauté comme une utile barrièî^ 
contre Taristocratie^ 

^ Enfin , par rapport au roi , par rapport à 
ses successeurs ^ quel sera l'effet inévitable 
d'une loi qui concentreroit exclusivement 
dans le corps législatif le droit de faire fa 
paix ou la guerre ? Pour les rois foibles ^ la 
privation de l'autorité ne sera qu'une cause 
de découragement et d'inertie ; mais la di- 
gnité royale n'est-elle donc plus au nombre 
des propriétés nationales ? Un roi environné 
de perfides conseils , ne se . voyant plus 
régal des autres rois , se croira détrôaé; il 
Ji'auroit rien perdu , qu'on lui persuaderoît 
!e contraire ; et les choses n'ont de prix , 
et jusqu'à ua certain point de réalité , quç 
dans l'opinion. Un roi juste croira du moins 
que le trône est environné d'écueils , et tous 
les ressorts de la force publique se relâcheront : 
vin roi ambitieux y mécontent du lot que la 
constitution lui aura donné , sera l'ennemi 
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de cette constitution dont il doit être le ga- 
rant et le gardien. » 

K Faut-il donc pour cela redevenir esclaves î 
£iut-il pour diminuer le nombre des mécon- 
teos , souiller notre immortelle constitution 
par de fausses mesures , par de faux princi- 
pes ? Ce n'est pas ce que je propose , puis- 
qu'il s'agit au contraire de savoir si le double 
concours que f accorde au pouvoir executif 
et au corps législatif, dans l'exercice du droit 
de la guerre et de la paix , ne seroit pas 
plus favorable à la liberté nationale. >» 

K Ne croyez pas que j'aie été séduit par 
l'exemple de l'Angleterre., qui laisse au roî 
l'entier exercice du droit de la paix et de la 
guerre. Je le condamne moi*- même* cet 
exemple. » . 

« Là., le roî ne se borne pas à repousser. 
Tes hostilités ; il les commence , il les or- 
donne ; et )e vous propose au contraire de 
poursuivre comme coupables les ministres > 
ou les agens qui auront fait une guerre 
offensive. » 

« ' Là , le reî déclare la guerre par une sin*. 
pie proclamation en son nom ; et ime telle 
proclamation étant un acte vérit^lement na- 
tional , je suis bien éloigné de croire , ni 
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qu'elle doive £lre faite au nom du roi chez une 
nation libre , ni qu'il puisse y avoir une 
déclaration ^e guerre sans le concours du 
corps législatif. » • 

<< Là , le roi n'est pas forcé de convoquer 
le parlement , lorsqu'il commence la guerre ; 
et souvent , durant un long intervalle , le 
corps législatif non rassemblé est privé de 
tout moyen d'influence , pendant que le mo- 
narque , déployant toutes les forces de l'em- 
pire , entraîne la nation dans des mesures 
qu'elle ne pourra prévenir lorsqu'elle sera 
consultée. Je vous propose au contraire de 
forcer le roi à notifier sur le champ les 
hostilités ou imminentes ou commencées , et 
de décréter que le corps législatif sera tenu 
de se rassembler à l'instant.» 

4< Là , le chef de^ l'état peut faire la guerre 
pour s'aggrandir , pour conquérir, c'est-à- 
dire , pour s'exercer au métier de la tyran- 
nie : je vous propose au contraire de déclarer 
à toute l'Europe que vous n'emploierez jamais 
la force publique contre la liberté d'aucun 
peuple. » 

« Là , le roi n'éprouve d'autre obstacle que 
le refiis des fonds publics ; et l'énorme dette 
nationale prouve assez que cette barrière est 
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iasuffisànte, et que l'art d'appauvirit lei^ iuk 
tioQS est un mayen de despotisme non moîas 
redoutable que tout autre ; je vous propose 
au contraire d'attribuer au corps Uffshût le 
droit d^approuver » bu d'improuvex la guerre ^ 
d'empêcher qu'on ne :(ecoure à ta voie àtt 
armes lorsqu'il n'y a point encore .d'hostilité ; 
et même lorsque ta guerre a été approuvée 
de requérir le roi de négocier la paix, n 

« Enfin les milices de l'Angleterre ne saint 
pas organisées de manière à servir de contre-» 
poids à la force publique , qui est toute en» 
tière dans les mains du roi : et je propose 
au contraire d'attribuer au corps législatif^ si 
1^ roi &it la guerre en personne , le droit de 
réunir telle portion de la garde nationale du 
royaume , çn tel lieu qu'il jugera convenable; 
et sans doute une telle précaution vous pa- 
rut*elle dangereuse ou inutile , vous organi-» 
serc^ du moins cette force intérieure • de 
manière à faire une armée pour la liberté pu-* 
blique^ conmie vous en avez une pouf garantir 
vos frontières. » 

a Voyons maintenant s*il reste encore des 
obtections que je n'aie pas détruites dans, te 
système que )e combats. >» 

4( Le roi ^ dit» on , pouna donc &ire des 



(3M) 

pxmn îûjust€$ , des guerres anti^iuittoiuilesS 
Mais upe telle objection ne sauroit s'adres** 
ser i moi qui ne veut accorder au roi qu^ua 
simple concours dans l'exercice du droit de 
la guerre ; et comment dans mon système 
pourroit-il y avoir des guerres anti-nationales ; 
îe vous le demande à vous^^nêmes? Est-ce 
de bonne foi qu^on dissimule l'influence d^un 
' <forps législatif, toujoiu^ présent , toujours 
Surveillant , qui pourra non*seulement refo- 
ser des fonds mais approuver ou improuver 
la guerre , mais requérir la négociation de 
la paix ? Ne comptez^vous encore pour rien 
rinfluence d'une nation organisée dans toute» 
ses parties , qui exercera constamment' le droit 
de pétition dans les formes légales ? Un roi 
despote seroit arrêté dans ses projets ; un 
roi citoyen , un roi placé au milieu d'un peu* 
jple armé ne le sera-t-il pas ? « • 
' m On dêflunde qui veillera pour le royaume^ 
lorsque le pouvoir exécutif déploiera toutes 
ses iforces } le réponds p la loi, la con&« 
titution 9 l'équilibre toujours maintenu de la 
force intérieure avec la force extérieure, n 

« On dit -qne nous ne soJnme$ pas encairis 
pour U Ubériè ^ <ommt fAngte9€rf€% mais aus^i 
nous âVont de plus grandis moyens de con? 
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server la liberté y et je propose de plus gran* 
des précautions. ». 

« Notre constitution n'est point encore af- 
jBermie ; on peut noils susciter une gu^re , 
poiu: avoir le prétexte de déployer une grande 
force , et de la tourner bientôt contre nous. 
Eh bien ! ne négligeons pas ces craintes ; mais 
distinguons le moment présent des effets dura- 
bles d'une constitutign ^ et ne rendons pas 
éternelles les dispositions provisoires que la 
circonstance e^raordinaire d'une grande con- 
vention nationale pourra nous suggérer : mais 
si vous portez les défiances du moment dans 
l'avenir, prenez. garde qu'à force d'exagérer^ 
les craintes , nous ne rendions les préserva- 
tifs pires que les maux ; et qu'au lieu d'unir 
les citoyens par la liberté , nous ne- nous le$ 
divisions en. deux partis toujours prêts à cons* 
pirer l'un contre l'autre. Si à chaque pas on 
nous menace de la résurrection du despotisme 
écrasé ; si l'on nous oppose sans cesse les 
dangers d'une très * petite partît de la force 
publique , malgré plusieurs millions .d'hommes 
armés pour la constitution , quel autre moyen 
nous reste-t-U ? Périssons dans ce moment ! 
Qu'on ébranle les voûtes de ce temple ! et mou- 
rons aujourd'hui. , libres , si nous devons être 
esclaves demain.» 
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w n faut , contîniie-t-on , restreindre l'usage 
de la force publique dans les mains du roi ; 
je le pense comme vous , et nous ne différons 
que dans les moyens. Prenei garde qu'en 
voulant les restreindre , vous ne Tempêchiez 
d'agir. » 

■ a Mais dans la rigueiw des principes , l'état 
de guerre peut-il jamais commencer sans que 
ia nation ait décidé si la guerre doit être 
fiiite ? » 

*< Je réponds : l'intérêt de la nation est 
que toute hostilité soit repoussée par celui qui 
a la Àirttûon de la force publiqu e ; voilà ce 
que j'entends par un état de guerre, L'in*» 
térôt ' de la nation est que les préparatifs de 
guerre des nations voisines , soient balancés 
^ar les nôtres ; voilà sous un autre rapport 
. un état de guerre. Nulle délibération ne peut 
précéder ces évènemens , cts préparatifi. C'est 
lorsque l'hostilité , ou la nécessité de la dé- 
fense ^ de la voie des armes , ce qui com- 
prend tous les cas , sera notifié au corps lé- 
gislatif, qu'il prendra les mesures que j'indique; 
il approuvera ou improuvera , il requerra de 
négoder la paix ; il accordera ou refusera 
les fonds de la guerre , il poursuivra les mi- 
nistres ; il disposera de la force intérieure ; 
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2 conârmcra: le ttaité àc paix ^ ou refusera 
fie le ratifîen Je ne connois que ce moyen de 
Êipe concourir utilen^ent le corps législatif i 
\ Ifexercice du droit de paix et de guerre , c^eat- 
Jhdire , à im pouvoir mixte , qui tient tout 
âk la: fois de l'action et de la volonté*» 

4« h^s préparatifs même ^ dites*vous ex>core ,^ 
q^i seront laissés dans la main du roi y ne 
seront-ils pas dangereux ^ Sans ..doute ^ ils le 
ai?ront ; mais ce danger est inévitable daos 
Ix^us les systèmes. Il est bien évident que 
S^ur concentrer utiien^ent dans le corps lé- 
l^slatif l'exercice exclusif du droit de paix et 
i£^. guerre ^ il faudroit lui laisser aussi le soin 
jl::ix ordonner les préparatifs. Mais le ,pQu- 
Tej.-vQus , sans changer la forme dugouyer- 
UQZiQnt > Et si le roi doit être, chargé dqi 
Préparatifs ; is'ii est fprcé par la nature ^ par 
r^tr.' >iie de nos possessions, de les .di2^s;e^ 
à Vcti^i grande distance , ne faut-il pas J^i^. lais- 
sa :• . ! :•'': !a plus grande latitude dans les moyei^? 
Êj ".;.•; 'es préparatifs , ne seroit-ce pas I^ 
ii '-rùi :• • Or , je demande si lorsque ieg pré- 
,^. v^xistent y le commencement de l'-étaft 

c li/ dépend de nous, ou du h^39td • 

c îmÎ ? Je demande si souvent ptu« 

.À^. ..> ccrr^i^^: j n'auront pas étét donnés ^ avant 
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que le. toi en soit instruit avant que la 
notification puisse en être faite à la nation* » 

« Mais ne pourroit«on pas faire concourir le 
corps législatif à tous les préparatifs de guerre^ 
pour en diminuer le danger ? ne pyurroit-on 
pas les faire surveiller par un comité pris 
dans l'assemblée nationale? Prenez garde: 
nous confondrions tous les pouvoirs ^ en con« 
fondant l'action avec la volonté , la direction 
avec la loi; bientôt le pouvoir exécutif ne 
seroit que l'agent d'un comité ; nous ne ferions 
pas seulement lesloix, nous gouvernerions; 
car qu'elles seront les bornes de ce con-* 
cours , de cette surveillance ? c'est envain que 
vous voudrez en assigner; malgré votre pré- 
voyance , elles seront toutes violées* 

4< Prenez garde encore. Ne craignejs«*V0U9 
pas de paralyser le pouvoir exécutif par ce 
concours de moyens? Lorsqu'il s'agit del'exé^ 
çution, ce qui doit être fait par plusieurs 
personnes n'est jamais bien fait par aucune. 
Où seroit d'ailleurs^ dans un tel ordre de 
choses 9 cette responsabilité qui doit être l'é^ 
gide de notre nouvelle constitution ? vk 

4( Enfin , encore , n'a-t-on rien à craindra 
d'un roi qui , couvrant les complots du des- 
potisme , sous l'apparence d'une guerre néces« 

Tomt ni y 



saîre , rèntrérôît dans le royaume avec iirifc 
armée victorieuaTe , non pour reprendre soi 
poste de l-oi-citoyen , mais pour reconquérir 
celui <ies tyrans ?» 

« Eh bitn ! qù'ârrivera-t-il ? Je suppose qu'un 
roi conquérant et guerrier, réunissairt aux 
talens militaires les> vices qui corrompent 
les hommes , et les qualités aimables qui les 
captivent , ne soit pas un prodige , et qu'il 
faille faire des loik. pour des prodiges. » 

a Je suppose qu'aucun corps d'une armée 
nationale n'îsût assez de patriotisme et de 
vertu pour résister à un tyran , et qu'un tel 
roi conduisit des frànçois contre dés françois, 
aussi facilement que César , qui n'étoit pas 
né sur le trône , fît passer le Rubicon à des 
Gaulois. >> 

» Mais je vous demande si cette objection 
n^est 'pas comhmhe'à^tbus les systèmes, si nous 
ii'axtroris jànHiis â arinér litfe jgrande force pu- 
blique , pàtce que ce .sera au corps législatif à 
exercer exclusiVeûient le droit de faire ht 
guerre ? » 

« Je Vo\is démfande si,- par une telle objec- 
tion , vous ne transporter pas précisément iux 
monâïchiôs l'intonvéniént des républiques; 
car c'est sur-t<>Ut : dans Us- états populaîifcs 
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' que de tels succès sont à craindre. Cest parmi 

les hatîoAS qni n'avoient point de rois que 

ces succès ont fiiit des rois. Cest pour Car- 

tfaslge^ c'est pour Rome que des citoyens^ 

' tels qu'Annibal et César , étoient dangereux. 

'Tarissez l'ambition; faites qu'un roi n'ait à 

' regretter que ce que la loi ne peut accorder ; 

faites de la magistrature du monarque ce qu'elle 

' 4oit être , et ne craignez plus qu'un roi rébelle ^ 

~ abdiquant lui-même sa couronne, s'expose à 

courir de la victoire à l'échafàud. >> {i) 

« Il seroit difficile et inutile de continuer 
une discussilon déjà bien longue, au milieu 
d'applaudi^emens et d'improbations également 
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(i) Ici ," des murmures interrompirent Forttteur. 
M. Desprémenil se Icvt ju dit. — Je demande qye 
. M^.de Mirabeau spk rjipp»eHé ji 4'otplr]»;; ^I .qu}>lie 
g}}e la personne des rois a é;e décorée îojiriolable. 

9 Je me garderni bjen de r^F^ndte à fl^ncM^jf^çion 

. 4e msiuyaîse Foi qui im'est faitq^î vo^is avez top> j^teafUi 

JDU suppositiqn , d'up rgt despote çt.r^vo|[i;p^,.qui vient 

avec utte armée de Français., conquérir Ja place des 

tytJX^s : or^ un roi ^ dan's ce cas , n'est pjus un roP. n 

"Lu ialle retentit cTcmptaUdissemens , et totateur 

Tej9Fi€§tt'f 

Y % 



exagérée 9 égaleme;it injustes. J*ai parlé parce 
que je n'ai pascryppuvoirm'en dispenser 4açs 
• une occasion aussi importante: jj'ai parlé 
, d'après m^ conscience et ma pensée , je ne dois 
. à cette assemblée que ce qui me paroît la 
: vérité, et je Tai dite. Je l'ai dite assez forte- 
: ment peut-être , quand je luttois contre les 
puissances : je serois indigne des fonctions 
, qui me sont imposées ; je serois indigne d'être 
compté parmi les amis de la liberté , si je dissi- 
mulois ma pensée , quand je penche pour un 
parti mitoyen entre l'opinion de ceux que 
; j'iaime et que j'honore , et l'avis des hpmmes 
qui ont montré le plus de dissentiment avec 
moi depuis le commencement de cette assem- 
blée. » 

M Vous avez saisi mon système : il consiste 
à attribuer concurremment le droit de faire 
la paix et la guerre aux deux pouvoirs que la 
constitution a consacrés. Je crois avoir com- 
battu avec avantage les argumens qu'on allé- 
guera sdr cette quertion, en faveur de tous 
les systèmes exclusifs.il est une seule objec- 
tion insoluble , qui se trouve dans tous 
comme dans le niien , et qui embarrassera 
. toujours les diverses questions qui avoislne- 
ront Ix confusion des pouvoirs ; c'est 4e déter- 
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miner lès moyens d'bWier au dernier degréde 
Tabus: Je n*én connois qu'un : on n'en trou- ^ 
vcra qu'un , et je Tindlquerai par' cette loca- 
tion triviale , et peut-être de mauvais goût , ' 
que je me suis déjà permise dans cette tri- 
bune , mais qui peint nettement ma pensée. 
C'est le tocsin de la nicesiti , qui seul peut ' 
donner le signal quand le moment est venu 
de remplir l'imprescriptible devoir de la ré- 
sistance ; devoir toujours impérieux lorsque 
la constitution tst violée, toujours triom-* 
phant lorsque la résistance tst juste et vrai- 
ment natiimale, » 

' « Je Vars vous lire mon projet de décret : 
il n'^st pas bon, il eit incomplet. Un décret 
sur le droit de la paix et de la guerre ne sera 
jamais véritablement le code moral du droit 
, des gens , qu'alors que vous aurez constitu- 
tionnèllement organisé* l'armée, la'flote,'les 
financés, vos gardes nationales et vos cblo- 
nies ; je désire donc vivement qu'on perfec- 
tioniie mon projet de décret , je désire que 
Ton en propose un meilleun Je ne cHercHerai 
pas à dissimuler le sentiment de défiance avec 
lequel je vous l'apporte , je ne cacherai pas 
Aême mon profond regret, que l'homme^ qui 
ar posé les bases de là constitution, et qui ai' 
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le plus contribué à votre grand ouvrage » 
qye rhomme qui a révélé au monde les vérita- 
bles principes du gouvernement représentatif, 
Sd condamne lui-même à un silence que je 
déplore, que jie trouve coupable, à quelque 
point que ses immenses services aient été mé- 
connus, que Tabbé $ieyes..«.. Je lui demande 
pardon } je le nomme...» ne vienne pas poser, 
lui-^niême dans sa constitution un des plus grands 
ressorts de Tordre social. J'en ai d'autant plus 
de douleur, qu'écrasé d'un travail trop au- 
dessus de mes forces intellectuelles , sans cesse 
ravi au recueillement et à la méditation qui 
sont Its premières puissances de l'hoouRe, je 
n'avois pa^ porté mon esprit sur cette ques- 
tion ^ accoutumé que j'étois à me reposer 
SMr Gç grand penseipr , de l'achèvement de son 
ouvrage* Je l'ai pressé , conjuré , supplié au 
npm de l'amitié don|r il m'honore y au nom de 
l'impur de la patrie , ce sentiment bien autre- 
ment éner^gique et sacré , de nous doter de 
ses idées, de ne pas laisser cette lacune dans 
la constitution: il m'a refusé; je vous le dé- 
nonce. Je vous conjure,. à mon t(^ur, d'obte- 
î\k son avis 5 qui i^e.doit pas être un secret: 
d'arracher enfin au découragement un homme 
'4ont ijejregarde le silence et Tinaction commç 
ime calamité^ publique» >> 
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. . 4f Apr^s ces aveux ^ de la candeur desquels 
vous me saurez gré du moins, voulez*-voiis 
ipe dispenser de lire mon projet de décret , 
l'en serai reconnoissant ( on dit de toute part -^ 

• 

^c^ , lisci ). Vous voulez que je le lise: sou- 
venez-vous que je n'ai £iit que vous obéir, 
€t qu^ j'ai eu le courage de vous déplaire ^ 
WHiS yo^s servir. >^ 

; M Je propose de décréter comme articles 
çonstitutionels : >» 

A.RTICLE PRÇMIEE. 

1 • ' ■ 

■ ^ Lé droit de faire la guerre et la paix appar- 
tient à la nation. » 

4< L'exercice de ce droit sera délégué concurr 
Teoiment au corps législatif et au pouvoir 
exécutif , de la manière suivante. » 

. « IL Le soin de veiller i la sûreté exté- 
figure du royaume ^ de maintenir sf^s 'droit; 
et sç^ possessions appartient au roi; ainsi \i}\ 
seul peint, entretenir des relations polipq4.ies au 
dehors 9 conduire les négociations, en cl^oisir 
}es agens , faire des préparatifs de guerre pro- 
portionnés à ceux des Etats voisins , distri- 
"buer les forces de terre et de mer , ainsi qu'il 

1 Y 4 
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Je jugera convenable, et en régler la direc- 
tion en cas de guerre, » 

^ « m. Dans le cas d'hbstHités imminentes 
ou commencées , d'un allié à soutenir , d*ua 
droit à conserver par la force des armes ^ le 
roi sera tenu d'en donner, sans aucun "Hélai , 
la notification au corps législatif, d'en faire 
connoître les causes et les motifs , et de de- 
mander les fonds nécessaires ; et si le corps 
législatif est eh vacance, il se rassemblera sur 
le champ. 

« IV. Sur cette notification , si le corps 
législatif juge que les hostilités cpmmepçées 
sont une agression coupable de la part des 
ministre^, ou de quçlqy'autré agent du pou- 
voir exécutif, rautçur,(|e 'cette agression sera 
poursuivi comme criminel de lèze-nation ; Tas^ 
semblée nationale déclarant à cet efïet que la 
nation françoise renonce à toute espèce de 
conquête, et qu'elle n'emjploiera jamais ses 
forces tontre la liberté d'aucun peuple. >> 

« V. Sur la même notification , si le corps 
législatif refuse les fonds nécessaires et témoigne 
son improbation de la guerre , le pouvoir 
exécutif sera tenu de prendre , sur-le-champ , 
des mesures pour faire cesser ou prévenir tout« 
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liostîlité , les ministres demeurant responsables 
des délais. >f 

- ^ V I. La formule de déclaration de guerre 
et' dès traités de paix sera DE la part Dy 

ROI DES FRANÇAIS ET AU NOM DE LA NATION. >> 

« VIL Dans^ le cas d'une guerre immî- 
liènte , le corps législatif prolongera sa session 
dans les vacances accoutumées , et pourra être 
sans 'vacances durant la guerre. » 

« V 1 1 1. Pendant tout le cours de la guerre ^ 
le corps législatif pourra requérir le pouvoir 
exécutif de négocier la paix , et dans le cas 
oh le roi fera la guerre en personne , le corps 
légilslatif aura le droit de réunir le nombre de 
gardes nationales , et dans tel endroit qu'il le 
trouvera convenable. » ' 

-' « ÏX. A Viîïstant 'oîi la guerre cessera, le 
corps législatif fixera le délai dans lequel \eà 
troup'es extraordinaite*s seront congédiées , et 
i'armée réduite à son état permanent ; la soldé 
desdites troupes ne sera continuée que jusqu'à 
la même époque , après laquelle , si le^ troupes 
extraordinairéls^ restent rassemblées , le ministre 
-sera responsable, et poursuivi "tomme criminel 
de lèze-nation : à cet effet , le comité de 
constitution sera tenu de donner incessamment 



KMi myail sur le mode delà tesponsabllité 
des ministres. » 

, M X. Il appartient au rcâ dVrêter çt de 
s^neravec les puissances étr<^i^es tous le% 
^ités de p^a^f 4'alliance et de comivierçe^ 
et autres conventions qu'il jugera conyena- 
bles au bien de Tétat ; mais lesdits traitésr , et, 
conventions n'auront d'effet (ju'aut^nt qu'ils 
auront été ratifiés par Iç corps législîjtif. >> 

Ce discours obtint de grands applafidi^JifncHsi 
*— // miritoit £ctrt calomnïL 

Séance duiî, 

M. Barnave parut enfin à la tribune , et dans 
un discours très-bien fait , il s'attacha moiiui 
i présenter une opinion à lui , qu'à combattre 
celle qu'ayoit soutenu 1? yeille M, de Mira- 
t^u, -^ On, vecra par laréptiquf de celui-ti, 
f\ NI. 94itVF^> avoit été fiussi juçle que s^ui* 
$9nt. -^^U. conclut en présentant les disposir 
lions $uJL>^n^0$; :. 

>^ jiu rai y ^éjHfsifaire sufr4fne du pouvoir exif 
49f$if^ apj^rfipiff le droit ifmsuiêr la défense dif 
fr^tt$iïr€f^ 4§ fTOtiger Us propriétés ' nationales ^ 
JUfiUrt ,0, f et eff^t Us préparatifs nécessaires ^ d^ 
jiirigtr Usjj^rçes de tern et 4^ mer^ de commettr. 
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ctT.liS nigociations » de nommer les an^assâdeurs.,^ 
4e . signer les traités , de faire au corps législatifs i 
SHf la faix et la guerre , les propositions qui lui 
pfiroitront convenables ; mais l^ç corps législatif 
exercera exclusivement le droit de déclarer la guerre . 
et la paix y et de conclure les tr/tités^ 

Nous croyons inutile de rappeUèr que dans 
le cours de son opinion , M. Barnave laissa, 
échàjpper plusieurs expressions offensantes pour 
Mirabeau; :mais ce que* nous devons dire, 
c'est que , le discours de M. Barnave produisit* 
un très r grand etkt , et qu'une partie de Tas*; 
semblée demandait à aller soudainement agir 
voix;, sur le pjojet de décret qu'il avoit pré- 
senté, . 

' M. Ca[aUs demanda qu*oii ajournât là dé-^ 
libération au lendemain ; mais quTon décidât 
Ijpie le lendemain la 'âkscyxsswiistroit fermée» 

Ml R AB EAU« 

« Je mohite à la tribune ^ ^pur appuyer la 
proposition du dernier opinant ; mais je de- 
mande une explication sur ces .iiiots : La dts-- 
cussion sera fermée. Le grapd nonibre des 
membres de cette assen^lée , qui , paroissent 
séduits, persuadés où convaincus par le dis? 
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cours de M* Bàrnave , croient que ce discours 
triomphera de toutes les répliques, ou ils ne' 
le croient pas. S'ils le croient , il me semble 
qu'on peut attendre de la généi-osité de leur 
admiration qu'fils ne craindront pas ime ré-' 
plique^ et qu'ils laisseront la liberté de ré- 
pondre; s'ils ne le croient pas, leur devoir 

IST DE S'INSTRUIRÇ, >> 

H En reconnoissant une très-grande habileté' 
dans le discours de M. Barnav^ , il me paroît 
que son argumentation toute entière, peut-^ 
être détruite , qu'il n'a pas posé les véritables^ 
points de la difficulté, et qu'il a- négligé , ou* 
quelques-uns de mes argumeps, ou quelques- 
uns des aspects sous lesquels ils se présentoient. 
le prétends au moins , aU droit de répliquer à 
mon tour. » : . 

« Je demaf>de. que la qyestion soit encore, 
discutée demain, et qu'elle ne soit décidée 
qu'après que , par un sentiment de confiance 
ou de méfiance, démuni ou diatéré , l'assem- 
blée aura fermé la discussion. (^Ils^élïvt quel- 
^uts murmures^. Mon principal argument en ce 
moment ^ est la chaleur même qui se mani- 
feste contre ma demande. >f 

Vasscmblit décréta que la question serait décidée 
U lendemain s^en désemperer. 
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, ^ Sianu du ii. ' 

Avant d'arriver à Tanalyse des opinion^ qui 
précèdent la réplique de Mirabeau à M. Bap- 
. iiave , je dois à mes lecteurs le récit de 
. quelques faits bien importans. 

Les ennemis.de notre orateur étoientpar* 
venus à travestir le système qu'il avoît 
" soutenu la veille. Et le peuple , ë*est-à-dire , 
^ cjfuelques hommes sans aveu, qu'on a la cruelle 
^ habitude d'appeller le peuple, avoient tellement 
. été travaillés, que la vie même de Mirabeau 
i étoit menacée, (i) 



(i) Mirabeau fut dans cette question, l'objet de 
tant d'imputations et de calomnies , qu'il se crut obligé 
"de soumettre son Discours et sa Répliq,uk, au tribu- 
nal de tous les déparcemens, il les fit donc imprimer 

* ensemble, et voici qu'elle fut son épitre dédicatoire. 

A Messieurs les administrateurs des départemens. 

Messieurs, 

n Tanç qu'on n'a Calomnié que ma rie privée, je me 
suis tû, «oit parce qu'un rigoureux silence est une 

• juste expiation des fautes purement personnelleis , 
' ^uelqu'excusable« qu'elles puissent être, et que jb ne; 

vQulois attendre que du tci^s et de me^ SjsrWces, l'estime 
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Déjà 9 oà colportoit dsins les rues de Paris; 
nn libelle infâme •* sous le titre de la grande 



-iles^ens de bien; soit encore parce que la ^erge de 
la censure publiqee m'a toojoum fiani infiniment r6s« 

.fiectahte , même placée dans jit$ mains ennemies ; 
soit sar-tout parce que je n'ai jamais vu qu'on étroit 
€gCM[sme et une ridicule iacoovencnce dans la préten* 
tion d'occuper ses concitoyens de toute aytre chose que 
de ce qui lès intéresse, f 
» Mais aujourd'hui qu'on attaque mes principes 

-d%omme public, aujourd'hui qu'on menace la société 
entière dans l'opinion que je défends, jt ne pourrois 
me tenir à l'écart sans déserter un poste d'honneur, 
sans viole: , pour ainsi dire, le précieux dépôt qui 
m'a été confié > et je crois devptr un compte spécial 

. de mon opinion travestie, à cette même nation do;it 
on m'a accusé de trahir les intérêts.. Il ne me suffit 
pas que l'assemblée nationale m'ait lavé de cette 
odieuse imputation en adoptant mon système ^ pres« 
qu'à l'unanimité; il faut encore que je sois jugé par 
ce tribunal, dont le législateur lui-même n'est que le 
sujet et l'organe. Ce jugement est d'autant plus impor- 
tant, que, placé jusqu'ici ()armi l^s utiles tribuns du 

..jfeurle, je kii doisun compte :plui9 rigoureux de mes 
«opinions. Ce. jugement est d'autant plus nécessaire, 
qu'il Vagit ide prononcer tut: des principes qui dis« 

. tinguent la vraie théorie de la Ubertéi de la finisse , 

. <ies vmis %^ïetf des faux apéttss^ les ilmis du peuple, 
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TRAmsoN TX Comte pe Mirabeau décox^^ 

V£itTE. Les auteurs, ou les payeurs de cette 



•«de ses comipteurs; car le peuple, daaB une coiMtito* 
tion libre, a aussi ses hommes de comt f ses parasites , 
'ées flatteurs , ses courtisans , ses esclaves. » 

n Au milieu d'une discussion solemnelle sur Texer. 
'dce du droit de la paix et de la guerre, tandis ^a^un« 
"^'section de l'assemblée vouloit conserver ce droit ta 
'entier i la rdyauté, et qu'un autre l'accordoit exclu* 
•^vement au corps législatif,* sans le concours dt 
tnonarque; j'ai proposé d'attribuer concurremment ce 
^droit redoutable aux deux parties de la délégation souve^ 
Mne de la nation, n 

n L*examén réunit bientôt les membres du parti 
tK)puIaire qui ne s'écoient trouvés divisés sur cette 
i^iiestion que par un mal-entendu. Mais ceux qui, 
voulant à tout prix être chefs de faction , plutôt que 
professeurs d'opinions, avoîent fondé leurs succès sur 
Tintrigue et la calomnie; ceux qui, avant de m'en- 
'tendre , avoient rendu périlleuse la prononciation 
mime de mon discours; ceux qui faisoieht d'un prin« 
dpe constitudbnnel une question d'^amour- propre, une 
affaire de parti : Ceux-là , même après Kvoir été vaincus 
'^videmmeht sur lés principes , dbvolent refuser d'en 
convenir: ils ret;ureht pourtant des tribunes et de la 
foule qui entouroit l'assemblée^ les applaudissemens 
qjsA leur avoient été préparés; mais leur système > en 
apparence plus populaire et plus capable' d'émouvoir 
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^odlictîon infernale , avoient voulu qir rilc 
ifôt écrite pour ceux qui ne savent pas lire; 



•MM* 



Ja multitude ignorante et non avisée , ne put loor 
^obtenir cinquante suffrages au sein de l'assemblée, 
qui opposa son courage ordinaire aux menaces et à la 
sé4uction. n 

» C'est maintenant à vous, Messieurs, que je sou- 
mets mon projet de décret et mes discours; vous 
'setez sans doute affligés de voir combien l'esprit de 
parti peut altérer les questions les plus importantes^ 
et diviser les auxiliaires les plus nécessaires de la 
liberté. Mais dcvois-je , pour un misérable succès d'un 
moment, abandonner le principe qui a fait de\Ia 
participation du roi dans la conFection de la volonté 
Vénéiale , une des bases de notre constitution ? 
Devois-je élever des autels a la popularité , comme 
les anciens à ta terreur , et , lui immolant mes opi. 
nions et mes devoirs , Tappaiser par de coupables 
sacrifices ? n 

n Ceux-là , Messieurs, (déjà tous les citoyens éclairés 
le sentent) ceux-là sçuls seront les vrais amis du peuple., 
qui lui apprendront qu'aux mouvemens qui nous ont 
été nécessaires jgour sortir du néant, doivent succéder 
les conceptions .propres à nous organiser pour le tems; 
qu'après nous être asàez méfiés , qu'après avoir sur- 
tout assez déblayé de misérables décombres , il faut 
le concours de toutes les volontés à reconstruire : qu*il 
iest tems , enfin , de passer d'un état d'insurrection 

ceux 



\. 
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teux qui ne savent fias lire la lisoîent , ôit 
effet, et le danger de Mirabeau allolt efôis- 
sant. L'arbre oîi Ton a voit résolu de l'immoler, 
étoit marqué. 

La victime arrivoit dans la salle ^ lorsqii^un 
de ses collègues rapprochant, lui dit : — f^oerc 
opiniort est Juste y elle est favorable à la nation y 
€t cependant on vous accuse , on vous mendce ; 
Tene:(^ - lise{ : voilà ce qui circule dans les rues 
de Paris ; on a conjuré votre perte, — Soye^ 
ferme. . . » 

MikABEAU lut le titre de l^accûsation portée 
au tribunal du peuple .^^fen sais asse^ , répon- 



mm*» 



légitime à h pai^ durable d'ua véricable état social , 
-et qu'on ne conserve pas la liberté par Us seuls moyens 
qui Tont conquise. » 



Je suis avec respect, 

MËssistJts, 



-• ■ . *, 



- Votre très-humble et trè«- 
ûbéissantservueutg 

MiRABSAU talnéé 



I Paris ^ ce premier juillet n9<3r. 
Tomt IIL 



\ 
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, dit-il i son ami; on m^ emportera de tassemblie^ 
triomphant, ou xn lambaux. > 

Cependant j MM. d'Estourmel , Duqesnoi , 

Goupil , le Çhapellier et Duport , furent 

, successivement entendus. Tous , ( M. Duport 

excepté ), eurent à peu-près les mêmes 

clonclusions que Mirabeau. 

Celui que tous les yeux cherchoient, que 
quelques-uns espéroient trouver en défaut, 
parce qu'il n'avoit eu qu'une nuit pour pré- 
parer sa réplique } mais dont la majorité 

4 espéroit le succès , parce qu'elle savoit son 

. talent et la justice de sa cause; celui» qui 
sur-tout ne connoissoit que depuis quelques 

^ minutes , les trames ourdies contre sa répu- 
tation et- ses jours ^ parut enfin à la tri- 
bune [i]. 



(i) M. le Chapelier ^j^^ns son opinion , avoit adopté le 
' projet de décret, présente par Mirabeau, et y avoit fait 
.les amiendeaienj^ suivant. Il rédig^oit l'article V en cet 
termes*. « .^(zr If même notification^ si le corps Ugis* 
ïatif décide que la guerre ne doit pas être faite y 
le pouvoir ey^utif jera t^u de prendre sur-le-c/iamp 
des mesures pour faire cesser ^ ou prévenir toute 
hostilité, les min^fres ^ d^r^uratif^ responsables des 
r///n/j. ))..- Il demandoit le renvoi de rarcide VU* 
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Mirabeau. , 

H C'est quelque chose , sans dout^ , pour 

- r8(f>prochefT les oppositloiîs , que d'avouer 
" nettement . sur quoi Ton est d'accord et sur 

• quoi Ton diffère. Les discussions amiables 
" valent mieux pour s'ehtertdre- que les irisi- 

""? -^huations calomnieuses, les ii!U:ulpations* for- 

- cenées, les haines, dé la rivalité, les maahi- 

• nations. de l'intrigue "et de la malveillance/ 
-On répand depuis huit jours que la action 

• y^e rassemblée; nationale, qUi yeLït/l?econcc^rs 
-^de la volonté royale , dans reJrerciœ dti droit 
-♦ d^Ja paix et 'de la'guêîrè,'e^t parricide: de 

• 'li liberté publique : on répaiitltef bniitsiide 
"■ pierfidie 'y de corruption -; on* inV©qfùe[>Ies 
^ " yeiigeant es • populaires pôttr sotti[en''tf la' tyran- 
^f iiîe des opinions. Ort ditoit; qu'on neipe^it, 
'- sans crime^.a^oir deux aviSixtaris ime des 

. 'É[uestions les^plus délicates' «f h»:» plus diffi- 

• t . ■ ■ I» . . . 

«♦'''.• • ^-^•• . . k. 



' aii'comièc de constitution. ^ Il rédoîsqit l'afficlft yill 
^- -iiôôS termes, t^. Pendant tout le çtiurs df la ^^ucrre , 
■-, ••ii cc^pV UàH'ttif îfoifrrf requérir kpoimoir fxécupf> 
i : , *. ,n4îocfer^ la faix. ^ Jfij R^BAg ..adopta tous^ces 
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ciles de rorganisation sociale. , Q\st une 

étrange manie, c'est un depToràtle aveugle- 

: fiaen^', «que celui qui. anime ainsi les uns 

> tcontïe les autres , des hommes qu'un atême 
i: hv(t ,.vua SQntimeiîft indestructible dcvroient , 
i... au milieu des débats les plus acharnés, tpu- 

► jôur^ rapprocher^ toujours réunir; des hommes 

- qui substituent ^iosi rirasc;i}>ilité de Tampur- 

- :propi« a^. cuUe: 4f la patriçj et se livrent 
'.v:ks* uns les autres aux préventions^ populaires. 
/ r::Et moi aussi : on vouloit , il y a peu.de 

< ; jours :^ me porter en triomphe, et maint e- 
j nant, on içrie d^ns les mfèS z la grande 

j TJRAHISQN PU, <3<fMTE j DE r MlRABEAU , Je 

c nkkois pa's rbesii^i^ de cette ieçon p<^ir savoir 
; .iïqu'iV^ est pcui d-e distance ,du. iCapijolg à,- la 
-r: roche' Tarpiéi^ne ; mais l'homme qui com^^at 
«► :po^ur la raison, pOAir k patrie f. ne se tient 

< pas si aiaémeixt pour vaincu. Celui qui a la 
-' conscience d'avoir bien tnérité de $on pays , 

et sur-tout de lui être encore utile ; celui 

que ne rassasie pas une vaine célébrité j et 
^' qui dédaigne' les succès d'un jour, pour; la 

véritable gloiî'e; celui qui veut dire la vérité, 
' qui Veut faire le bien public,- i«dépendàm- 
** ment des mobiles mouvemens de l'opinion 

populaire ; cet homme porte aveè lui là tétôm* 
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pense de ses services, le charme 4e : ses 
peines, et le prix de ses dangers; il ne doit - 
attendre sa ' moisson y sa destinée, la seule) 
qui rintéresse , la destinée de son nom , que> r 
da tems, ce juge incorruptible, qui fait jus- . 
tice à tous. Que ceux qui prophéjisoient . 
depuis huit jours mon opinion, sans la con- . 
noître^ qui calomnient en ce moment mon 
discours s^ns l'avoir compris,, m'accusent 
d'encenser des idoles impuissantes , au moment 
oîi elles sont renversées , ou d'être le vil 
stipendié des hommes que, je n'ai pas cessé; 
de combattre ; qu'ils dénoncent comme uri 
ennemi de la révolution, xelui qui, peut-être . 
n'y a pas été inutile , et qui , cette révolution [ 
fitt-elle': étrangère à sa^.gloire, pourroit; Jà 
seûleifiçnt, trouver sasûteté; qu'ils .livrent 
aux ftireurs.du peiiplç^trompé , celui qyi /diepiiis 
Vfngt ans^;; aîxmbat toutes les oppresçip;^ ^ 
qui parloit aii>t Français de liberté,. de cons^ 
titution, de résistance, lorsque ses vils» caJonjr c 
niâtçur,s sùçoient le lait d^S: cours , et yivoieot 
de tc>^s les préjugés dominans. Que m'iqiporto^K 
Ges coups de bas en haut ne m'arrêtex.Oïit . 
pas dans ma carrière. Je leur dirai, répo^dez^{ 
s\ yp>ijipo^i\j^; çalpflini^z. ensuite , tant que 

Z3 



<fff Je rentré donc dans la lice , armé de mes 
seuil pf incîpès et de la fermeté de ma cons- 
cience. Je vais poser à mon tour le véritable 
peint de la difficulté avec toute la netteté 
dont je suis capable , et je prie tous ceux de 
mes adversaires qui ne m'entendront pa^ , de 
n/àrrêtér, afin que je m'exprime plus claire- 
ment , car je suis décidé à déjouer les reproches 
tant répétés d'évasion, de subtilité^ d'entor- 
tillagè; et sll ne tient qu'à moi, cette journée 
dévoilera le secret de nos loyautés respec 
tives. M. Barnave m'a fait l'honneiu* de ne 
répondre qù^à moi, j'aurai pour son talent le 
même égard; et je vais à mon tour essayer de 
le réfuter. >f 

» Vous avez dit : nous avons institué detfx 
pouvoirs distincts ; le pouvoir lé^slàtif et le 
pbitvoir exécutif; l'un est chargé d'exprimer 
la volonté nationale, et Taùtré de l'exécuter; 
ces deitK pouvoirs ne doivent jàMai^ se con- 
fondre. ^ ■ 

>^ Vous avez aj^pliqùé ces jphncipés à la 
qiiestîon sur laquelle' nous délibérons , c'est- 
à-dire^ à iVxercîcc du droit de Ik paix et de 
la guerre. '» 

' >t Vous avez dit : il feùt distiiigiïér ràctidrt' 
et la volonté; l'action appartiendrai M> »>i ^' 
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la volonté au corps législatif. Ainsi , lorsqu'il 
s'agira Je déclarer la guerre, cette déclara- 
tion étant un acte de volonté , ce sera au corps 
législatif à la faire. » 

^ Après avoir exposé ce principe , vous 
l'avez appliqué à chaque article de mon décret. 
Je suivrai la même marche ; je discuterai 
d'abord le principe général : j'examinerai en- 
suite l'application que vous en avez faite à 
re;Kercice du droit de la paix et de la guerre; 
enfin, je vous suivrai pas à pas dans la critique 
dç mon décret.» 

>f Vous dites que nous avons deux délégués 
distincts , l'un pour l'action , Vautre pour la 
volonté; je le nie. » 

» Le pouvoir exécutif, dans tout ce qui 
tient à l'action , est certainement très-distinct 
du pouvoir législatif : mais il n'est pas vrai 
que le corps législatif soit entièrement indépen- 
dant du pouvoir exécutif , même dans l'expres- 
sion de là volonté générale. » ^ » 

» En effet , quel est l'organe de cette 
volonté , d'après notre constitution ? C'est 
tout à* la fois l'assemblée des rèpirésehtans de 
la natioh^, ou le corps législatif,' et le répré- 
sénfant du pouvoir exécutif i ce qui a li^ù de 
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cette manière : le corps législatif délibère et 
déclare la volonté générale, le représentant 
du pouvoir exécutif a le double droit, ou de 
sanctionner la résolution du corps législatif, 
et cette sanction consomme la loi ; ou 
d'exercer le veto qui lui est accordé pour un 
certain espace de tems , et la constitution a 
voulu que durant cette période , la résolution 
du corps législatif ne fût pas loi ; il n'est donc 
pas exact de dire que notre constitution a 
établi deux délégués entièrement distincts , 
même lorsqu'il s'agit d'exprimer la volonté 
générale. Nous avons au contraire deux repré- 
sentans qui concourent ensemble dans la for- 
mation de la loi, dont l'un fournit une 
espèce de vœu secondaire , exerce sur l'autre 
une sorte de contrôle, met dans la loi sa 
portion d'influence et d'autorité. Ainsi , la vo- 
lonté générale ne résulte pas de la simple volonté 
du corps législatif, », 

» Suivons maintenant l'application de votre 
principe, à l'eTcerçiçe du droit de la paix et de 
la guerre.» 

» Vous avez dit : tout ce qui n'est que v 
volonté en ceci , comme dans tout le re^te , 
retourne à son principe naturel,, et ne peut 
être énoçc^; que par le pouvoir législatif i 



(360 
ici je vous arrête , et je découvre votre 
sophisme en un seul mot, que vous-même 
avez proféré : ainsi vous ne m'échapperez 
pas.» 

» Dans votre discours vous attribuez eiclu- 
sivement renonciation de la volonté géné- 
rale.... à qui? Au pouvoir législatifs dans 
votre décret, à qui l'attribuez- vous? au corps 
législatif. Sur cela, je vous appelle à Tordre. 
Vous avez forfait la constitution. Si vous 
entendez que le corps législatif est le pou- 
voir législatif, vous renversez par cela seul, 
toutes les loix que nous avons faites : si , 
lorsqu'il s'agit d'exprimer la volonté gv^nérale, 

en fait de guerre, le corps législatif suffit 

Par cela seul, le roi n'ayant ni participation, 
ni influence , ni contrôle , ni rien de tout ce 
que nous avons accordé au pouvoir exécutif 
par notre système social , vous auriez en 
législation deux principes difFérens ; l'un pour 
la législation ordinaire , l'autre poiu: la légis- 
lation en fait de guerre , c'est-à-dire , pour ^la 
crise la plus terrible qui puisse agiter le 
corps politique; tantôt voift auriez besoin, et ^ 
t^Htôt.vous n'auriez pas besoin, pour l'exprès*- 
sion de la volonté générale, de l'adhésion du 
monarque,... et c'est vous qui' parkz d^homo- 
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généitc, d^unlté, d'ensemble dans la consti- 
tution! Ne dîtes pas que cette distinction 
est vaine ; elle Test si peu ^ elle est tellement . 
importante à mes yeux et à ceux de tous les 
bons citoyens qui soutiennent ma doctrine, 
que si vous voulez substituer dans votre 
décret , à ces mots : U corps législatifs ceux- 
Cl : U pouvoir législatif y et définir cette expres- 
sion en TappcUant un acte de l'assemblée 
nationale^ Sanctionné par le roi , nous serons, 
par cela seul , d'accord sur les principes ; 
mais vous reviendrez alors à mon décret , . 

parce qu'il accorde, moins au roi Vous 

ne me répondez pas.... Je continue.» 

» Cette contradiction devient encore plus 
frappante dans l'application que vous avez faite 
vous-mçme de votre principe, au cas d'une 
déclairatioa de guerre. >► 

>^ Vous avez dit; une déclaration it guerre 
n'est qu'un acte de volonté ; donc c'est au corps 
législatif à l'exprimer. » 

» ï'ai sur cela deux questions à vous 
faire , dont chacune embrasse deux cas 
difFérens. » 

i> Première question. Entendez-vous que la 
/déclaration de guerre soit tellement propre 
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air corpJ législatif que le roi n'ait pas Tinî- 
tiativè , ou fintendez - vous qu'il ait Yitn^ 
tiative ?» 

» Dansi le premier - cas , s'il »'a pas l'ini- 
tiative , entendez-vous qu'ib n'Éit pas aussi le 
veto} Dès-lors, voilà le roi sans concours 
dans l'acte le plus iitiportant'de* la volonté 
nationale. Comment conciliez-voiïs cela avec, 
les droits que la * canstkutTon a donnés au 
monarque? G^ûîment le concilîez-vous avec 
l'intérêt public ? Vous aurez autant de pro** 
vocateurs de la= guerre que*: d'hommes pas- 
sionnés. » 

» Y a-t-il, ou non, de grands inconvéniens 
à cette disposition? Vous ne niez pas qu'il n'y. 
en ait. h . 

» Y en a-t-il , au contraire , à accorder 
l'initiative au^ roi- ?* J*entends' par l'initia- 
tive une notification , un message quel^ 
conque ; vous ne sauriez y trouver aucun 
inconvénient.»- 

» Voyez d'ailleurs, l'ordre naturel desi 
choses. Pour délibérer, il faut ^rfe instruit; 
•par qui lé serez-vous, si ce n'est* par le surveil*. 
lant des relations extérieures ïn 

» Ce sreroit une étrange cônstkution qna 
cé^ qui' f syzxtt çonicré au» roi ie: ponyoiir> 
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exécutif suprême, donncroit un moyen de , 
déclarer la guerre , sans que le roi en pro- 
voquât la délibération par les rapports dont 
il est chargé.; votre assemblée ne seroit 
plus délibérant*, mais agissante ; elle gou- . 
veraeroit. » ^ 

9f Vous accorderez donc Tinitiative au . 
roi. >p 

» Passons au second cas. >y . 

^ Si vous accordez au roi l'initiative, ou 
vous suppose2 qu'elle consistera dans une 
simple notification , ou vous supposez que le 
roi déclarera le parti qu'il veut prendre. » 

» Si l'initiative du roi doit se borner à 
uhe Mmple notification, le roi^ par le fait, . 
n'aura aucun concours à une déclaration de > 
guerre, h 

» Si rinitiative du rôi consiste au contraire 
dans la déclaration du parti qu'il croit devoir 
être pris ; voici la double hypothèse sur 
laquelle je vous prie de raisonner avec . 
moi. >f 

» Entendez -vous que le roi, se décidant 
pour la guerre, le corps législatif puisse.- 
délibérer la paixî Je né trouve à cela aucua f 
inconvénient. -Entendez - vous au contraiite 
que le roi voulant . la paix , le ^ c(^rps législaiib 
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• puisse ordonner la guerre et la lui faire sou- 
tenir malgré lui? Je ne puis adopter votre 
système, parce qu*ici naissent des inconvé- 
niens auxquels il est impossible de remé- 
dier. » 

» De cette guerre délibérée malçré le roî, 
résulteroit bientôt une guerre d'opii^l :::•. contre 
le monarque, contre tous ses agens, La sur-- 
ycillançe la plus inquiète présideroit à toutes 
les opérations; le désir de les seconder; la 
défiance contre les ministres, porteroient le 
corps législatif à sortir de ses propres limites. 
On proposeroit des comités d'exécution mili- 

, laire, comme on vous a proposé naguère des 
comités d'exécution politique; le roi ne seroit 
plus que l'agent de ces comités; nous aurions 
deux pouvoirs exécutifs, ou plutôt le cprps 
législatif régneroit. » 

» Ainsi, par la tendence d'un pouvoir çur 
l'autre, notre propre constitution se déna- 
tiu*eroit entièrement; de monarchique qu'elle 

: dpit être, elle deviendroit purement aristo- 
cratique. Vous n'avez pas répondu à cette 

. objection, et vous n'y répondrez jamais. Vous 
ne parlez que de réprimer les abus ministé- 
riels, et moi je vous parle des moyens de 
réprimer les abus d'une a^emblée représenta- 
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tîve; )e yous parle d'arrêter h pente insensible 
de tout gouvernement vers la forme dominante 

. qu'on lui imprime. » * 

» Si au contraire le roi voulant la guerre, 
vous bornez les. délibérations du corps légis- 
^ Jatif à consentir la guerre, ou à décider 
<ju'elle ne doit pas être faite, et à forcer le 
pouvoir exécutif de négocier la paix, vous 
évitez tous les incqnvéniens : et remarquez 
bien , car c'est ici. que se distingue émi- 
nemment mon système , . que vous restez 
parfaitement dans les principes dé la consti- 
tution. » ' 

» Le veto^àw roi se trouve , par la nature 
des choses, pî-esqu'entièremcnt . émoussé en 
!faît d'exécution; il peut rarement avoir lieu 

-en matière de guerre. Vous parez à cet in- 
coavénient; vous rétablissez la surveillance, 
le contrôle respectif qu'a voulu la constitu- 

..tion, en imposant aux deux délégués de la 
nation, à ses représentâns amovibles, et à 
son représentant inamovible , le devoir mirtuel 
d^être d'accord, lorsqu'il s'agit de guerre. 
Vous attribue;z ainsi au corps législatif la 
seule faculté qui puisse le faire concourir 
sans inconvénient à l'exercice de ce terrible 
droît>Vous remplisse^ en même 'tett$ l'intérêt 
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ittatîonal autant qu'il est en vous , puisque 
vous n'aurez besoin , pour arrêter le pou- 
voir exécutif, que d'exiger qu'il mette le 
corps législatif <:ontinuellement à portée de 
délibérer sur tous les cas qui peuvent se pré- 
senter. » 

» Il me semble , Messieurs , que le point de 
la difficulté est enfin complètement connu; et, 
pour un lîomme à qui tant d'applaudis* 
semens et oient préparés dedans et dehors de 
cette salle 9 M. Barnave n'a point du tout 
abordé la que^ion. Ce seroit un triomphe 
trop facile maintenant , que de Je poursuivre 
dans les détails , oîi , s'il a fait Voir du talent 
de parleur, il n'a jamais montré la moindre 
connoissance d'un homme d'état, ni des affaires 
humaines. Il a ctéclàmé' contre cfes maux que 
peuvent faire , et qu'ont fait les rois ; et il 
s'est bien gardé de remarquer que dans notre 
constitution, le monarque ne peut plus désor- 
mais être despote , ni rien faire arbitraire- 
ment; et il s'est bien gardé sùr-tôuf de parler 
des mouyemens populaires, quoiqii'îr eût lui- 
même donné Teiémpre de la ifacilîté. avec 
laquelle les amis d'une puissance' étrangère 
pourroient influer sur l'opinion d'une assem- 
blée nationale en ameutant lé peuple autour 
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d^elle, et en procurant dans les promenades 
publiques des battemens de mains à letirs 
ageas^ Il a cité Periclès faisant la guerre 
pour ne pas rendre ses comptes;' ne semble- 
roit-il pas à Tentendre, que Périclès ait été 
un roi , ou un ministre despotique ? Périclès 
étoit un homme qui^ sachant flatter les pas- 
sions populaires , et se faire applaudir à 
propos en sortant de la tribune, pdT ses lar- 
gesses ou celles de ses amis , a entraîné à la 
guerre du Péloponnèse,... qui ? rassemblée na- 
tionale d'Athènes. » 

» yen viens à la critique de mon projet de 
décret, et je passerai rapidement en revue les 
diverses objections : » 

5> i^. Article premier. « Que te droit de 

faire la paix • et la guerre appartient à la 

■ • t, 

nation. » 

» M. Barnave soutient que cet article est 
inutile ; pourquoi donc inufile ? Nous n*avôns 
pas délégué la royauté, nous l'avons reconnue, 
comme préexistante à notre constitution : 
or , puisqu'on a soutenu dans cette assemblée 
que le droit de faire la paix et la guerre est 
inhérent à la royauté , puisqu'on à prétendu 
que nous n'avions pas même la faculté de le 
déléguer, j'ai donc pu, j'ai dû énoncer dans 

mon 
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,imcn décret que le droit de la paix et do 
la guerre appartient à la nation, Oîi est le 
piège ?» 

H Second article. « Que texercicc du droit 
jdc la paix et dt la guerre doit être délégué con^ 
curremment au corps législatif et au pouvoir 
exécutif y de la manière suivante, » Selon 
M. Barnave , cet article est . contraire aux 
principes, et dévoile le piège de mon décret. 
Telle est, en effet , la question , la véritable 
question qui nous agite? Parlez nettement • 
\ts deux délégués de la nation , doivent-ils^ 
concourir bu non à Texpressipn de la volonté 
générale ? S'ils doivent y concourir , peut-on 
donner à Tun d'eux une délégation exclusive 
dans l'exercice du droit de la paix et de la 
guerre ? Comparez mon artide aveo le vôtre ; 
vous ne parlez ni d'initiative proprement dite, 
ni de proposition, ni de sanction de la part 
du roi. Si je ne parle pas non plus, ni de 
proposition , ni de sanction , je remplace ce 
concours par un autre. La ligne qui nous 
sépare est donc bien connue : c'est moi qui 
jBuis dans la constitution , c'est vous qui vous en 
écartez. Il faudra bien que vous y reveniez. De 
iquel côté est le piège ? » 
^ n II est , dites-vous , en « que je n'exprime 

Tome m. A a 



[370] 
pas de quelle manière le concours de ces 
deux délégués doit s'exercer. Quoi ! je ne 
Texprime pas ! Que signifient donc ces mots^: 
de la manière suivante^ et quel est l'objet des 
articles qui suivent? N*ai-)e pas dit nett^ 
Inent dans pliisieitrs de ces articles , que la 
notification est au roi , et la résolution ^ 
l'approbation , l'improbation à l'assemblée 
.nationale ? Ne résulte-t-il pas évidemment de 
chacun de mes articles , que le roi ne pourra 
jamais entreprendre la guerre , ni même la 
continuer, sans la décision du corps légis- 
latif. Gîi est lé piège ? Je ne connois qu'tm 
seul piège dans cette discussion ; c'est dVivoir 
affecté de jie donner au corps législatif que 
la décision de la guerre et de la paix, et 
cependant d'avoir , par le fait , au moyen 
d'une réticence, d'une déception de mots, 
exclu entièrement le roi de toute participation , 
de toute influence à l'exercice du droit de la paix 
et de la guerre. » 

» Je ne connois qu'un seul piège dans cette 
affaire; mais ici un peu de maladresse voui 
a dévoilé : c'est en distinguant la déclafatioA 
4e la guerre dans l'exercice du droit , comme 
un acte de pure volonté , de Tavoir en con- 
séquence attribué au coirps législatif seulj^ 
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comme si le corps législatif, qiiî nVst pas 
le pouvoir législatif, ayoit, sans nul coa« 
icours du iQOnarque ^ l'attribution exclusivie de 
la volonté! » 

n Troisième article. Nous sommes d*ac- 
cord. » 

» Quatrième article. Vous avez prétendu 
jque je n'avois exigé la notificatioa que dans 
le cas d'hostilité; que j'avois supposé que 
toute hostilité étoit une guerre; et qu'ainsi 
je laissois faire la guerre sans le concours 
du corps législatif. Quelle insigne mauvaise 
•foi ! J'ai exigé la notification dans le cas 
fShostilitis imminmtes ou commencées , d^un allii 
à soutenir y Jtun droit à conserver par la forcé 
des armés: ai-je ou non compris tous les cas? 
Oii est le piège ?» 

fp J'ai dit dans mon discours , que souvent 
des hostilités précéderoient toute délibéra- 
tion ; j'ai dit que ces hostilités pourroient 
être telles que l'état de guerre fut commencé i 
qu'aVtz*vous répondu ? Qu'il ny avoit guerre 
que par la déclaration de guerre. Mat$ dispu- 
tons^nous sur les choses ou sur les mots ? 
Vous avez dît sérieusement ce que M. de 
Bougainyille disoitau cpmbat de la Grenade, 
dans un moçient de gaité héroïque ; les bou^ 

A a 1 
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lets rôulôient siir son bord, il cria à ses 
. officiers; «e qiiil y a (C aimable , Messieurs, c'est 
:qu€ noua ne sommes point en guerre ^ et en effet 
elle n'étoit pas déclarée. » 

» Vous vous êtes longuement étendu sur le 
cas actuel de TEspagne. Une hostilité existe; 
l'assemblée nationale .d'Espagne n'auroit-elle 
pas à délibérer? Oui, sans doute, et je l'ai 
dit, et mon décret a formellement prévu ce 
cas ; ce sont des hostilités commencées, un 
droit à conserver , une guerre imminente. 
Donc , avez-vous conclu , l'hostilité ne cons-* 
titue pas l'état de guerre* Mais si , au lieu- 
de deux navires pris et relâchés dans le 
Nootkasound, il y avoit eu un. combat entre 
deux vaisseaux de guerre ; si , pour les sou- 
tenir, deux escadres s'étoient mêlées de la 
querelle; si un général entreprenant eût pour- 
suivi le vaincu jusque dans ^ts ports ; si une 
isle importante avôit été enlevée, n'y auroit- 
il pas alors état de guerre ? Ce sera tout ce 
que TOUS voudrez ; mais puisque ni votre 
décret ni le mien ne présentent le nioyen de 
faire devancer de pareilles agressions par la 
délibération du corp5 législatif^ YOi\s con- 
viendrez que ce n'est pas là la question : mais 
où est le piège ?» 
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» Cinquième article. J*ai voulu parler d'un 
fait possible et que vous ne prévoyez pas 
dans votre décret ; dans le cas d'une hostilité 
reçue et repoussée, il peut exister une agres- 
sion coupable ; la nation doit avoir le droit 
d'en poursuivre l'auteur , et de le punir : il 
ne suffit pas alors de ne pas faire la guerre^ 
il faut réprimer celui qui , par une démarche 
imprudente ou perfide , auroit couru le risque 
ou tenté de nous y engager. J'en indique le 
moyen : est-ce là un piège ? Mais , dites-vous , 
je suppose donc que le pouvoir exécutif a le 
droit de commencer les hostilités, de com- 
mettre une agression. Non , je ne lui donne 
pas ce droit, puisque je le lui ôte formelle-r 
ment ; je ne permets pas l'agression , puisque 
je propose de la punir. Que fais-je donc? 
Je raisonne sur un fait possible, et que ni 
vous ni moi ne pouvons prévenir. Je ne puis 
pas faire que le dépositaire suprême de toutes 
les forces nationales , n'ait pas de grands 
moyens, et les occasions d'en abuser; mais 
cet inconvénient ne se trouve-t-il pas dans tous 
les systèmes? Ce sera, si vous le voulez, le 
mal de la royauté : mais prétendez-vous que 
des institutions humaines , qu'un gouverne- 

p»nt fait par de$ homme^^ pour des hommes ^^ 

Aa 3 



(374) 

soit exempt çl^nconvéniens ? Prétendet-vous > 
p^rce que la royauté a des dangers, nous 
faire renoncer aux avantages de la royauté? 
Dites-le nettenient; alors ce sera à nous de 
déterminer si, paçce que le feu brûle, nous 
dçvons nous priver de la chaleur de la lumière 
que nous empruntons de lui. Tout peut se 
soutenir , excepté l'inconséquence : dîtes* 
nous qu'il ne faut pas de roi , ne nous ^ïtes 
pas qu'il ne faut qu'un roi impuissant , 
inutile. >♦ 

» Art, VI , VII et VIII. Vous ne les avez 
pas attaqués, je crois; ainsi nous sommet 
d'accord : mais convenez que celui qui impose 
au pouvoir exécutif des limitations qu'aucun 
autre décret n'a présentée?, n'a pas doté 
d'usurpation la puissance royale , comme on 
n'a pas rougi de le dire : convenez qu'aussi 
bien qu'un autre, il sait munir de précautions ' 
constitutionnelles les droits du peuple : con- 
venez que lorsque . ce peuple égaré e 
menace, il défend encore ce peuple mieux 
que vous. » 

icle IX. Que dans le cas où le roi 
fera la guerre en personne, le, corps légis- 
latif aura le droit de réunir tel nombre de 
g|t4t$ natiori9l$s>; ^t dwt td endroit qu'il . 
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le trouvera convenable. » Vous me faites un 
grand reproche d'avoir proposé cette mesure. 
Elle à des inconvéniens ^ sans doute ; quelle 
institution n'en a pas/^ Si vous l'aviez saisie , 
vous auriez vu que si cette mesure avoit été, 
conime vous l'avez dit , un accessoire *néces«? 
saire à mon système, je n^ me serois pas 
borné à l'appliquer au cas très-rare, sans 
doute, où le roi feroit la guerre enjpersonnt , 
mais que je Maurois indiquée pour tous les 
cas de guerre indéfiniment. Si dans tout cela il 
y a un piège , ce piège est tout entier dans 
votre argiunentation , et non dans le système 
de celui qui veut écarter le roi du comman-* 
dément des armées hors des frontières , parce 
qu'il ne pense pas que le surveillant uni-^ 
versel de la société doive $tre concentré 
dans des fonctions aussi hasardeuses; il n'est 
pas dans le système de celui qui met dans 
votre organisation sociale le seul moyen 
d'insurrection, régulière qui décide des prin- 
cipes de votre constitution. Il y a évidemment 
de la mauvaise foi à chercher la foiblesse de, 
mon système , ou quelqu'intention artificieuse 
4ans la prévoyance d'iin ^ inconvénient pré- 
sçnté par tous ceux qui ont parlé avant moi , 
ex qui e2(is(e éga^e^Bif nt d^n^ tpv^p^ |es théories i 
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car fl est évident qu'un roi guerrier peut être 
égaré par ses passions ^ et servi par ses légions 
élevées à la victoire, soit que le pouvoir 
législatif, soit que le pouvoir exécutif ait 
commencé la guerre. Si dans toutes les hypo- 
thèses constitutionnelles, ce malheur terrible 
peut également se prévoir, il n'y a d'autre 
remède à lui opposer qu'un remède ; vous et 
moi nous réconnoissons également le devoir 
de l'insurrection dans des cas infiniment rares. 
Est-ce un moyen si coupable que celui qui 
rend Tinsurrection plus méthodique et plus 
terrible ? Est-ce un piège que d'avoir assigné 
aux gardes nationales leur véritable destin 
nation \ Et que sont ces troupes. , sinon les 
troupes de la liberté ? Pourquoi les avons-nous 
instituées , si elles ne sont pas éternellement 
destinées à conserver ce qu*elles ont conquis ?.. 
Au reste, c'est vous qui le premier nous avez 
exagéré ce danger : il existe, ou il n'existe pas ; 
s'il n'existe pas , pourquoi l'avez-vous fait 
tant valoir ? s'il existe , il menace mon système' 
comme le vôtre. Alors acceptez mon moyen , 
ou donnez-en un autre, ou n'en prenez point 
du tout , cela m'est ipX , à moi qui ne crois 
à ce danger que co^me. à un prodige ; aussi , 
donnai* je mon consentement à Tamende-;' 
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ment de M. le Chapelier , qui retranche cet 
article. » 

» Il eSt plus que tems de terminer ces longs 
débats. Désormais j'espère que Ton ne dissi- 
mulera plus le vrai point de la difficulté. Je 
veux le concours du pouvoir executif à l'ex^ 
pression de la volonté générale en fait de paix 
et de guerre, comme la constitution le lui a 
attribué dans toutes les parties déjà fixées de 
notre système social.... Mes adversaires ne le 
veulent pas. Je veux que la surveillance de 
Tun des délégués du peuple ne l'abandonne pas 
dans les opérations les plus importantes de la 
politique ; et mes adversaires veulent que l'un 
des délégués possède exclusivement la faculté 
du droit de la guerre , comme si , lors même 
que le pouvoir exécutif seroit étranger à la 
confection de la volonté générale, nous avions 
à délibérer sur le seul tait de la déclaration 
de la guerre , et que l'exercice de droit n'en* 
traînât pas une série d'opérations mixtes , 
cil l'action et la volonté se pressent et ^ 
confondent. » 

» Voilà la ligne qui nous sépare. Si je me 
trompe, encore une fois, que mon adversaire 
m'arrftte, ou plutôt qu'il substitue dans son dé- 
cret , à ces mots , lucorps Ugislatifj ceux-ci ^ 
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le pouvoir législatifs c'est-à-dire, un acte ëinané 
des représentans de la nation, et sanctionné pat 
le roi , et nous sommes parfaitement d'accord , 
sinon dans la pratique , du moins dans la 
théorie ; et nous verrons alors si mon dé* 
cret ne réalise pas mieux que toute autre 
cette théorie* n 

>f On vous a proposé de jugtr la question 
par le parallèle de ceux qui soutiennent 
l'affirmative et la négative ; on vous a dit que 
vous verriez d'un côté des hommes qui espèrent 
s'avancer dans les armées , ou parvenir à gérer 
les afiaires étrangères ; des hommes qui sont liét 
avec les ministres et leurs agens; de l'autre, 
te citoyen paisibU s vertueux y ignore ^ sans ambi^ 
tion , qui trouve son bonheur et son existence dans ' 
f existence y dans le bonheur commun, » 

» Je ne suivrai pas cet exemple. Je ne crois 
pas qu'il soit plus conforme aux convenances 
de la politique qu'aux principes de la^ morale ^ 
4'aâiler le poignard dont on ne sauroit blesser 
ses rivaux, sans en ressentir bientôt sur son 
propre sein les atteintes. Je ne crois pas qnt 
des hommes qui doivent servir la cause 
publique en véritables frères d'armes, aient 
bonne grâce à se combattre en vils gladia^ 
t.eurs^ à lutter d'imputatèons et d'intrigues^ 
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et non de lumières et de talens ; à chercher 
dans la ruine et la dépression les uns des 
autres de coupables succès y des ^opkées d'un 
jour, nuisibles à tout, et même à la gloire. 
Mais je vous dirai : parmi ceux qui soutiennent 
ma doctrine, vous compterez avec tous les 
hommes modérés qui ne croient pat que la 
sagesse soit dans les extrêmes , ni que le cou- 
rage de démolir ne doive jamais faire plaxe 
à celui de reconstruire, vous compterez la 
plupart de ces énergiques citoyens qui, au 
commencement des états • généraux , ( c*est 
ainsi qu^ s'appelloit alors cette convention 
nationale, encore garottée dans les langes de 
la liberté), foulèrent au» pieds tant de pré- 
jugés, bravèrent tant dé périls, déjouèrent 
tant de résistances pour passer au sein des 
communes à qui ce dévouement donna les 
encouragemens et la force qui ont vraiment 
opéré votre révolution glorieuse ; vous y 
verrez ces tribuns du peuple que la nation 
comptera long-tems encore, malgré les gla- 
pissemens de Tenvieuse médiocrité, au nombre 
des libérateurs de la patrie : vous y verrez 
dts hommes dont le nom désarme la calomnie, 
et dont les libellistes les plus effrénés n'ont 
pa$ essayé de terair la réputation ni d'hommes 
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prîtes, ni d'hommes publics; des hommes; 
enfin 9 qui, sans tache, sans intérêt et sans 
crainte, s'honoreront jusqu'au tombeau de leurs 
amis et de leurs ennemis. >f 

» Je conclus à ce que l'on mette en déli» 
bération mon projet de décret , amendé par 
M. le Chapelier. >> 

Mirabeau ne sortira pas de la séance en 
lambaux ; il vient d'obtenir le triomphe le plus 
complet : des applaudissememens presque una- 
nimes lui ont appris qu'il avoit convaincu 
même la majorité des détracteurs de son sys- 
tème, ^r On deniande de tous côtés à aller 
aux voix. — Un décret prononce que la dis- 
cussion est fermée.... Cependant Mirabeau 
demande que M. Barnave soit entendu. Il l'ob- 
tient... Mais M. Barnave ne développe pas 
dans sa réplique , le même talent qu'il avoit 
mis dans son premier discours. — La priorité 
est sollicitée pour le projet de Mirabeau. 
M. de la Fayette l'appuie avec beaucoup de 
force. -— Et le projet de Mirabeau a la prio- 
rité. H . I 

■ 

M. Fnuau veut amender ainsi le premier 
article. — Le droit de paix et de guerre appar-- 
tient à la nation : la guerre ne pourra être décidés 
que par un décret de tassemblà riatiQruUe ^ qui 
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nt pourra lui-même être rendu que sur la pr<hi^ 

position formdlt du roi. . 

Mirabeau. 

« M. Freteau a tiré une mauvaise consé- 
quence de mon article , s'il en a conclu qu'il 
laissoit aux ministres le droit de commencer 
la guerre. Cet article, prévoit le cas oii un 
ministre ordonneroit une agression ou une 
hostilité coupable. Il est absolument impos- 
sible d'empêcher que cela n'arrive. Il est très- 
possible qu'il y ait un ministre assez pervers 
pour commencer soiis main une guerre. Je de- 
mande dans quel système cet inconvénient ne 
se trouve pas. Je ne puis prendre que les pré- 
rautions que j'indique , en faisant juger si 
Tagression est coupable. L'article ne dit - il 
pas cela clairement? ...• Mais pourquoi ne ré- 
pond-t-on pas à la question que j'ai faite î 
Le pouvoir législatif est-il le corps législatif ? 
Iï*est-il pas , au contraire , composé du corps 
législatif délibérant , et du roi consentant et 
sanctionnant ? Qu'on réponde ; c'est là le 
principe du système auquel vous avez ac- 
cordé la priorité. » 

La question préalable est invoquée sur l'a- 
Biendement de M. Freteau. 
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. M I R A B E A V. 

«( Je déclare que je ne suis pas du nombre 
de ceux qui demandent la question préalable ; 
mais j^observe que le sens de l'amendement 
de M. Freteau est clairement exprimé dans 
mon article, yf 

M, de Menou, — M. de Mirabeau dit que ta^ 
mendement présenté par M. Freteau y est compris 
dans son décret. S'il tiy est pas compris j comme 
je le crois y il faut en faire un article à part ; je 
demande qiion aille aux voix ^ par appel nominal , 
sur cet amendement qtii deviendrait un article^ 

Mirabeau, 

« Il est nécessaire d'examiner par quel mo- 
tif on s'obstine depuis si long - tems à ne 
pas voir dans mon décret ce qui y est , et à 
prétendre que j'ai dit ce que je n'ai pas 
dit. Si l'ordre des numéros est à changer dans 
mes articles , je laisse l'honneur et la gloire 
de cette sublime découverte j à qui voudra s'eif 
emparer. Comme le cinquième article porte 
présisément le principe , comme il n'est pas 
un seul article qui ne suppose le principe } 
qu'il n'en est pas un qui ne dise que le roi 
s^ra tenu d'obéir à la réquisition du corps 
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législatiF ; comme nulles de mes âispositibfiff^ 
nuls de mes articles ne sont équivoques , vous 
éae piermettrez de ne pas changer mon opinion 
en Êiveur des bienveuillans qui ^ depuis deux 
heures > veulent faire croire au public 
^ue mon opinion n'est pas mon opinion. » 
( Fifs applaudissemens ). 

M. Freuau représente ainsi la rédaction du 
premier article. — - Le droit de la paix et de 
la guerre appartient à la nation : la guerre 
ne pourra être décidée que par un décret de 
rassemblée nationale, qui sera rendu sur la 
proposition formelle et nécessaire du rod ^ 
et qui sera consenti par lui. 

Mira beau. 

^ On n'aura pas c(e peine à croire que 
î'adbère de tout mon cœur à cet amendement 
pour lequel je combats depuis cinq jeurs. Si 
î'avois su plutôt que ceci n'étoît qu'une lutte 
d'amour-propre y la discussion auroît été moini 
longue. Je deiâiande que le mot sanctionné^ 
tQOt de la constitution , soit mis à la place 
du mot consenti. » 

Les articles furent mis successivement aux 
yoix , et le décret rendu en ces termes. 

( N&us U rappart0m upciueilement ^ fdfc^ qui 



jfttelques personnes otn public que et n^itoit pas 
le décru de Mirabeau que C assemblée ovoitadoptL 
Pour se convaincre de la fausseté de cette as^ 
sertion y on ri aura quà comparer le décret tel 
quil fut rendu , du projet présenté par MlRA^ 
BEAU y dans la séance du zOy et des amende^ 
démens de M, le Chapelier y adoptés par notre 
ûrateur. ) 

Décret rendu par rassemblée nationale ^ le zt maL 

Article premier. 

r Le droit de la paix et de la guerre appartient à la 
nation. 

La guerre ne pourra être décidée que par un décret de 
l'assemblée nationale , qui sera rendu sur la proposition 
formelle et nécessaire du roi, ec qui sera sanctionné 
par lui. 

IL Le soin de veiller à la sûreté extérieure du 
royaume, de maintenir tes droits et ses possessions, 
est délégué par la constitution, au roi; lui seul peut 
entretenir des relations politiques au-dehors > conduire 
les négociations , en choisir les agens , faire des prépa- 
ratifs de guerre proportionnés à ceux des états voisins > 
distribuer les forces de terre et de mer, ainsi qu'il le 
jugera convenable , et en régler la direction en cas de 
guerre. 

111. . Dans le cas d'hostilités imminentes ou commen- 
cées , d'an allié à soutenir, d'un droit à conserver par la 

force 
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force det armes, le rot sera tenu d*en donner, tant aucun 
délai , la notification au corps législatif, et d*en faire 
connoltre les causes et les motifs ; et si le corps 
l<^islatif est en va;ancei il se rassemblera sur4e. 
champi. 

IV. Sur cette notification , si le corps légîsiatif juge 
que les hostilités commencées sont une agression cou« 
pable de la part des ministres, où de quelques autres 
Agcns du pouvoir exécutif, l'auteur de cette agression 
sera poursuivi comme, coupable de lèzo-natlon^ rassem- 
blée nationale déc/arapt à cet elFet p,ue la nation 
franqaise renonce à entreprendre aucune guerre dans 
la vue de faire des conquêtes, et qu'elle n'em- 
ploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucua 
peuple. 

Y. Sur la même notificadon, si le corps législatif 
décide que. la guerre ne doit pas être faite $ le' pou- 
voir exécutif sera tenu de prendre, sur-le^^amp, des 
mesures pour faire cesser ou prévenir toute ho$« 
tilité , les ministres demeurant responsat)le$ des 
délais. 

VI. Toute déclarstion de guerre sera faite en ces 

termes : de la part du Roi d£s Français st av 
voM DE LA Nation. 

Vtl. Pendant tout le cours de la guerre, le corps 
législatif pourra requérir le pouiroir exécutif de négodçt 
la pnfx, et le pouvoir exécutif sera teou de déférer ^ 
cette réquisition. 

VIII. A linsuni où la guerre cessera, le corpf 
législatif fixera le délv dans lequel les troupes Mssf 
Tom^ IlL Bb 



Mf pied^aoJêsifts'rfti pied de-paix , strottt cdflgéifîcear'f 
ee Tarmée réduite à son état permanent; la solde 
desdkes troupes ne sera oontihoée que jusqu'à li^ 
fnéme époque i apcèf laquelle, si "les troupes extraor^ 
dinaires restent rassemblées, le ministre sera re^« 
ponsable et poursuivi comme crimkitl et léze« 
-nation. .. 

* IX. It appartient srn roi^^^rréter et de signer avec- 
les puissances étrangères tous les traités de paix»- 
d'alliance et ùt conmierce , et âmres conventions^^ 
i}u*il jugera nécessaires att Bicrn de Fétaf^ ; mait 
lesdits traités et convendms n'auront d'effet qu'aux 
tant qu'ils auront été ratifiés^ pav le corps^ légijs^ 
latîf. - 

Séance du i^é 

Après la lecture 4a pr<>cès-varbal <te k 
^(éance du %^. 

Mirabeau. 

a Je propose xm artick atl£tîonneI 2tvt 
décret que vous avta dérida sur le droit de 
paix et de guerre ; il consacre un vœit énoncé 
olusieurs foiç par ceux de mes collègues, 
qui sont vç|^itAblement attachés à la cause dib 
peuple. — Cet article; le voici :'» , 

" > Tous les traités ou conventions passés ^^ 
'jusqu'à pïésent avec leis puissances ©u états- 
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étrangers , a^ nom du roi ^ seront examinés . 
dans un comité spécial y de personnes choisies 
au scrutin ^ par l'assemblée , . lequel ,, avant la 
fin de la présente session , fera son rapport 
sur chacun d'eux ^ à VetEtt que l'assemblée 
détermine ceux i]u'elle estimei'a. devoir êtr^; 
tatifiés ; et jusqu'alors y lesdits traités , actéf^v 
ou conventions , demeureront dans toute leui? 
force. » 

M. Friteau regardé Ce projet de décret 
éomme une véritable déclaration de guerre ji^ 
il demanda rajoumement. 

M. Robtrspitrtt, voit au contraire ce riouVel 
article comme une conséquence nécessaire^ 
du décret rendu deux jours auparavant ; ce^ 
pendant il consent 4 r3;ournement;< 

IVllRABEAUi 

« G'est incontcstablenient toujours une pro-* 
position sage qu'un ajournement y. sur-tout 
lorsqu'il s'agit d'un article important , et que 
son importance exige beaucoup de netteté 
/lans la rédaction. Je remarque cependant que 
l'article porte tout entier sur ce principe , 
que désormais rien ne pourra être exécuté 
qu'il ne soit auparavant ratifié par le corps 
législatif. Les évènemens.de. tous* les jours 

Bb 2 
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pieuvent nons mettre dans le cas de jetter les 
yeux sur les conventions qui occasionneroient 
ou qui provoqueroient le déploiement de la 
force nationale ; par exemple , quoique nous 
soyons convaincus <Tiie la guerre d'Espagne 
avec l'Angleterre, n'est ni menaçante, ni 
dangereuse ; il n'est pas douteux qu'il faudroit 
jetter les yeux en arrière , et regarder si les 
conventions sont nationales, si elles ne le 
«ont pas. J'ai donc proposé une chose utile 
A faire avant la fin de la session, j'adopte l'a- 
journement; mai> je pense qu'il doit être à 
bref Jélaî. )f 

On observa qvie l'ajoiu-nement seroit comme 
le décret une déclaration de guerre , puisqu'il 
feroit craindre aux" puissances une révisiot 
dont elles ne pouvoîent pas être jalouses. 

L'assemblée se décida à passer à Tordre dir 
jour. 

Cependant l'intention de Mirabeau, en pré- 
sentant l'article que nous avons rapporté, 
avoit été d'introduire ensuite celui-ci : 

K L'assemblée excepte de la clause ci-dessu»> 
tout traité , acte ou convention par lesquels 
il pourroit avoir été stipulé en faveur de 
quelque puissance étrangère , un droit d'in* 
lervention dansL .Je$ aâEiires intérieures de & 
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nation Françoise , ou en faveur de celle«ci| un 
droit pareil dans ItS affaires intéritures de 
quelqu'aiitrc puissance pjA ct^t que ce soit 2. 
lesquels ..sont ici tenus pour nuls ^ et non 
avenus • comme contraires aux droits des' 
nations , et aux principes dç j ustice qui doivent 
être la base de leur politique; Tasssemblée 
déclarant que la nation regardera comme enne- 
mie, toute puissance qui ,'au mépris de cette 
déclaration, întervîendfoît ^ en quelque ma* 
nière que ce soit, dans aucune affaire qui 
tienne à ta législation ou à ta constitution 
de l'empire françois , telle qu'elle a été , ou 
fera iixée par l'assemblée nationale, et acceptée 
par le roi. >► 

Certes , ce nouvel article, s'il eût été adopté 
comme it devoit l'être, nous auroît épar- 
gné beaucoup de bravades , beaucoup d% 
menaces qui , sans intimider personne, ont 
nui cependant à l'activité de notre commerce 
et de notre industrie. 

Séance eu 19^ 

• 

Une lettre de M» Cîqignard de Su Prîesl;^ 
reçue la veille, avoit encore entretenu r^sse»p 
blée de la prise des forts dç^ Marseille » et dife 

Bb 3 
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là démolition, qui en avoit été ordonnée et 

èommencée. 

■»."•' 

n avoIt été statué après la lecture de cette 
jnlssivç ministérielle ^ que des députés extraorr 
^naires de la ville de Marseille, alors à 
-Paris , serbient entendus à la barre. 

Ils paroissent en effet^ et M* Brcmont^Julitn ^ 
portant la parole en leur nom , explique 
comment <^ des appravisionnemens militaires 
faits avec profusion dans Itfan Notrc^-Dame^ 
avoient allarmé les citoyens , commandé leur 
surveillance et justifié leur insurrection. 

. M. Jpfupont yt\xt<:^t\t président soitautchi 
fisé à demander au^ députés extraordinaires 
•jde Marseille-^ clçs -éclaircissemens sur i^ne 
gssemblé^ qui avpît été teniie à BrignoUes , et 
^ns laquelle on avoit délibéré sur la quesr 
iion de savoir si oi^ demanderoit la suppresr 
«ion du Chat el et dp Paris. 

M. é^Anir^ pense qu'il ne doit pas être i> 
/7f«e;ï^ question '4e l'assemblée de BrignolltSy 
m lis il croit aus$i que chaque membre de 
l'assemblée, peut, avant le l'f nvoi de l'affaire 
fù comité des rapports , faire aux députés qui 
sont 4 la barre ^toutes le« interrogations q^'i| 




era nejçessaires. 



.i<<. Il .me paroît .dovibleinei?t,,extjraordîpaïi;e 

^u'dn veuille.joindre ce qu'on dlt,.^'êt,re pa^sp 

^Bri^oiUs^ à ce q^i €st ^^p-ivé à jyi^^r$eiU.e ^• 

et piirce qae votre délibér^t^apiprte simple^*- 

,inent que ypus eptendrcs^ \^f^, ^gputés , d^e 

Marseille, et pai*çiB'qu^Ù^st siî^^li^ qu'uni 

fléputé , ( M. Puponit^.tT?ager à la Provence^ 

ait sur rassemblée de BrignoUes. 4ÇÇ,rÇ9ï^'^^i^ 
San ces et des résultats que Içs députes' de 
Provence n^ont point encore. Jff^bûitôîs aussi 
jmontf çr 81001 ïâ(pnnei(tt(;it dçfJëjKrt^rétatipn 
jççyççe qu*on v^Ht^gB^ deslIÛPtife i4e- cettp 
assemblée } comne ^Ke\\t^, avoijt^té publiqw^. 
^omme si les muipiisipàti^lfe-^t.l'^ttiwtjpas 
réunies dans tout lerpyaume, et n'y avoient 
pas été presque autorisées par vos «décrets. >!t, 

» J'adopte la proposition que U second 
vX)pinant à fëîfê d'ur?l*«î^i^ft!rpîè^^^^ comité 
des rapports vj mais j^a joute ^comre lui, que 
puisqu^e cette affaire y ^çst renvoyée, vous ce 
pouvez la juger en uninstai^t , et que , puisque 
:|iOus ne pouvons la jvrger^ il est très -inutile 
d'interroger les tléputés extî:aordinaires. Gar» 
dons-nous d^miter la précipitation des minii^ 
tjres qui veuleiî! ^tçcroltrç les troubles de 

-BJ,.4 ' 
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Marseille , de manière que riétoitfdissement du 
peuple lui ôte toute espèce de confiance. Nous 
ne sommes point les oppresseurs du peuple ^ 
nous sommes s^s surveillons et ses modéra* 
leurs; nous deyoîAs l'éclairer , le calmer, et 
ce n*cst pas âvéif la marché hâtive et vihdi*- 
cative des? rttîhistres , que nou's pouvons y 
parvenir.' >f^ ' 

V assemblée fehvoït au eomitidts rapports ^ ipui 

ce qui cdnctrnh P droite de MarsàUc^ 

*■ ■ . • ■ • . ■ 

MlRAB EAU. .,,. r, ... 

i n Je demande que les; dépHUs extrac^tdinai* 
tes de la muiiltiptiité de JHâr'selle obtiennent 
J'hc-nn^mr a'-être admis à la séance. >r 
- Cê$$$ ièmitat $H^dkkiêiê. 
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C H A P I TR E aUATQRZIEMI. 

JUIN, Z790. 

Séance Jtf il, 

jL/EPUis plusieurs jours , Mîraboau tourmenter 
par une cruelle oplrtalmie , n'^avoît pas para 
dans l'assemblée ; et les absences de Mirabeau 
étoient des malheurs publics. 

Le créateur de la. révolution américaine 
est mort. Le congrès charge M, de la Roche* 
fouc^ult d'en instruire Mirabeau. — Mirabeaut 
s'afflige ; le deuil est dans son ame , mais il 
ne veut pas pleurer 5cul ; il croît <jue tous 
les hommes doivent pleurer avec lui. — U 
9 paru dans l'assemblée ; demandé la parole ^ 
interrompu l'ordre du jour , et déjà obtenu 
|e plus beau des triomphes ^ un silence ab- 
solu. 

Mirabeau. 
Messisubs» 

c ■ ■■,-•*.•,- 

M Franklin est mort, • • . U est retourna au 
éeia, de la divfiûté^^ k ^éaie qui a&anchit 



/ 



rAmériqut , et versa sur l'Europe dçs torrecis 
éè lumière* W ' i^ 1 ^ ^' 

« Le Sage que deux mpudes réclament,^ 
l'homme que se-dispute^t^'lûstoire des sciences 
et rhistoire des empires ^ tenoit sans doute un 
rang élevé dans Tespèee humaine. ï^, 

>> Assez long-tems les cabinets politiques O 

notifié la mort de ceux i^Ui 9Ç furent gran 

que dans, leiû* éloge funèlire. Assez long-tem^ 

Tétiquette des cours a prççlamé des deuil^ 

hypocrites, l.es nations ne doivent porter que 

le deuil d^ leurs bienfaiteurs. Les représeritans 

dés nations ne doivent recommander à leuf 

hommage que les héros de l^umanité. >» 

' ii Lé congrès a ordonné '^^^l^s les quatorze 

états dé la* cbnfédératîohiun deuil de deux 

iWoîs pour la mbrt de Franklin , et l'Amérique 

âdcfiiitte en c^mômerit ce tribut de vénéràtioît 

pour Fun des pères da 'ia( cpriistitutionJ >> - 

' \< Né'sèfdit-iîpas digne de nous i' A^ssieûrsi 

de nous unir à cet acte religieux , de prârtî*^ • 

ciper à cet hommage reajijîi,,^ Li^ ^^çe de 

runivers , et aux droits de l'homme , et au 

philosophe qui a le plus contribué à en prôpa-«. 

ger la conquête sur toute la terre. L'antiquité 

éftt élc\)^«fift ^îelîà -ce Vàsfîcî et puissant ^éhie 

qai-.^inm' dnJi--ftoftek^,^^^ttibra^flt dîriit 
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-^a pensée le cîel et la terre , siit dompter la 
•foudre et les tyrans. La France éclairée ef, 
libre , doit du moins un témoignage de sou- 
venir et de regret à f un des plus grands des 
hommes qui aient jamais seryi la philosophie 
et la liberté, t 

« Je proposetju'il soit décrété que l'assem- 
blée nationale portera pendant trois jours le 
deuil de Benjamin Franklin. » 

A peine cette oraison funèbre fut -elle 
terminée, qti^aux pleurs q>ti î'a voient inter- 
/ompue ^ succédèrent les applaudissement 
-qu'avoit mérité ^Pôrateur. 

Sa proposition fut décrétée par acclamatiôi\, 
jet lé premier jour de deuil fixé au lundi 1 4. 

On ordonna 'encore Timpression du disr 
•xours de Mirabeau, et une lettre du prési- 
dent aux -congrès de TAmérique , pour lui 
témoigner les regrets de rassemblée $ur la 
:^prt de-JBenjàmin Franklin. 

^Séance du soir 15. 

Xe rapport de la malheureuse arFàîre de 
.'îîismes^ fut fait par M. Macaye. Il l'intcr- 
•«fompit pour annoncer qu'il àllolt faire lectui^ 
^li^-Oll^mçire qui portoit des faits trcs-graves, 
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i la charge de la municipaUté et des prétendus 
catthôlicjues de Nismes. 

Une grande partie du côté droit voulut 
s'opposer i cette lecture^ et s'appuyer de ce 
que le mémoire étoit anonyme, (i) 

Mirabeau. 

^ Je me serois bien gardé d'interrompre le 
rapporteur, si, contre toute discipline, îl 
ne l'a voit déjà été avec un acharnement qui 
ne peut être vaincu qu'en posant la question 
«Tune autre manière. Au moment où j'ai été 
provoqué par un rappel à Tordre , je demaa«» 
dois s'il peut 'y avoir quelque espèce de raison 
.à exiger que le comité des recherches ne 
puisse présenter qu'une pièce signée, lors- 
qu'elle n'est que l'initiative de l'information, 
comme si le rapporteur étoit libre dans son 
choix ; je vous demande s'il n'auroit pas 
prévariqué, s'il se réservolt particulièrement 
telle ou telle pièce? Je vous demande si 
l'assemblée n'est pas juge de leur validité ^ 



(i) Ce m^morre n'étot^ point anonyme, pxrîsque h 
lettre d'envoi quiraocompagnok , étoit signée deplusieuts 
pcrtonnct. 
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-si U comité n*a pas été institué pour çeg 
sortes d'informations y malheureusement si 
nécessaires. Les faits sont vrais ou ils spnt faux; 
s*ils sont vrais, comme certaine crainte, c$r- 
tjaine opiniâtreté, certain tumulte nous donnent 
droit de le présumer, ils ne peuvent être 
connus qu'en laissant achever paisiblement, 
renonciation , et développer leut information; 
/ils sont faux, qu'en redoute- 1- on? Quel 
étrange scrupule pourroit en arrêter la lec- 
ture au milieu des libelles qui nous envi* 
fonnent ? » 

M. (TEsprcmmil demanda fortement que 
cette pièce ne fut pas lue. Des pUiruts 4tMz 
nymK^ dit-il, sont des libellts. 

Mirabeau. 

H M. d*£sprémenil n'a pas dit , et m^ 
setnble , un mot relatif à mon opinion et i^ 
la question; (de bruyans miurmiu-es se ifbnt 
entendre de la partie droite ) i si cette asseri 
tîon se jugeoit par les éclats dont on fait 
retentir cette salle , il sembleroit qut je n*af- 
parlé que d'une délation ; j'atteste tout ce 
f[ui est impartial que voici ce que j'ai dit : 
dans la série des pièces que préseiite TOtM 
comité, il s'en trouve une ffjà ttt$t pt| 



sjgiiéc^ cette pièce n'est pas la dénohciadon^ 
c'est un arrêté , une demande, quelconque t 
^le bruit recommence dans la partie droite). 
Jlorsqu'on parle au milieu des feux qui se 
croisent avec tant de rapidité , il est bien 
heureux de n'avoir que des cboses très- 
faciles à dire. On mé demande si les faits 
Consignés dans la pièce dont il s'agit sont 
wais : je réponds que c'est ce qu'il s'agit de 
déterminer par l'information ; on me dit 
oicore , eh bien f Usei-la : ce n'étoit pas la 
peine de m'interrompre ; c'est ce que je 
4emande depuis lt)ng-tems. Le comité des 
recherches ne peut être soumis aux formes mé-« 
thodiques d'un tribunal ordinaire. La pièce est 
jointe à une lettre d'envoi^ signée^ nulle diffip' 
culte, elle doit être lue* >> 

> La pièce fut lue ,, et peu dô jours après ^ 
(le 17 ) les catlioîiques inculpés fureiit 
noandés à la barre pour rendre compte de 
leur conduite , et néanmoins privée des droits 
de citoyens actifs, jusqu'à ce qu'ils eussent 
fi^fisfait au décret. 
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Séanu du i8. 



pa sft rjij;^>cllc les inepties criminelles 
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lIontMirabeau iô jeunie s'étoit reiida-rotipablé 
à Perpignan. . . . / ; .... 

Sur le compte qui en. jfùt fendu à rasseoie 
. blée , elle décJréta qme le président se reeirerôU 
par-devers le f^oi^ pour pritr S. M, de donner 
les ordres nécessaires ^ pour proçmtr im suraé de 
)A. Mirateau lé Jeune, (^ly 

. Smncje du'i^. 

A Jla leeture du procès-verbal , et du décret 
l^ndu la veille .relativement à son frère. 

• • • . ^ 

Mi RABEAUi 

.: ^ .1 : 

»• Je demande, * J^ permissictti d'établir^ 
•^it par la tradition idc cette assemblée, 
soit par le vice d<& celte rédaction, que le 
décret rel-iitif à: Mvide Mirabeau te jeune, 
nV pas été rendu tel qu!il vient d'être lu. Il 
^'est pas possiblf. que^l^assemblée ait oublié 
Jljuç Tun de ces |>lijft;,céjèbres décrets ,; dans 
les ckconstancês qui ont ouvert . Rassemblée 
rtationale,* est celui qui établit Titiyîalabilité 

fc ! ■ ■ I ■ Il ■ IM.I I I — ^— — ■ Il ■ ■ ■— — — ^— i— ^».l I lljl 

'^i) Tl avoit éfé' arrête à CàStcInaiidary, et rcvénoît à 
Paris* 
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ûtseÈ membres (i); il iTest pas possible que 
l'assemblée ait oublié , qu'indépendamment 
-de la saûve^rde de la: loi ^ les députés de 
Rassemblée nationale ont lencore la sauve- 
garde de leur caractère* L'assemblée n'a pas 
\pu charge: te poifvoir exécutif de la sûreté 
d'un de ses membres ; elle n'a pu placer 
M. de Mirabeau le jeune entre le double 
danger d'une escorte et de son délaissement; 
elle n'a pu vouloir que déclarer que son 
décret sur l'inviolabilité de ses membres étoit 
une égide sacrée, et ordonner à M. de Mirabeau 
le jeune de venir rendre compte de sa con- 
duite..,. Tai dit M. de Mirabeau le jeune ^ 
parce que je ne parle point pour mort frère; 
je ne réclame pour lui que ce que je récla- 
mcrois pour tout membre de l'assemblée 
nationale. Vn de vos membres ne peut être 
traduit devant auattii? juridiction , que vous 
ne Vûyez jugé ou déclaré jugeable : ce n'eift 
pas à Taurore de la liberté que volts pouiv 
riez craindre qu*wn de vos décrets fut méconnu. 
)e demande donc <;He. l'assemblée nationale 
dise simplement qu'elle rappelle aux munici*^ 

(i) Décret do a} juin 1789. 

patités 



pâlîtes le décret qui prononce Pinviolabî-- 
lité de ses membres , et qu'elle décrète 
que M. de Mirabeau le jeune viendra immé- 
diatement lui rendre compte de sa con«-' 
duite« ». 

Cette proposition fiit adoptée , et Pou 
substitua au décret du 18, celui-ci* 

r 

Rassemblée nationale rappelle aux municipalités 
le décret qui a prononcé C inviolabilité de Stê 
-membres^ et décrite que M. Mirabeau le jeune 
viendra immédiatement rendre compte de sa con^ 

,* . è > 

duite. 

Séanu du a7* 

t , 

Mirabeau le jeune étoit de retour à Pariai 
et l'assemblée avoit décrété la veille, qu'il 
se présenteroit aujourd'hui pour se c^nformetf* 
au décret du 19. / • 

On discutoit sur la:que5tion de savoir s'il 
seroit admis à la tribune, ou seulement à la 
barre. 

MiRABEAtJ, qui eérté^^n'avôît jamais eu 
lieu de s'applaudir des égards ou de l'amitié 
de son frère, mais qui., dans aucune circons- 
tance ne cessoit d'être lui-même, c'est-à-dire 5 
généreux et bon ami , s'exprijûa ainsi. 

ToniîUL Ce 
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Messieurs^ 

» yil ne s'agissoit ^ dit-il , que de ramour* 
propre individuel de mon frère , je ne pren* 
drois pas la parole; mais vous l'avez mandé 
pour vous rendre compte de sa conduite; 
vous n*avez pas dit qu'il parokroit à la barre ; 
vous avez voulu Tentendi-e ; vous ne pouvez , 
sans l'avoir entendu ^ déclarer qu'il est 
jugeable , et tout membre qui n'est pas 
déclaré jugeable doit continuer de jouir de 
tous ses droits dans cette assemblée. Je me 
rappelle une circonstance qu'il ne sera pas 
inutile de citer ^ et je la citerai avec d'autant 
plus de confiance y qu'elle est honorable pour 
celui qu'elle concerne. M. Malouet ayant 
été inculpé y voulut , par une délicatesse 
très-louable , être entendu à la barre ; l'as- 
semblée décréta qu'il parleroit à la tribime. 
li me semble que cet exemple décide la 
question. >^ 

Mirabeau le jeune fut entendu à la tribune , 
et l'assemblée renvoya sa Justification aux 
êQmités des rapports et militaire réunis. 

Séance du z9. 

Dans une sfonce précédente ^ M« de 



Fontèhay ihrctit fkit ati hotn dix comité dâ 
«oiàmërcé , un tilppoil! éttr lé$ tètotirs de 
l'Inde. 

Il pto][)à^oit que ces rdotifs fussent faits 
Iprorisoirement et uniquemeht dans îe port de 
POrient. — Les nfiôtifs ? ^ i^. Qu^il seroit 
availtâ,geiix pour le comhiefcé, d*av6ir la cer- 
titude de trouver dans iin seul pOrt toutes 
les marchandises de Tlnde, — i^. Que la? 
perception des droits ièroit plus facile. -r 
j*. Que tous les pôtts absorberôient le 
numéraire , si tous poiivôiént être ouverts 
aux navires marchands venant de l'élude. 

Mirabeau. 

Messieurs. 

i< La question qui s*éïève au sujet dés retours 
et rinde 9 est sans doute de la plus grande im- 
portance ; maïs sa di$cii$sk>n a de quoi étonner 
€eu3t qui trouvent cette question déjà décidée 
par Pun de vos décrets. » 

« L'assenlblée nationale a prononcé que 
le commencé dé tînit serait lihrc pouK tàu^ Us 
Français j rt ce décret a été sailctîôrihé. 

Quel tit ié sens de cétte'lôi ? Ou, elle est 
,ibîii<léUigyble ^ sans objéty sans^ appHt^tiation , 

Ce 2 
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OU elle assure la liberté du commerce de 
Vlnde â tous Us ports du royaume ^ comme elle 
Ta rendue à tous les François. » 

i< L'assemblée nationale n'a point fixé le 
siège du commerce de l'Inde dans un lieu plutôt 
que dans un autre ^ elle l'a abandonné à la 
liberté , c'est-à-dire , aux seules loix qui pres- 
crivent la nature de ce commerce et la 
police générale du royaume : chaque com- 
merçant peut en calculer les effets; il les 
observe , on s'en écarte , selon qu'il ^st plus 
ou moins habile ^ plus ou moins instruit ; 
car , en quoi peut consister la véritable 
science du commerce, si ce n'est pas à suivre 
les indications que lui montre la nature des 
choses ?» 

«Je ne conçois donc pas comment on a pro- 
posé d'assujettir les commcrçans de l'Inde à 
faireleursretours dans un port plutôt que dans 
un autre. Les mots géru et liberté ne sont sy- 
nonymes dans aucune langue. Ce n'est point 
après avoir aboli les privilèges, que là loi 
poiirroit créer des privilégiés. Tous les avan- - 
tages locaux , résultans d'un entrepôt exclusif, 
ne seroient-iis pas le domaine particulier des 
seuls habitans du lieu où il seroit renferoxé? 
Ces habitans ne sejoient-ilspas de vetitablesf 
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privillgiés ? Si la nature à créé de semblables 
exclusions , celles-là sont respectables , celles^ 
là naissent de la variété qu'elle a mise dans 
ses ouvrages ; mais quand les législateurs en 
établissent eux-mêmes , ils ne peuvent plus 
dire qu'ils ont rendu libre Tusage de la chose 
soumise à une exclusion légale : ils ne peuvent 
plus dire qu'ils conservent l'usage de la liberté , 
puisque la liberté n'est autre chose que le 
droit et le pouvoir de se livrer aux invita- ' 
tions de la nature , aux spéculations de l'in- 
dustrie , dans tous les lieux , de toutes les 
manières, pourvu que le droit d'autriii soi*^ 
conservé. » 

« Comnient la question a-t-elle été posée > 
Comment doit-elle l'être ? On ne sauroit 
demander à l'assemblée nationale d'assujettir 
les retours de l'Inde à être déposés danà' un 
seul port , sans lur proposer de se contreflilrè 
elle-même, sans supposer qu'elle ne s'eit pas 
entendue , lorsqu'elle a prononcé que le com-^ 
merce de tinde serait libre pour tous les fr'àji'^ 
çois, » * 

Il seroittnoins déraisonnable deluideAiânder 
la révocation de son dé<jret, pour le remplacer 
par celui-ci. Le commerce âe F Irtde sera libre pour 
40US lès françoii qui yonSi^ni faire dêbarqrier-kâ 
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UBcursde tlndt ions h fort qui ttra proscrit pom 
çc débarqtumcnt. >» 

Alors l'assemblée nationale raisonnera comme 
^eux qui ont recréé la Compagnie des Indes ; 
ils ont dit : Le commerce de CInde sera libre pour 
tous ceux qui voudront le faire y en s* associant a 
la Compagnie des Indes. Alors ^ ceux qui auront 
rétabli cette compagnie auront peut-être été 
les plus sages , si la nécessité d^un seul port 
leur étoit démontrée. 

^ Tout change en effet , dès qu'il s^agit d'une 
j-estriction aussi importantie. PoiU'quoi veut-oi) 
iîxer un entrepôt exclusif ? Afin que les m^r<t 
chandises de l'Inde s*y vendent d^une ipanière 
plus uniforme. Péveloppez ce motif; êtes^vpus 
certains que la fixation 4u lieu à laquelle oi| 
fe détermineroit pour im plus grand bicn^ 
^'(cntraîneroit pas la nécessité de réunir le^ 
ventes dans la main à\\n seul vendeur } 
^-t*on examiné la question sous ce point de vue? 
a-t-pn dit : // iz'j aura quun lieu de débarquement^ 
voyons si cette restriction if en entn^nep^is ^ autres^ 
Pour peu que dans cet examen Fon trouve 
^ii'un seul vendeur en Europe seroit plus con- 
venable à la chose publique , n'arriveroit-il 
poifit qu'oi) rentreroit p^ cela même dans \^ 
(pnyenancf d'm^ («ul ^çlieteuf aux Indfis^ cl; 
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qu'ainsi la prétendue nécessité d'un seul port ^ 
uniquement fondée sur l'uniformité, obligeroit 
à revenir au priyilège exclusif d'une compagnie, 
M. de Caionne n'auroit pas tenté de la réta- 
blir ji si ^ avant lui y en rendant la liberté au 
commerce de l'Inde , on n'avoit pas assujetti 
les commerçans à déposer les retours dans le 
port de l'Orient. » 

a Cène sont point là de vains raisonnemens^ 
Tout est à recommencer , si l'assemblée natio- 
nale met en doute la question du lieu oii dé-* 
barquer<Mit désormais les vaisseaux revenant 
de l'Inde. » 

« Les loix d'égalité et de liberté proççrivenÇ 
toute espèce de régime exclusif , à moins qu'ui^ 
grand intérêt public n'exige impérieuseniçnt 
le contraire : voilà le principe. Qu'4llégue-t-Qxj 
pour le combattre ?» 

H Qn propose , cpqfim^ des considérations; 
sérieuses ^ çe| trois motifs : les convenance^* 
des vendeurs et das acheteurs y l'intérêt de^ 
manu&cturf s di| royautpe ^ la facilité de 1^ 
perceptipii desi droits. » 

i< Je voudrois d'abord qtie l'on me ilît quel 

est celui de ces motifs qui ne seroit.pas.plua 

fort pour faire renaître le privilège exclusif 

jiic la compagmèdes Indes, a» . 
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it On assure que Tintéret des vendeurs èti 
des acheteurs exige la réunion des marchandises 
de rinde pour présenter aux vendeurs plus 
d'avantages , aux acheteurs plus de convenances. 
Je réponds que lorsque l'intérêt de tous exige 
évidemment que tous s'astreignent à la même 
combinaison , à la même mesure , il n'est pas 
nécessaire de la déterminer par une loi. S*il 
tst des individus à qui cette mesure ne con- 
vient pas ; si dé nouvelles circonstances 
changent Tétat des* chbses, et indiquent un 
autre cours aux ' Spéailations , comment , et 
en vertu de quel principe , le droit qui appar- 
tient à l'homme de' disposer à son gré de sa 
propïété, pourroit^il êti'e enchaîné ?>» 
* H Si ce droit a Aii être dans tous les tems 
f espècté ; seroît»-ïIl^violé par une assemblée 
qui a lutté contre les exceptions de tous les 
gcntes ,^ qui* a détruit* tous les privilèges, qui 
iiVéstihié toutes les propriétés que le despo- 
fiVàie ou une fausse politique avoieiit usur- 
pées. Il séroit aussi contraire 'âUK droits de 
rhomme , ou plutôt aux droits du citoyen , 
âe gêner 4es spéculations d'iui commercé per- 
mis iqtïe de mettre. des entraves. aux transac- 
tions sociales, il ^çerbit aussi absurde de forcée 
le vendeur ii'expo^erosa auurdw^dife dans tei 
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marché plutôt que dans tel autre , sous le pfé^ 
texte de convenances publiques ou particu- 
lières , qu'il le seroit de soumettre la culture 
de nos champs au même procédé , ou de nous 
forcer à vendre nos denrées territoriales dans 
tel marché déterminé. Ne diroit-on pas ^ pour 
justifier ces loix de police , que des rapports 
plus utiles , que des approvisionnemens mieux 
combinés prescrivent cette gêne en faveur de 
Tutilité publique ? Heureusement le tems de 
ces calculs empiriques a disparu ; on sait au- 
jourd'hui que toutes ces modifications ne sont 
que la violation des principes. Laissez fajre ; 
LAISSEZ PASSER : voilà , en deux mots , le seul 
code raisonnable du commerce. » 

4< Mais est-ii vrai que Tintérêt des vendeiu^ 
et des acheteiu"S soit de réunir les marchan- 
dises dans un seul lieu ? Je ne connois qu'un 
seul intérêt pour les vendeurs , c'est de biea 
vendre ; et pour, les acheteurs.^ d'acheter à 
bas prix : d'oîi il suit que si la déterminatioit 
àHin port exclusif exige des dépenses plus 
fortes , des frais plus considérables, par cela 
seul l'intérêt des uns et des autres est violé, n 

Or , supposons que le port de l'Orient fût 
le seul oit les retours de l'Inde devroient abou^ 
tir ^comment |es armateurs de la. Méditer^ 



C 410 ] 

fznnée ne seroient-ils pas forcés de renoncer 
au commerce de l'Asie ? Leur éloignement du 
port de rOient ne les soiunettroit - il pas à 
des dépenses ^ à des dangers qui les empêche* 
roient de soutenir la concurrence des ports 
de rOcéan? Gemment un armateur de Cette , 
de Toulon , de Marseille , pouroit-il jouir de 
la liberté du commerce ^ si ^ après avoir fait 
décharger son navire à TOrient , il étoit obligé 
de le faire revenir ^ sans fret , dans son port 
d'armement ; d'essuyer une navigation de deux 
tnois ^ inutile y dangereuse et dispendieuse p 
et de le réexpédier y après cette surchage de 
dépenses et de périls ? Comment ce même 
armateur pourroit - il se décider y chaque an* 
née , à quitter ses foyers, ^ traverser tout 
le royaume pour aller disposer de sa pro- 
priété et survteiller ses ventes } Le régime 
exclusif ne convient donc pas aux vendeurs; 
et comment conviendroit - il mieux aux ache-^ 
teurs , puisque Texcès des dépenses des uns 
doit toujours être en partie supporté par les 
autres ? » 

« Personne n'ignore d'ailleurs que la réunion 
des marchandises de l'Inde y dans le seul port 
de l'Orient y en concentre la vente dans quelr 
ques maisons opulentes y qui peuvent coHViif; 
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leurs dépenses par retendue de leurs spéeula- 
tions , tandis que ces mêmes dépenses écartent 
presque tous les marchands du royaume. » 

a Ce n*est pas tout : le commerce de Tlnde 
est tel que les pertes excèdent les bénéfices^ 
si les navires qui apportent des marchandises 
poiu: notre consommation , n'en apportent 
pas aussi pour les besoins de l'étranger, le 
n'ai pas besoin de le prouver à ceux qui ont 
la moindre connaissance de ce commerce; 
mais la réunion des retours dans un seul port 
tst évidemment un obstacle à la réexpédition 
des mêmes marchandises pour tous les porto 
de l'Europe. Ce n'est pas en indiquant un seid 
point d'arrivée , qu'on rendra plus faciles, 
qu'on multipliera les diverses routes par lesr 
quelles l'excédant de nos marchandises de 
l'Inde doit être distribué à nos voisins. Ce 
n'est pas du port de l'Orient que le négor 
ciant de la Méditerranée réexpédiera pour 
le Levant et pour l'Italie. Vous nécessitez donc^ 
par un port exclusif , ce commerce interlope 
que le privilège de la compagnie des {ndts 
avoit introduit : vous forcez les armateurs dé 
la Méditerranée à armer leurs vaisseaux danf 
les ports étrangers , et à aire partager ainsi 
9an^ péril à nçswiisinBj tous nos ^lii^ntages».» 
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«r On a dit qii^un des înconvéniens du com- 
flierce de flnde , est d'importer , pour notre 
consommation ^ des marchandises m.anufactu- 
tées y au préjudice de nos febriques , d'ex- 
porter le numéraire nécessaire k ' ces mêmds 
^briques ; et l'on prétend que cet inconvé- 
nient sera beaucoup moindre y si les retours 
de finde sont concentrés à l'Orient. » 

u C'est précisément la conséquence opposée 
qii*il est facile de démontrer. De tous les ports 
du royaume , ceux de la Méditerranée ont 
le plus de moyens d^économiser le numéraire 
dans les exportations , et d'employer plus de 
marchandises d'importation dans nos échanges 
avec l'étranger. Les denrées de nos provinces 
jnéridionales les étofes du' Languedoc , sont 
des objets d'échange qui réussissent parfaite- 
ment dans rinde , et suppléent le numéraire, 
lyun autre côté , les besoins de l'Italie , de 
TEspagne et du Levant , offrent dans la Mé- 
diterranée , une consommation de retours de 
l'Inde , que ni le port de l'Orient , ni aucuns 
de ceux du Poncnt , ne pourroient s'attri- 
'buer ; et cette consommation est d'autant 
plus avantageuse , qu'elle se convertit , Soit 
en argentj-tce qui remplace le numéraire porté 
dans rin(^9 soit en matières premières ^ ce 
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qui devient upe nouvelle «burce d« 
merce* >» # ^ 

4< Ces faits sont indubitables y les conséquences 
en sont évidentes. Si vous craignez la am^. 
çurrence des marchandises de l'Inde pour voa^ 
manufactures ; si vous voulez en diminuer 
l^ffet , ne prenez - vous pas un moyen coa^ 
traire à votre propre but 9 lorsque vous costa 
centrez les rçt^urs de Tlnde dans un seul 
port, puisqu'un seul port est moins favo- 
rable aux exportations de l'excédant des mar-î 
chaiidises de l'Inde. » - > 

M La ressemblance entre les effets du privi- 
lège exclusif de la compagnie des Indes eï 
ceux du privilège exclusif d'un seul port, se 
fciit encore ici remarquer par rapport au com^ 
meree interlope, ies négocians françois de 1^ 
Méditerranée , qui ont des relations en Asie , 
ont fait jusqu'à présent leurs expéditions pai: 
les porjs d'Italie ; et les peuples de la Mêdi<« 
terranée sont habitués à consomm^^, à rece-^ 
voir directement les marchandises de l'Inde* 
Il arrivera donc nécessairement , si nous nt? 
plaçons pas un entrepôt des mêmes marchaa* 
dises à leur yoisinage , ou qu'ils pourvoiront 
eux-mêmes à leurs besoins , en suivant la 
route que noHS , leur avons, indiqué , ou tjuc 
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leur consommation sera bttûcùup .moinàrë '^ 
s'ils ne reçoivent ces marchandites que paf 
hi voie de l'Orient , puisque ce transport 
sera plus coûteux et plus difficile ; ou plutôt 
qu'ils les recevront des compagnies étrangères 
introduites ainsi par nos fautes ^ dans les seuls 
approvisionnemens que la nature des choses 
les forçoit de nous abandonner. >» 
. ¥ Enfin , on veut retenir les marchandise^ 
^ans un seul port ^ relati vemeiit aux droits du 
£sc 5 poiu: rendre la surveillance plus facile , 
et diminuer les moyens de contrebande. S» 

i< D'abord ^ si par surveillance on entend 
l'activité inquiète du régime des prohibitions , 
je ne vois plus ni commerce^ ni liberté de 
commerce. Je ne veux pas que l'on renonce i 
faire, des droits fiscaux sur les retours de 
l'Inde , une branche de revenu public ; mais 
je ne conçois pas qu'il faille , pour y parvenir , 
.violer la liberté , la sacrifier à des inquiétudes ; 
}e ne conçois pas qu'il faille blesser la justice 
qui est due à chaque armateur et à chaque 
port j tandis que les droits de fisc peuvent 
être par-tout assurés par les plus simples pré- 
Cautions , par les plus modiques dépenses. 9f 

a Jugeons^en par l'exemple même des ports 
francs j car. si le revenu puHt^c peut être 
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kssuré dans ces ports , à plus forte raison poumN 
f^l rêtre dans tous les autres ? Marseille ^ 
par exemple 9 quoique port franc ^ fait le 
commerce des Colonies. Là ^ cesse la franchise : 
l'exercice fiscal s^ fait comme par-tout ailleurs; 
il s'y fait avec succès : et pourquoi craindroit^ 
on , pour les retours de l'Inde , des inconvé- 
niens qu'on n'éprouve pas pour les retours des 
Colonies , qui certainement sont une branche 
ée revenus plus féconde pour le trésor public ? n 
« Si les droits sont payés dans tm cas ^ 
pourquoi ne le seroient-ils pas dans Tautre } 
Si l'on peut prévenir la contrebande, même 
dans un port franc , comment la crainte de 
la contrebande seroit-elle uneobjection contre 
la liberté du commerce ? Comment d'ailleurs 
ces inconvéniens ne seroient-il pas plus à 
redouter en bornant les retours de l'Inde à un 
sieul port qui n'a d'autres ressources que des 
consommations intérieures ? Seira-t-on plus 
porté à faire la contrebande dans les ports 
qui peuvent se débarrasser de l'excédant des 
marchandises , par de grandes fournitures au-» 
dehors ?» 

T 4< Au reste , messieurs , l'objection que je 
combats porte sur un principe évidemment 
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ioLux^ dont le redressement va nous conduire 
à un résultat entièrement opposé. .>f 

« On a reconnu depuis long-tems y en An^* 
gleterre , comme chez nous y que les désavan- 
tages du commerce de Tlnde ne peuvent être 
compensés pour une nation , qu'autant qu'ellie 
rapporte en Europe un grand excédant de mar- 
chandises pour en faire un objet d'exporta- 
tion. On a également reconnu que cette ex- 
portation ne peut se faire avec succès , qu'en 
exceptant de tout droit la portion de ces mar* 
chandises qui, n'étant placée dans les ports 
qu'en entrepôt, doit bientôt prendre une autre 
direction : et comme en Angleterre , les droits 
sur les retours de l'Inde forment une partie 
du revenu public , on avoit soumis au paiement, 
provisoire des droits , pour éviter la contre-^ 
bande , les marchandises mêmes que le négo- ^ 
ciant se pf oposoit de réexpédier. Eh bien I 
Messieurs , l'expérience a appris aux angloi»> 
que ces précautions n'étoient qu'une gêne; 
ruineuse. Ce paiement provisoire des droits , 
écrasoit le commerce , consommoit inutilement 
une partie du numéraire de l'armateur. L'An-? 
gleterre a renoncé à l'exiger; et à cet égard, 
le port de Londres est regardé aujourd'iiui 
comme un port franc. >i 

Or, 
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>f Or, messieurs ^appliquez cette théorie à la» 
France, et voyez-en les conséquences. S'il est ! 
indispensable qif une partie des marchandises 
de rinde, destinées à être réexpédiées pour, 
l'étranger, ne paient aucun droit dans quelques 
ports , cette distinction peut^elle être mieux 
faite ique dans les ports francs ? Et dès-lôrs , s'il 
étoit vrai qUë les retoiu-s de l'Inde dussent 
être boKnés à quelques ports, d'après le pré- 
tendu système de prohibition dont 'on nous 
parle , ne sont-ce pas les trois ports franc 
du royaume qu'il faudroit préférer àtousles^ 
autres ? » 

K Je Vais traiter, en peu de mots , ce second; 
point-de-vue ; maïs je vous prie d'observer, 
qu'ilse concilie parfaitement dans mon système 
avec la liberté des retours de l'Inde dans tous: 
les ports. Il suffit qu'il y ait des ports francs 
sur nos côtes , pour que l'armateur qui voudra 
réexpédier une partie de ses marchandises à 
l'étrainger, et qui préférera le régime, "des 
ports francs i celui des entrepôts, fasse con-. 
duire dans ceux-là son navire. » 

» La liberté absol ue du commerce de l'Inde 
dans tous les ports , fournira sans doute u n 
plus grand excédant de marchandises ; aussj 
cette liberté forme-t*ellc la première partie 

;r^mê III^ D d 



de mon systËme * mais en supposant qiie 
l'on doive borner les retours de l'Inde à un seul 
port , ou à un nombre limité de ports , vous 
rendrez ce commerce dangereux pour les 
armateurs y si vous les astreignez k débarquer 
leurs retours dans un port noa franc. II faut 
alors que ce commerce supporte des droits : 
moyen sûr d'éloigner tes étrangers ; il faut 
alors que l'armateur calcule ses retours pour 
une consommation limitée; cette obligation 
s'arrange assez mal avec des achats en concur- 
rence dans un pays séparé de la France par 
des milliers de lieues ; et c'est ce que n'ont 
pas manqué de faire valoir les partisans du 
commerce exclusif de la compagnie des Indes; » 
«Dans le système des ports exclusifs, il faut 
donc que le lieu qui jouira seul du droit de 
recevoir lés retours de l'Inde , soit un port 
franc ; et c'est ce que l'on peut démontrer par 
les motift' qui ont fait établir une telle fran- 
dùw> Quels seroient ces motifs , si ce n'est 
la obitades que les impdsitions. intérieurec 
formalités fiscales mettent au commerce 
? Et po\ir quel commerce ces obstacles 
teroient-iU plus à craindre que pour celui de 
ie^Bui, plus que tout autre, ne peut se 
que par la récxporution, et dont U 
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importe d'enleVer sans cessé la sttrabondanci ^ 
en offirant un débouché Êicile a« concours des 
.étrangers ? Alors ce ct^merce sera liiire^ 
Adopter d'autres mesures, serok inviter les 
armateurs à l'entreprendre avec la certitude de 
'Semoef.>f 

n Qyk^è serc»ent dans un tel système les 

-ports francs y ptàvilé;giés } La réponse est dictée 

par la même raison qui a nécessité ratfran- 

.çhlssemleht. Ce seraient les ports oh se réunis* 

:sent , et la plus • grande commodité pour les 

consdi^màtioBS intérieures, et les avantagts 

If's^lus^Qpresà attirer les acheteurs étrangers ^ 

ou à faciliter les •envois hors éa rO]^aume. Si 

4a loi £ût ^ pcnts francs , c'est la natwequi 

les indique { c'est eHe qui détermine notre 

choix, fp 

^ Les convenances qui nécessitent ces fran- 
chises locales , par lesquelles U a fallu rerné-» 
dier à notre ignorance, ou à nos pxéjugés 
en matière d'impôts ; .ces convenances oiit 
conduit à les multiplier , et les mêmes moti6 
nous forceroient d'admettre plusieurs ports 
francs pour le commerci? de Tlnde ! Ce'toroit 
à chaque commerçant i préférer celui daHs 
lequel ses marchandises devroient arriver. Un 
dt ces |>oi«ts 6l>dendroît4l la ^éfërenc^ sur 

VU 



^tûus 'Jcs autres î Cest sans doùte> parce qu'il 
iseroit.pius iavorablc; et, sous cetapport , 
.comment , le législateur pourroit-il is'en en- 
. quérir ? Les élémens de cette faveur peuvent- 
- ils être robjet.d'une loi ? 

« Ne roubllez jamais , messieurs ^ vous avez 
i reconnu que' la hbertc consisee a faire tout ce 
r qui TU nuit pas aux autres ; que P exercice des droits 
^naturels de V homme ,iiu de bornes que celles qui 
^assurent aux autres membres de la société lajouis^ 
\sancc d&s mêmes droits. Cette théorie n'est pas 
I seulement appliquable à l'état sosial ; elle doit 
^former aussi le code de votre industrie. le 

code de votre commerce. » 
«En suivant ainsi les conséquences natu- 
. relies, du système d'un port exclusif j vous 

voyez qu'il est impossible de tenir un milieu 
. raisonnable entre la liberté indéfinie , et une 
..gêne absolue ; chacun de ces systèmes a ses 
'Joix; les milieux n'en ont aucune. Ce sont des 
. foiblesses ,et voilà tout : si vous voulez gêner, 
. il faut embrasser dans vos gênes tout ce qui 
.^n. est susceptible; les gênes peuvent être des 

erretirs , mais c'est incontestablement une ab- 
; svirdité , que de ne pas les établir de manière 

à sauver les contradictions. » 
. «^ Dira-l-pp qu'un iipmbrc limité de ports 
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franës «t déjà une gène h Mais ceci tîê'nt>à< 
la police générale du royaûnie. Dans les arrah-*^ 
gemens politiques , oh a mis les impositions^ 
avant tout, et Ton trait« encore de chirilères^^ 
les idées simples qui concilièroient les avances^ 
sociales avec la liberté et la franchise de« 
toutes les productions. Il faut donc se con^ 
former à cet ordre, bon ou mauvais, ^Uraiï! 
lieu d'assortir les impositions aux maximesf 
générales du commerce et de l'industrie, 2 
voulu plier celles-ci aux impositions. Il en » 
résulté des ports francs , des lieux privilégiés 
que la fiscalité respecte : c'est le dépôt natutèl*^ 
le domicile des marchandises étrangères. Cela 
n'empêche pas que les commerçans ne fassent 
aborder jet décharger leurs vaisseaux dans le% 
ports non privilégiés, si quelque spécu- 
lation particulière les y invite.» > 
« Ainsi , tout s'arrange le moins mal possible 
En laissant au décret de l'assemblée nationale 
toute sa latitude , le commerce de l'Inde sera 
libre poiur tous les françois , c'est-à-dire que 
cette liberté ne sera modifiée que par les 
résultats nécessaires^ du système des imposi- 
tions. La puissance législative dit aux con^ 
merçans de Tlnde :: « oous avoi>a besoin d'im-^ 
» pots i nous, croyons, ^e Us^ marchandise 
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» deHiidc doivent en fournir nne partie. Pour 
n les percevoir y il £Eiut des barrières : cepen- 
n daht ^ ne voulant prohiber ni. l'entrée ni la 
n sortie des marchandises étrangères, nous 
» avons senti qu'il &Uoit des points où elles 
n pussent arriver , et prendre de-là une noiH 
n velle direction, sans être gênées par les 
ft^ impots et les formalités de la perception* 
» Nous 'avons établi ces points , et nous les 
n avons placés par-tout oit les égards que 
n nous devons au commerce étranger , peuvent 
y les permettre. Faites maintenant comme vous 
n jugerez à propos : c'est aux localités à diriger 
» vos spéculations.»» 

H L'objection que plusieurs ports nuisent plu- 
tôt qu'ils ne favorisent le commerce de l'Inde, 
n'en est pas une. Outre qu'elle est mal pla- 
cée dans la bouche de ceux qui prétendent 
avec raison , que le commerce des grandes 
Indes est désavantageux au» commerce , les 
commerçans sont les seols juges de ^ce qui est 
favorable ou défavorable à leurs spéculations : 
c'est affaire de circonstances , et la meilleure 
loi à cet égard, est celle de gêner le moins 
-possible. >» 

4< D'ailleurs nous pouvons regarder comm^ 
certain que notre cogisiifrce des grandes lades 
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est dans Tenfe^ice. On n'est point commerçant 
sous le régime des pri*rilèges exclusifs. Les 
chaînes tombent : qui peut dire oii la France 
portera le. commerce des grandes Indes , si 
tous les ports lui sont ouverts^ si nous sa- 
vons dès-à-prcsent entrer dans une grande car* 
rière avec tous nos avantages naturels et 
acquis ? Que^ ceux qui parlent pour un entre- 
pôt exclusif oublient qu*il y a une révolu- 
tion , que la France est maintenant un état 
libre : ce n'est pa$ du moins à rassemblée na- 
tionale à l'oublier.» 

» Mais il faut favoriser les manufactures in- 
digènes. Veut-on tout faire ? cela même est 
. une prétention contraire au commerce. Elle 
suppose qu'on arrivera au point de n'avoir 
plus que Tpr à recevoir des étrangers , ce 
qui réaliseroit rapidement l'instructif apologue 
de . l'infortuné Tantale , ou plutôt ce qui rap- 
*pelle la fable du stupide Midas ^ cet ingé- 
nieux emblème de nos prétendus grands hom- 
mes en finance. H 

«On ne doit pas tout feire^lors même qu'oit 
en ailroit le moyen. Il faut donc laisser à -la 
liberté le soin d'appliquer elle-même llndus- 
trie aux localités ; il faut leur laisser le combat 
entre elles ^ car c'est à elles qu'appartienrat 
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. les victoires les plus sûres , ou ' plutôt ce 
partage heureux àeê productions de l'art. , 
qui s'assortissant à celui des productions du 
sol y est un moyen paisible d'alliance entre 
tous les peuples. Ce n'est pas tant, de richesses, 
que nous avons besoin, que de mouvemens 
qui développent nos facultés. La liberté nous 
rend cet utile service. Elle attache à ces dé- 
veloppemens des jouissances et des avantages 
que nous perdons parles contraintes qu'on s'im*^. 

' pose toujours à soi-même/, lorsqu'on veut les 
imposer aux autres. Que si cette politique est 
trop simple pour nos grands administrateurs ,^ 
qu'ils observent du moins que rien ne fii-. 
yorise autant l'industrie que la concurrence. 
Quand on ne peut pas lutter d'une manière 5^ 
on lutte de loutre. Lorsque les Anglois ont 
«enti le désavantage du prix de leur main-, 
d'œuvre , ils ont eu recours à des machines j^ 

. ^ des perfectionnemens , à des procédés ingé- 
nieux, On çut fait comme eux , si l'on ne se 
fut pas fié aux prohibitions , et l'avantage 
du p{ix de la main-rd'ioeuvre seroit resté à 1^ 

. Fjrance , parce qu'il tieut au soU»^ 

« Pepuis le traité de commerce ^ on peut 

: 4éJH reçonnoîtr^ . dan,s plusieuirs obJ€t;s , que 

, 1^ libre çonciu-ifeuçç ue. tardç p^s. à^ deveniç- 



(4M 1 
un régime plus fécond que les prohibiw 
tions. » 

« Ainsi , lors même qu'en amoncelant l'es re^ 
tours de Tlnde dans un seul port , on préten- 
droit favorîsçr les manufoctures indigènes , on 
se tromperoit encore. L'imitation n'est excitée 
que par la présence continuelle et multipliée 
■de l'objet qu'il est avantageux d'imiter ; et 
cette présence , qui féconde l'imagination , 
est plus rare , agit . siu* moins d'individus , à 
proportion que le commerce est plus entravé. >> 

« Vous voyez , messieurs , qu'elles sont les 
conséquences du système que je vous propose^ 
Je vous ai montré d'abord que les véritables 
principes nous forçoient d'accorder , ou plu- 
tôt de laisser à tous les ports la liberté de 
recevoir Içs retoiu-s de l'Inde, J'ai prouvé que 
si l'on vouloit suivre le système des ports 
exclusifs , le véritable résultat d'un tel sys- 
tème nous forceroit à préférer des ports francs 
aux autres ports ; mais }'ai fait remarquer 
- en même tems; que la conservation de 
plusieurs ports francs , nécessaires au com- 
merce de l'Inde , se coixcilioit parfaitement 
avec la liberté indéfinie ^ accordée à tous les 
ports. Il m,e reste encore à pirouver poiu: ceux 
qi^i persistent ^ soutenir qu'il ne feut qu'un 



•§eiâ port dans le royaume pour y conceor 
trer les retours de l'Inde ; il me reste i 
yrmiver ^ contre l'étrange dispositition de 
-TOtrt comité d'agriculture et de commerce » 
4^e pour l'intérêt du royaimie ^ le port de 
Marseille, dans le système d'un entrepôt exclu^ 
»£^ devroit l'emporter sur tous les autre» 
|iar sa position imique qu'il est permis d'en«-^ 
▼îer 9 mais que la loi ^ moins forte que la 
nature y ne peut lui ôter» >^ 
' »ya\ déjà montré que tous les ports d\i 
royaume , ceux de la Méditerranée ont le plus 
die moyens d'économiser le numéraire dans 
les exportations , d'écarter les compagnies 
-étrangères y qui fréquentent d'autres parages » 
et approvisionnent d'autres nations , et d'em^ 
ployer plus de marchandises d'importation dans 
nos échanges avec l'étranger. >^ 

u II est encore d'autres avantages. De tous 
les pays du monde , la Turquie ost celui qui 
' consomme te plus de marchandises de l'IiKle ; 
c^est par la mer Rouge , par le golphe Per- 
sîque et par des caravannes y que l'empire 
ottoman s'approvisionne de tout ce dont 
il a besoin. La nécessité ouvrit ces routes 
avant la découverte de la navigation par 
le Cap de Bonpe «» Espérance ; l'habitude stiK* 



pkifi les fait eonsqrrer à un peiiple roiH 
tinier^ Ji> _ 

«Cependant, plusieurs négoclans très-habiles 
OQt considéré qu'il seroit tout-à-la-^fpis plus 
sûr et plus économique d'approvisionner la 
Turquie pax la routç du Cap de Bonne -Es- 
péraince. On a fait le parallèle des deux spé- 
culations ; on a calculé les dangers et les 
dépenses des deux méthodes : on a dé- 
montré que sans apprécier les périls de la 
navigation sur la mer Rouge , les pillages 
des Hordes d'Arabes , les violences qu'éprou- 
vent souvent les Caravannes et les révolu- 
tions fréquentes qui agitent les pays qu'elles 
sont obligées de traverser^ il y auroit une 
difFérence de plus de cinquante pour cent , 
dans les frais à l'avantage de la route du 
Cap. >> 

« On a encore prouvé que le transport par 
les Caravannes est nuisible aux marchandises^ 
parce qu'elles sont exposées à l'air , pendant 
trop long-tems. Ces observations ont été 
mises plusieurs fois sous les yeux du minis- 
tère ; et si le crédit de la compagnie ex- 
clusive, des Indes , n'y avoit apporté des obs^ 
tacles invincibles y la ville de Marseille auroit 
ohtenu depuis bien des années la liberté dt 
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recevoir directement les retoitrs de Tlnde dans: 
son port , et de les faire passer de là à Cons«4 
tantinople. >f 

« Voilà , messieurs , une nouv^clle et grande 
carrière que Marseille seule peut ouvrir au 
commerce. Si cette spéculation a été dédaignée 
par le despotisme ^ c'est à la liberté à Tadop* 
ter. Il sufEroit de placer l'entrepôt des mar- 
chandises de rinde dans le voisinage de . la 
Turquie , pour [procurer à Marseille , et 
par cela même au royaume, la fourniture 
exclusive de ces marchandises dans tout l'Em- 
pire Ottoman. Une source immense de nou- 
velles spéculations seroit le résultat de cette 
nouvelle conquête. » 

4< Mais l'assemblée nationale a-t-elle besoin 
de ce motif pour savoir que Marseille est la 
capitale du commerce de l'Italie, du levant et 
de toute la Méditerrannée, c'est-à-dire d'une 
partie du globe, ou ce seul port peut faire 
c commerce de l'Inde ? Qui ignore que ce 
port du midi et de l'orient de la Francel a 
des avantages à reconquérir sur les ports 
d'Italie ; que ces avantages lui ont été ravis 
par les meurtres de la fiscalité , et que la 
liberté doit l^s lui rendre avec usure î Qui 



îgftore "que ce pdrt est pliis propre qw^ticim. 
autre à lutter utilement sut iin€ pins grande 
partie de points, ^contre la concurrence de 
l'Angleterre? Ce port est le^feulottle com4 
merce n'a pu être déplacé par lés vicissitudes 
des siècles ; il est irrévocablement marqué au 
doigt de la nature ; et si la France ne devoit 
avoir qu'un port de mer, lès. tems indiquent 
Marseille. » } - , ^ ? 

4< Marseille est le seul port du royaume , qui 
puisse empêcher l'Italie , soit de faire le com- 
merce de l'Inde, soit d'en profiter. Trois 
vaisseaux expédiés de Marseille pour Tli^de^' 
sous pavillon Toscan ,sont revenus à Livourne,; 
sur la fin de l'année dernière ; une cargaison 
y a déjà été vendue, les deux autres s'y 
vendent dans ce moment : dans huit séances 
les Italiens ont acheté pour seirë- cent mille 
livres ; tous ces achats sont destinés pour le 
levant , pour l'Italie, peutrêtre mêine poiq* la 
france. » . > ' i 

« Un autre navire , parti de Marseille sons 
pavillon Savoyard , a apporté de ^Siirate, unfe 
cargaison de coton , qu'il a vendue à- Vilîe- 
franche , pour Gênes , et nous aurons été priv& 
4e ces matières premières. » / 



r irCTcst tinsi xpxt lesr prohibitions les pius 
akurdes forcent tes Marseillois à porter aux 
Itali)ens ce que les Italiens viendroieiit acheter 
à Marseille ; c'est ainsi qu'on enseigne à li-^ 
Tourne et à Villefranche , à faire le commerc* 
des grandes Indes ; et que p^ur quelques mi^ 
sérables calculs de finalité , on se laissé en^ 
lever des trésors. Quand finiront ces honteusei 
erreurs ? quand aura*t-on , en finances , defe 
calculateurs politiques ^ des esprits libéraux qui 
sachent comparer ce qu'un peu de contrebande 
enlèveroit à un bureau des fermes ou de la 
régie , avec les pertes que la richesse nationale ^ 
vraie source du fisc , fera toujoiu-s ^ lorsque 
les commerçans seront dans Talternativ^ de 
renoncer à leurs conceptions , ou d'en partager 
le bénéfice avec des villes étrangères , qui n'en 
jouiroient pas , sans ces fautes du gouverne*^ 
ment. » » 

«< Je pourrois donc dire à ceux qui veulent 
ttn entrepôt exclusif: indiquez un port du 
royaume qni soit plus propre que celui de 
Marseille, à devenir l'entrepôt des retours des 
Indes 9 à les distribuer dans une plus grande 
partie du globe , à se procurer des échanges 
<]u'il faut porter dans l'Inde, à profiter de 
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ceux tfull faut x'ecivoir des étnm^ers ^ à luttai 
contre les Anglois, là oh notiie fositioanoii^ 
permet xl!ayoir sur eux de véritables avaatages^ 
à lutter contre toutes les compagnies étraa- 
gères f succès que le port de l'Otièn^ ne peitt 
obtenir, parce qu^il est trop rapproc&è de cér 
compâgîiiés^ «t 4és Aarcbés où s^tablirpi^U 
concurrence. Mais comme je nt veux pas 4e 
système exclusif, que ma vie entière a été et 
sera destinée à combattre, je me borne à 
dire: Mar&giU^jest un port franc; Marseille 
est un grand dépôt de commerce : par quelle 
bisarerie , pouvant armer des vaisseaux pour 
les Indes Orientales lui interdiroit-on d*ea 
recevoir les retours dans son port ? Seroit-ce 
parce que ses retours y trouveroient des dé- 
bouchés faciles et avantageux } Il faut donc 
que J es villes de France se déclarent la guerre 
entr'elles } qu'associées pour la liberré , elles 
s'en disputent les bien&its. ff 

a Hâtez-vous , messieurs , de solliciter la fia 
de ces méprises, en décrétant: » 

M Ou que les retours de Tlnde pourront être 
portés dans tous les ports ;V 

4i Ou qu'il n'y a lieu à délibérer ^ attendu 
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"flotte précédent décret sur la liberté du com^ 
ffierce de l'Inde. • 

Ce discours obtint un grand nombre de 
suffrages , et . rassemblée en décréta Tim-* 

pression* * 

• • - . 

Cependant la ^discussion fut continuéeé 
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CHAPITRE aUINZIÈME, 
> JUILLET 17^0. 

Séance du ig. 

J[ L fut dicrété que Us retours de tïnde nepour^ 
ront avoir lïeu^ provisoirement, que dans les 
forts de t Orient et de Toulon. 

Séance du %S. 

On s'occupoit des mesures à prendre pour 
s'opposer au passage des troupes étrangères 
sur le territoire de France , etc. etc. 

Mirabeau interrompit la discussion. 

Messieurs, dit-il^ vous le savez tous, le 
bruit ^%t répandu dans la capitale qu'un ma- 
nifeste a été envoyé aux municipalités du 
royaume pour les soulever contre la liberté 
dont à peine elles jouissent : ce manifeste est 
attribué à Louis-Joseph de Bourbon , et ses 
sentimens contre la révolution ne sont douteux 
pour personne. Je fais donc la motion que Louis- 
Joseph de Bourbon soit tenu de désavouer , 
au plus tard dans trois semaines , le manifeste 
publié sous son nom , à faute de quoi son 

Tome m. Ee 
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silence sera regardé comme un aveu ; il sera 
déclaré traître à la patrie ; se$ biens seront 
confisqués au profit de ses créanciers , jusqu'à 
leur entier paiement, et le surplus sera em- 
ployé aux travaux publics, sous la direction 
des départemens et des districts dans Tétendue 
desquels les biens seront situés. » 

M. JCAndri observe que cette motion n'a 
pas de rapport avec les propositions à Tordre 
du jour. 

Mirabeau. 

» Il n'est pas nécessaire d'un grand dévelop- 
pement pour montrer l'étroite liaison de ma 
motion principale. Je ne vois pas dans quelle 
situation , dans quel lieu , dans quelle classe 
on ira' chercher un ennemi plus dangereux : 
celui qui doit dcslrer davantage le succès de 
ma motion, est celui qui en est le principal 
objet; si le manifeste existe , il le desavouera; 
ce désaveu lui offre la plus belle occasion 
qu'il puisse jamais trouver ce rentrer dans sa 
patrie, de venir prêter le serment civique, 
et de remplir ce devoir, sans lequel nul 
homme ne peut être désormais citoyen Fran- 
çois ; ce seroit un moyen d'assurer notrô 
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tranquillité , et de prévenir une grande partie 
des alarmes qui nous pressent. Je crois cette 
motion d'une telle nature et d'une telle né- 
cessité , qu'il n'y a pas le moindre inconvé- 
nient à en délibérer à l'instant.» (Une grande 
partie de l'assemblée applaudit de nouveau,) . 

M. Roberspierre : il demandoit pourquoi 
M. Mirabeau vouloit concentrer toute l'atten- 
tion et toute l'animadversion publique sur un 
seul homme et sur "un seul prince qui s'étoit 
exilé lui-même de sa patrie ; parmi tant dt 
coupables , s'écrioit-il, pourquoi un seul seroit- 
il jugé plus redoutable que tous les autres 
ensemble? etc. etc. 

Mirabeau. 

4< Je répondrai avec simplicité aux véhémentes 
interpellations de M. Roberspierre. Les talens 
militaires qui rendent redoutable M. de Bour- 
bon , dît Condé , sont le premier objet de 
l'animadversion que j'ai cherché à provoquer 
contre lui. Lorsque M. Roberspierre m'accuse 
de l'avoir choisi parmi tant d'autres, il ne 
se rappelle pas que le zèle des préopinans 
m'a voit devancé sur d'autres objets. Si j'aj 
gardé un profond silence relativement à l'im- 
probation du ministre , c'est que j'ai trouvé 
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îqu'on avoit raison dans It fond et non pas 
'dans la forme. Les ministres ne doivent pas 
-être improuvés, mais jugés. J'ai présenté une 
motion moins emphatique que les longues ou 
courtes observations dont M. Roberspierre a x 
bien voulu l'honorer. Il m'a semblé qu'il étoît 
;de la justice d'ouvrir à vm absent l'entrée 
de sa patrie ; et de prendre les voies de ri- 
gueur, s'il se refusoit h profiter de cette ou- 
verture. Peut-cîre aussi* y a-t-il autant de 
gloire à l'avoir attaqué, qu'à présenter sur les 
ministres des motions tant de fois répétées. » 
On passa à rorcirc du jour siu: la motion 
de Mirabeau. Ec on eut ton. 
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